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INTRODUCTION 


L'histoire  du  martyre  de  nos  prêtres  français,  a  la  fin  du 
XVIIIe  siècle,  a  été  écrite  dans  plusieurs  diocèses  (l).  Pour 
la  Bretagne,  M.  Tresvaux  du  Fraval,  V entreprit  autre- 
fois et  son  œuvre,  très  difficile,  est  encore  recommandable 
aujourd'hui,  bien  que  nécessairement,  à  cause  même  de  son 
étendue,  on  lui  souhaiterait  cVêtre  plus  exacte  et  moins  in- 
complète. Restait  à  la  corriger  et  à  l'achever.  Elle  a  été  re- 
prise par  diocèse,  ce  qui,  en  restreignant  le  travail,  était  un 
gage  de  plus  grande  sécurité,  chacun  ne  s'occupant  que  des 
siens  et  leur  consacrant  une  notice  biographique  séparée. 
Telle  fut  la  méthode  employée  a  Rennes  par  M.  Guillotin 
de  Corson,  à  Nantes  par  M.  Briand,  à  Quimper  par  le 
chanoine  Peyron  et  à  Saint-Brieux  par  M.  Lemas- 
son  (2).  Vannes  na  rien  publié  encore  (3).  Le  volume 
quaujourdhui  je  présente  au  public  va  donc  combler  une 

(1)  Je  puis  citer  Meaux,  1906  ;  Besançon,  1909  ;  Langres,  1914  ; 
Le  Mans,  1917  ;  Limoges,  1918  ;  Rodez  etc.  sans  compter  les 
ouvrages  à  caractère  plus  généraux  et  les  biographies  très 
nombreuses. 

(2)  Les  Confesseurs  de  la  Foi,  sur  le  territoire  de  V Archidiocèse  de 
Rennes,  par  M.  Guillotin  de  Corson,  1900. 

Les  Prêtres  morts  pour  la  Foi  au  diocèse  de  Quimper ,  par  M,  Pey- 
ron, 1919, 

Les  Actes  des  Prêtres  insermentés  du  diocèse  de  Saint-Brieux,  par 
M.  Lemasson. 

Les  Prêtres  confesseurs  de  la  Foi  dans  le  Diocèse  de  Nantes,  par 
MM.  Briand  et  Ricordel. 

(3)  La  Semaine  Religieuse  de  Vannes  a  publié  quelques  notices 
biographiques  à  l'occasion  surtout  du  centenaire  des  martyrs, 
Mes  références  y  renvoient, 
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lacune  et  désormais  la  Bretagne  possédera  l'histoire  com- 
plète de  tous  ses  prêtres,  confesseurs  de  la  foi  durant  la 
période  révolutionnaire. 

Evidemment  je  n'avais  quà  suivre  le  chemin  qui  m'était 
tracé  et  je  ni  y  suis  appliqué  ;  j'avoue  pourtant  que  cest 
sans  trop  me  contraindre.  Car  M.  Briand  a  surtout  puisé 
dans  la  tradition  et  mon  livre  est  surtout  documentaire  ; 
M.  Peyron  ne  parle  que  de  guillotinés,  M.  Guillotin  ajoute 
aux  siens  quelques  assassinés,  moi  je  n oublie  pas  les  dépor- 
tés. M.  Lemasson  est  le  plus  complet  de  tous  ;  j'essayerai  de 
Vêtrc  comme  lui,  en  n  insistant  pas  trop  sur  les  égorgements 
des  chemins  creux  et  des  landes,  mais  en  contant  toutefois 
ceux  qui  me  paraissent  authentiques.  Ainsi  j'aurai  trois 
chapitres  :  les  guillotinés,  les  déportés,  les  assassinés  (1). 

(1)  Je  ne  parle  pas  des  «  Constitutionnels  »  assassinés  ;  je  ne 
m'occupe  que  des  catholiques.  Les  autres  se  sont  mis  volon- 
tairement hors  la  hiérarchie,  c'est-à-dire  hors  l'Eglise,  ils  ne 
sont  plus  des  nôtres. 

S'ils  tombèrent,  je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  savoir  pour  quels 
motifs,  ou  bien  victimes  de  leur  bonne  foi  ou  bien  victimes  de 
leurs  imprudences  de  langage,  du  scandale  de  leur  vie,  de  ven- 
geances personnelles,  etc.  Seulement  qu'on  ne  dise  pas  :  les  pro- 
testataires de  90  contre  la  Constitution  civile  acceptèrent  le 
Concordat  en  1801  ;  ce  serait  de  la  naïveté.  Car  le  Pape  entra 
dans  le  Concordat  de  Bonaparte  et  c'est  ce  qui  le  faisait  catho- 
lique, et  il  ne  se  trouvait  pas  dans  la  Constitution  civile  et  c'est 
ce  qui  la  rendait  schismatique.  Le  premier  fut  l'œuvre  du  pou- 
voir civil  et  de  l'Eglise,  la  seconde  ne  fut  que  le  travail  de 
l'Assemblée  nationale.   Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

Pas  un  Constitutionnel  ne  périt  sur  l'échafaud  ou  en  dépor- 
tation, 15  furent  assassinés:  Talibouët,  André,  de  Saint- Patern, 
curé  de  Camors.  — Le  Guillou,  Jean-Marie,  de  Guidel,  curé  de 
Caudan.  —  Cohéléach,  Guillaume,  d'Auray,  curé  de  Kervignac. 

—  Le  Lan,  Jean,  de  Landévant,  curé  de  Landévant.  —  Alterne, 
Jean,  de  Bubry,  curé  de  Lignol.  —  Jolivet,  François,  de  Larré, 
carme  de  Vannes,  vicaire  de  Lignol,  —  Pololec,  Jean,  curé  de 
Ploërdut.  —Le  Goff,  François,  de  Silfiac,  curé  de  Saint-Tug- 
dual.  —  Deloynes,  Charles,  genovéfain  de  Saint-Jean-des-Prés, 
curé  de  Brignac.  —  Jamet,  Etienne,  capucin,  curé  de  Guiscriff. 

—  Le  Corre,  Pierre,  vicaire  de  Langonnet.  —  Lévêque,  Jean-Guil- 
laume, de  Missillac  (L.-I),  recteur  de  Férel.  —  Chedaleux,  Tho- 
mas, de  Saint-Martin,  curé  de  Peillac.  —  Van  der  Gracht,  geno- 
véfain,  de  Saint-Jean-des-Prés,  curé  de  Mohon.  —  Cassac,  Jean, 
de  Lominé,  curé  de  Moustoir-Remungol. 
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Pour  traiter  pareil  sujet  nous  sommes  vraiment  bien  en 
retard  et  ce  reproche,  qui  tombe  sur  nous,  Vannetais,  atteint 
tout  autant  les  autres  diocèses  qui  eurent  des  victimes  sacer- 
dotales. Il  y  a  cent  vingt  ans  que  tomba  dans  notre  pays  le 
dernier  de  nos  63  matyrs  ;  ailleurs,  cest  à  peu  près  la 
même  chose.  L'oubli  des  confrères  tués  par  la  Révolution 
fut  longtemps  général,  sinon  complet.  Il  rappelle  celui  dans 
lequel  on  laissa  Jeanne  d'Arc  abandonnée  et  ignorée  jus- 
qu'à ce  jour,  qui  n'est  pas  très  loin,  où  ceux  qui  savent  et 
les  circonstances  qui  créent  les  besoins  la  /'émirent  dans 
notre  histoire  et  lui  dressèrent  des  autels. 

Semblablement  les  Carmélites  de  Compiègne  nous  ont 
obligés  à  nous  ressouvenir  de  nos  confesseurs  de  la  foi,  un 
peu  partout.  L'activité  qu  on  a  déployée  pour  elles,  pour 
les  28  religieuses  d'Orange,  pour  la  sœur  Rutan  de  Dax, 
pour  quelques  célébrités  régionales,  l'abbé  Pinot  d'Angers, 
le  P.  Rogue  de  Vannes,  tout  ce  bruit,  tout  cet  entrain  a 
réveillé  chez  les  écrivains  ecclésiastiques  une  bonne  volonté 
qui  ne  demandait  quà  ne  pas  dormir.  Si  Von  canonise  les 
religieuses,  s  est-on  dit,  pourquoi  n  accorderait-on  pas  les 
mêmes  honneurs  aux  prêtres  c/ui  furent  souvent  leurs  sou- 
tiens et  leurs  modèles.  M.  Pinot,  s  est-on  dit  encore  en  Bre- 
tagne, sera  placé  sur  les  autels,  le  P.  Rogue  aussi:  ils  ont 
la  bonne  fortune  de  posséder  des  amis  plus  entreprenants  ; 
mais,  en  réalité,  leur  existence  fut-elle  si  différente  de  celle 
de  leurs  confrères,  et,  si  dans  leur  mort  on  s  impressionne 
de  circonstances  qui  paraissent  plus  héroïques  ou  plus 
pieuses,  n  apercevrait-on  pas  dans  la  mort  des  nôtres,  en  y 
regardant  d'un  peu  plus  près,  et  le  même  courage  et  la 
même  vertu  ?  M.  Pinot  gravit  la  guillotine  en  ornements 
sacerdotaux,  cest  trèst  touchant  ;  mais  M.  Racapé  y  monta 
en  chantant  des  cantiques  et  M.  Le  Baron,  avant  d'être 
fusillé,  obtint  la  grâce  de  revêtir  sa  soutane.  Le  P.  Rogue 
allait  porter  l'Eucharistie,  quand  on  l'arrêta,  c'est  très  cha- 
ritable; mais  M.  Feutray  la  possédait  encore  sur  lui  quand 
il  fut  assassiné  et  M.  Coëdelo  tomba  sous  les  balles,  un  ci- 
boire à  la  main,  un  ciboire  à  moitié  rempli  d'hosties  con- 
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sacrées.  Quelles  différences  de  foi  et  de  charité  établir  entre 
ces  victimes  connues  ou  moins  connues?  En  conscience,  je 
ne  vois  pas. 

Au  reste,  s  il  en  existait,  elles  intéresseraient  plus  la  dé- 
votion que  V histoire,  car  il  est  certain  que  ?ios  martyrs  rem- 
plissaient tous  et  chaque  jour  leur  devoir  sacerdotal  :  cest 
même  pour  cela  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  de  Vexil  et  se 
vouaient  à  cette  vie  atroce  de  proscrits  chez  eux.  Quelques- 
un  succombèrent  dans  son  accomplissement  d'une  manière 
plus  remarquée,  avec  des  circonstances  qui  les  mirent  mieux 
en  vue  ;  soit,  je  dirai  de  ceux-là  qu'ils  eurent  tout  simple- 
ment  plus  de  chance  que  les  autres.  Mais  le  vrai  point 
auquel  s'attache  l'histoire,  c'est  bien  plus  la  raison  que  le 
mode  de  leur  mort,  et  ils  ont  tous  péri  en  haine  de  Dieu,  de 
leur  foi  et  de  leur  caractère.  Sous  cet  angle,  ils  portent  tous 
la  même  physionomie,  leurs  mérites  sont  identiques  et 
par  conséquent  les  mêmes  récompenses  devraient  les  cou- 
ronner. 

On  s  en  apercevrait  bien  mieux,  si  leurs  biographies 
avaient  été  plus  tôt  écrites  ;  les  renseignements  traditionnels  , 
abonderaient  et  une  foule  de  détails,  aujourd'hui  perdus, 
ajouteraient  à  leur  personnage  plus  d'ampleur  et  de  relief. 
On  ne  Va  pas  fait,  ou  on  ne  Va  fait  que  très  incomplètement . 
Que  de  pages  intéressantes  dont  nous  sommes  privés  !  Que 
de  souvenirs  on  a  laissé  s'éteindre  !  Que  de  piété,  que  de 
vertus  de  toutes  sortes  à  jamais  ensevelies  avec  ceux  qui  en 
donnèrent  l'exemple! 

Pourtant  il  n eût  pas  été  difficile  aux  prêtres  concorda- 
taires de  nous  les  dévoiler  et  je  me  demande  ce  qui  les  en  a 
empêchés.  Avec  un  peu  de  dextérité  et  beaucoup  de  délica- 
tesse ils  pouvaient  passer  à  côté  de  ce  traquenard  de  la  dépor- 
tation, qui  leur  laissait  à  eux,  échappés  au  danger,  un  champ 
moins  libre  pour  juger  de  ceux  qui  V avaient  bravé  et  en 
étaient  les  victimes.  Sans  doute  n  avaient-ils  franchi  la  fron- 
tière que  contraints  par  la  loi,  n'abandonnant  leurs  ouailles 
que  sous  menace  de  mort.  Sans  doute  encore  formaient-ils 
deux  catégories  très  différentes  :  celle  qui,  jetée  en  prison, 
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fut  ensuite  poussée  dehors  par  la  force,  et  celle  qui,  devan- 
çant les  violences,  avait,  sans  résister,  pris  un  passeport 
pour  Vexil.  Néanmoins  tous  ces  déportés,  quels  qu'ils  soient, 
semblent  avoir  éprouvé  quelque  gêne  vis-à-vis  de  ceux  qui 
restèrent,  comme  s'ils  redoutaient  que  leur  énergie  ne  fit 
soupçonner  leur  propre  générosité  à  eux-mêmes.  C'est  un 
fait  profondément  déplorable  et  qui  explique  comment, 
après  le  Concordat,  pas  un  ami  des  victimes  n'a  écrit  leur 
vie  0Uj  à  tout  le  moins,  raconté  leur  dernier  moment.  Ils 
ont  laissé  tout  passer,  famille,  paroissiens,  témoins,  comme 
s'ils  avaient  eu  peur  de  les  consulter  (1). 

Je  veux  bien  croire  qu'une  prudence  très  raisonnée  dic- 
tait leur  conduite,  me  persuader,  par  exemple,  quils  pré- 
férèrent patienter,  attendre  que  le  temps,  qui  mûrit  tout, 
laisse  tomber  les  sentiments  pour  ne  retenir  que  les  faits. 
Les  haines  calmées,  il  serait  assez  temps  de  prendre  la  plume. 
Hélas  !  combien  leur  calcul  s'est  trouvé  déjoué  !  Le  mépris 
du  bourreau  mourut  avant  le  bourreau  même.  Quant  à 
V histoire  de  nos  martyrs  elle  n est  pas  écrite,  et  aujourd'hui 
nous  en  sommes  réduits  à  extraire  des  Archives  révolution- 
naires, péniblement,  sans  possibilité  de  contrôle,  les  actions 
de  nos  confrères,  quils  tenaient  a  cacher  pour  ne  rien  corn- 
promettre,  et  leurs  paroles,  quils  mesuraient  pour  ne  pas 
se  trahir.  Cela  suffit,  c'est  incontsstable,  pour  jeter  sur  la 
fin  de  leur  vie  le  rayon  qui  découvre  le  martyre  ;  n  empêche 
qu'on  le  voudrait  plus  pénétrant  dans  leur  passé.  Nous  n'y 
découvririons  assurément  rien  de  grandiose,  rien  que  de 
V ordinaire,  de  cette  banalité  avec  quoi  est  construite  toute 
vie  de  prêtre  enfoui  dans  le  ministère  des  campagnes ,'  nous 
y  apercevrions  peut-être  la  sainteté,  mal  dissimulée  dans  des 
choses  communes  et  parmi  des  hommes  inconnus.  Or  la 
sainteté  ici  c'est  tout. 

Eux  aussi,  d'ailleurs,  étaient  des  inconnus,  des  petits,  des 
humbles,  sans  nom  et  sans  histoire.  Sur  63  qu  ils  sont,  je  ne 
trouve  que  trois  chefs  de  paroisse,  et  encore  deux  d'entre 

(1)  Je  ne  parle  que  du  diocèse  de  Vannes. 
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eux  reviennent-ils  d'Espagne  (1)  ;  les  autres,  dés  professeurs, 
des  aumôniers,  quelques  vieillards,  des  vicaires,  des  jeunes 
vicaires  dont  il  est  impossible  de  savoir,  par  les  Archives, 
autre  chose  que  le  nom,  Vâge,  la  famille,  l  arrestation  et  la 
condamnation  ;  pas  un  vicaire-général,  pas  un  chanoine, 
pas  un  doyen  dans  nos  diptyques  en  deuil. 


Cependant,  au  milieu  de  cette  humilité,  une  vertu  brille  ; 
une  force  puissante  animait  toutes  ces  âmes  sacerdotales, 
dont  elles  vivaient  et  dont  elles  faisaient  vivre  les  autres, 
l'énergie.  Le  catholicisme  est  Condamné  par  le  gouverne- 
ment, tout  ce  qui  est  antireligieux,  ou  peureux  ou  habile 
le  renie  et,  quant  il  le  faut,  le  frappe.  Le  prêtre  breton,  au 
contraire,  lui  reste  passionnément  fidèle.  Il  devra  rompre 
pour  cela  avec  la  législation  révolutionnaire',  mais,parce  que 
sa  conscience  Vy  oblige,  il  n'aura  pas  une  hésitation,  il  bri- 
sera. Au  début  du  mouvement,  personne,  en  politique,  na- 
vait  mieux  que  lui  dans  le  Morbihan  compris  ou  même  ac- 
cepté la  générosité  de  la  Révolution.  Cela  ne  dura  guère. 
Vinrent  les  décrets  religieux  qui  sont  la  Constitution  civile 
et  ses  suites  ;  le  prêtre  s  aperçut  qu'il  avait  été  joué  et  alors, 
aussi  intransigeant  désormais  qu'il  avait  été  libéral  jusque 
là,  il  se  refusa  a  toute  compromission.  Les  serments,  qui 
étaient  la  clef  du  régime,  qui  bientôt  constituèrent  le  droit 
à  la  vie,  le  clergé  morbihannais  s'en  désintéressa  complè- 
tement et  comme  si  pour  lui  ils  étaient  à  priori  mau- 
vais (2). 

(1)  M.  Vallée,  recteur  de  Plouhinec  mort  à  Cayenne,  M.  Le 
Baron,  recteur  de  Carnac,  M.  de  Talhouet,  recteur  d'Henne- 
bont,  ces  deux  derniers  revenant  d'exil. 

(2)  Il  y  eut  7  serments  exigés  du  clergé  pendant  la  Révolution  : 

1.  26  décembre  H  90.  Serment  de  la  Constitution  civile. 

2.  44  août  1192.  Serment  Liberté-Eg-alilé. 

3.  30  mai  4795  (44  prairial  III),  Serment  de  soumission 

aux  lois  de  la  République. 

4.  29  septembre  4795  (7  vendémiaire  IV}.  Serment  de  recon- 

naître comme  souverain  l'universalité  des  citoyens. 
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On  a  beaucoup  discuté  ailleurs  la  question  Liberté- 
Egalité  (loi  des  14,  15,  18  août  1792).  A  Vannes  cest  à 
peine  si,  en  apparence,  elle  se  posa.  Avant  même  que  ne 
fussent  ajoutées  les  clauses  pénales  du  26  et  peut  être  sous 
V inspiration  occulte,  mais  introuvable,  des  vicaires- gêné- 
ranx  Poisson  et  de  Keronyant  (1),  les  prêtres  se  montrèrent 
absolument  hostiles  au  serment  nouveau.  Ainsi  le  28  août 
une  demi-douzaine  de  confrères,  de  passage  à  Vannes  en 
route  pour  les  geôles  de  Port-Louis,  déclarèrent,  afin  de  ne 
pas  jurer,  qu'ils  réclamaient  la  déportation.  Le  23,  le  vi- 
caire de  la  Chapelle,  M.  Olivier  (2),  écrivait  à  Gaillard, 
procureur- sy ndic  de  Ploë'rmel,  que  sa  conscience  se  refusait 
à  prêter  le  serment  nouveau  et  que,  très  perplexe,  il  se  de- 
mandait s'il  devait  fuir  ou  rester  en  abandonnant  sa  place. 
Quatre  mois  plus  tard,  le  11  janvier  93  (3),  les  idées  n'a- 
vaient pas  changé,  puisque  quelqu'un  affichait  à  Beignon 
des  placards  injurieux  pour  le  serment,  qualifié  d'odieux  et 
de  ridicule  :  «  C'est  lui,  disait-on,  que  vos  pasteurs  ont  re- 
«  fusé  ;  cest  à  cause  de  lui  qu'ils  sont  bannis,  persécutés  et 
«  prêts  à  souffrir  la  mort  » . 

Ces  quelques  faits  manifestent  une  mentalité  générale ,' 
on  pensait  de  même  dans  tout  le  Morbihan.  Il  est  vrai  qu'en 
janvier  93  les  prêtres  ny  étaient  plus  nombreux. 

Depuis   les  premiers  jours  de  septembre  9$,   en  effet, 


5.  5  septembre  1797  (19  fructidor  V),  Serment  de  haine 

à  la  royauté. 

6.  30  juillet  1799  {12  thermidor  VII).  Serment  de  fidélité 

à  la  Constitution  de  l'an  III. 

7.  28  décembre  1799  (7  nivôse  VIII).  Serment  de  fidélité 

à  la  Constitution  de  l'an  VIII. 

(1)  M.  Poisson  était  recteur  de  Rieux  et  resta  fidèlement  à 
son  poste  pendant  toute  la  Révolution.  M.  de  Keronyant  ne 
passa  que  quelques  mois  en  Espagne  où  il  se  déporta  en  1792. 
Revenue  Sarzeau,  sa  paroisse,  il  ne  la  quitta  plus.  —  M,  de  Gri- 
maudet  de  Coëtcanton,  un  autre  vicaire- général,  quitta  Vannes 
dès  1791  pour  Paris,  son  pays,  et  le  19  octobre  92  il  y  prêta  le 
serment  de  Liberté-Egalité. 

(2)  Arch.  dépt.  L.  257. 

(3)  Arch.  dépt.  L.  257. 
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Vexode  avait  commencé  vers  l'Espagne  et  V Angleterre  et 
lorsque,  le  13,  V Administration  départementale  publia  la 
loi  du  $6  août,  pins  de  la  moitié  du  clergé  vannetais,  peut 
être  même  les  deux  tiers,  voyageait  déjà  sur  les  routes  de 
Vexil  (1). 

Aussi  l Administration  embarrassée  hésite,  tâtonne.  Tan- 
tôt elle  exige  le  serment,  tantôt  elle  ne  le  demande  plus  ;  un 
jour  elle  F  accepte  secret  ;  un  autre  jour  elle  le  veut  public  ; 
certaines  fois  on  le  prononce  pur  et  simple,  d'autres  fois 
avec  restrictions.  M.  Hamery  de  Saint-Servan  s'échappe 
de  la  citadelle  de  Port-Louis  en  jurant  Liberté-Egalité  à 
sa  façon.  M.  Roussel,  de  Pluherlin,  jure  en  cacliette  à  Ro- 
chefort  ;  on  y  consent  d'abord,  on  retire  V autorisation  après 
coup  et  le  malheureux  se  rétractant  s'enfuit  jusquen  Ven- 
dée avec  sa  honte  (2).  A  la  fin  V Administration  perd  la 
tête,  s  emballe  et  le  1er  décembre  9$  écrit  au  District  de  la 
Roche-Bernard  «  que  les  prêtres  sont  des  perfides,  quils 
abusent  même  de  la  prestation  du  serment,  et  que  désor- 
mais ils  ne  doivent  plus  y  être  admis  (3)  ».  Grande  colère 
dont  je  n'arrive  pas  à  expliquer  les  emportements,  et  qui, 
en  tout  cas,  était  étrangement  déplacée  chez  des  fonction- 
naires modestes  s  attribuant  des  droits  de  législateurs  ;  on 
n  usurpe  pas  ainsi. 

Mais  na-t-il  pas  été  dit  que  de  toutes  les  Administra- 
tions départementales,  il  y  en  avait  peu  d'aussi  dures  que  la 
nôtre  (4).  Ainsi  les  prêtres  bretons,  résolus  à  tout  pour 
maintenir  la  foi  chrétienne  chez  leurs  ouailles,  se  heurtèrent 
à  des  hommes  décidés  à  tout  pour  les  en  empêcher. 

(1)  Il  y  avait  dans  le  diocèse  de  Vannes,  à  quelques  unités  près, 
823  prêtres  séculiers  et  172  religieux. 

(2)  Arch.  Dépt,  L,  861.  Ce  Roussel  qui  était  de  Bains  fut  pris 
dans  l'armée  vendéenne  lors  de  sa  randonnée  vers  la  Manche, 
Amené  à  Saint-Malo  il  fut  condamné  à  mort  et  mourut  à  l'hô- 
pital. 

(3)  Arch.  Dépt.  L.  179. 

(4)  M,  de  la  Gorce  appelle  notre  département  le  plus  éprouvé 
de  tous  au  point  de  vue  de  la  persécution  en  1796  [Revue  des 
Deux  Mondes,  15  octobre  1920). 
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Les  lois  de  91  et  de  9$,  celles  du  25  octobre  95  et  du 
5  septembre  97 ,  donnant  aux  seules  autorités  civiles  le  droit 
d'emprisonner  et  de  déporter  les  prêtres  non  sermentaires, 
furent  appliquées  dans  le  Morbihan  avec  la  plus  grande  sé- 
vérité. Les  Administra  teurs  calomniaient  d'abord  les  prêtres, 
dirigeaient  les  battues  contre  eux,  maltraitaient  les  captifs, 
les  internaient  à  Port-Louis,  véritable  carcere  duro,  et 
les  expédiaient  ensuite  aux  pontons,  sans  même  faire  grâce 
aux  malades.  Telle  est  la  loi  et  nos  hommes  sont  des  lé- 
gistes, et  telle  est  la  loi  sans  adoucissement,  car  nos  hommes 
ne  sont  que  des  légistes.  En  94,  la  grande  année  de  sang, 
une  vingtaine  d'ecclésiastiques,  écroués  avant  V atroce  loi 
du  21  octobre  93,  partirent  pour  Rochefort  et  onze  n'en 
revinrent  pas.  En  98,  sous  la  persécution  directoriale,  une 
quarantaine  prirent  le  même  chemin  et  quelques-uns  conti- 
nuèrent jusqu'à  Cayenne  :  sept  n'ont  jamais  revu  leur 
pays. 

Donc  la  persécution  anti-sacerdotale,  qui  sévissait  sur 
toute  la  France, prenait  dans  le  Morbihan  un  caractère  encore 
plus  aigu.  Quand  on  se  calmait  ailleurs,  quand  on  patien- 
tait, comme  en  95  ou  96  (1),  ici  on  continuait  de  poursuivre 
avec  acharnement  et  de  frapper  avec  une  rigueur  implacable. 
Et  pourtant,  il  est  juste  de  reconnaître  que  ces  Administra- 
teurs, esclaves  d'une  législation  qu'ils  ne  comprenaient  pas 
toujours  et  n'adoucissaient  jamais,  devenaient,  dans  les  af- 
faires qui  n'avaient  rien  de  religieux,  aussi  libéraux  que 
personne.  Cela  explique  comment  Vannes  resta  pendant  la 
Révolution  une  des  villes  les  plus  paisibles  de  Bretagne  et 
pourquoi  beaucoup  de  persécutés  y  cherchèrent  un  asile. 

* 

*  ♦ 

Malheureusement  l'Administration  départementale  et 
avec  elle  les  Adminstrations  inférieures  ne  furent  pas  seules 
à  batailler  contre  tes  prêtres  réfractaires  au   serment.  Le 

(1)  Cf,  La  Gorce,  loco  citato. 
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Tribunal  criminel  et  les  corps  de  troupes  répandus  dans  le 
pays  les  poursuivirent  avec  une  hostilité  pareille 

La  Justice  révolutionnaire  possédait  à  son  service  tout  un 
arsenal  de  mesures  excessives,  parmi  lesquelles  la  Constitu- 
tion civile  paraît  Varme  principale,  au  milieu  d'une  foule 
de  lois  et  de  décrets  plus  vioients  les  uns  que  les  autres. 

On  parla  d'abord  de  jeter  les  prêtres  sur  les  côtes  d'A- 
frique, solution  radicale  mais  manquant  trop  d'élégance. 
Il  fut  décidé  ensuite  qu'on  les  assemblerait  sur  les  pontons 
de  Rochefort,  ce  qui  ne  valait  guère  mieux,  ou  bien  qu'on 
les  expédierait  à  Cayenne  parmi  les  marais,  les  fièvres,  toutes 
les  horreurs  d'un  affreux  exil.  Il  eût  été  plus  humain  de 
les  tuer  tout  de  suite  (1). 

77  est  vrai  qu'on  ne  les  guillotina  pas  tous,  mais  ceux  qui 
périrent  tombèrent  tous  pour  le  même  motif,  le  refus  de 
soumission  à  la  Constitution  civile.  Au  fond,  il  n'y  eut  pas 
d'autre  raison  légale  de  leur  mort  et  dans  leur  sentence  elle 
est  presque  toujours  invoquée  la  première.  Le  reste  des  con- 
sidérants, le  rappel  de  la  législation  postérieure  à  90-91 , 
ne  se  trouve  là  qu'à  titre  de  développement,  de  corroborant 
et  d'appui.  Vous  êtes  insermenté  ?  donc  vous  deviez  vous  dé- 
porter (loi  du  $6  août).  Vous  ne  l'avez  pas  fait?  donc  vous 
êtes  passible  de  mort  (loi  du  30  vendémiaire,  Q1  octobre  93). 
C'est  aussi  simple  que  cela.  On  interroge  tout  d'abord  le 
prévenu  sur  la  loi  de  j  uillet-novembre  90  :  êtes-vous  asser- 
menté? Telle  est  la  première  question  qui  généralement  lui 
est  posée  et,  si  elle  n'est  pas  aussi  nette,  aussi  catégorique 
que  je  viens  de  dire,  elle  a  toujours  le  même  sens  et  ne  peut 
être  autrement  comprise  :  avez-vous  prêté  le  serment  des 
ecclésiastiques,  le  serment  exigé  des  ecclésiastiques,  avez- 
vous  prêté  le  serment,  ce  qui  pourrait  faussement  s'entendre 
et  alors,  de  peur  de  méprise  ou  de  confusion,  immédiate- 
ment après,  avez-vous  prêté  le  serment  de  92  ?  Donc  celui 

(1)  La  loi  du  30  vendémiaire  (21  octobre  93)  en  fournit  le 
moyen.  Jusque  là  les  Départements  ne  pouvaient  condamner 
qu'à  la  déportation.  A  partir  de  cette  époque  les  Tribunaux  cri- 
minels condamnèrent  à  la  guillotine. 
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visé  par  la  première  interrogation ,  était  antérieur  et  ne 
pouvait  être  que  le  serment  à  la  Constitution  civile,  le  seul 
qui  précéda.  Les  autres,  appelés  à  la  î*escousse,  donnent  du 
corps  aux  considérants  et  un  semblant  de  plus  grande  cul- 
pabilité aux  prévenus  j  ils  n'ont  que  ce  rôle,  j'ignore  quelle 
eut  été  la  sentence  si  le  Tribunal  avait  eu  à  se  prononcer  sur 
le  cas  d'un  insermenté  de  la  Constitution  civile  devenu  ser- 
ment aire  de  Liberté-Egalité  en  9$  ou  de  la  loi  du  11  prai- 
rial de  Van  III  (l).  Dans  le  Morbihan  cela  ne  s  est  pas  vu, 
ce  qui  permet  de  conclure  que  nos  24  guillotinés  sont  bien 
tombés  pour  le  maintien  de  la  Foi  et  de  la  hiérarchie  catho- 
lique, que  partant  ils  sont  devrais  martyrs. 

D'ailleurs  les  juges  n' 'ont  jamais  invoqué  dans  leurs  sen- 
tences que  des  raisons  d'ordre  religieux,  et  alors  même 
que  dans  les  affiches  administratives  les  prêtres  étaient 
qualifiés  de  Chouans,  de  chefs  de  Chouans,  d'assassins  et 
de  bandits,  jamais,  dans  les  considérants,  la  moindre  allu- 
sion n'est  faite  à  cette  littérature  ;  les  prêtres  étaient  accu- 
sés comme  prêtres  ;  ils  étaient  condamnés  comme  prêtres. 
De  royalisme  il  n'en  est  pas  question. 

On  était  républicain  au  Tribunal  criminel,  c'est  entendu^ 
mais  l'amour  de  la  République  y  cédait  le  pas  à  la  haine  du 
clergé.  Ces  messieurs  sortaient  de  familles  qui  se  titraient 
avant  la  Révolution  et  dont  le  «  de  »  depuis  92  subissait  une 
éclipse.  Ces  messieurs  venaient  de  bourgeoisie  aisée,  de  com- 
merçants, de  professeurs,  d'hommes  de  loi.  On  les  prenait 
partout  :  en  Ille-et- Vilaine,  dans  les  Côtes-du-Nord,  dans 
le  Morbihan:  Vannes,  Gourin,  Ploërmel,  Lorient  (2). 

(1)  11  est  vrai  que  M.  Hamery  avait  prêté  le  serment  du  26 août 
et  M.  Le  Bècre  celui  du  11  prairial,  mais  tous  les  deux  s'étaient 
rétractés.  Le  cas  n'est  plus  le  même. 

(2)  Au  reste,  si  l'on  veut  se  faire  une  idée  complète  de  ce  que 
fut  le  Tribunal  criminel  qui  condamna  les  prêtres,  voici  sa  com- 
position. Il  eut  successivement  : 

2  présidents:  Raoul  et  Chesnel, 

3  accusateurs  publics  :  Marion,  Brullé,  Lucas-Bourgerel. 

4 8 juges:  Le  Vaillant,  Girard,  Rousseau,  Néron,  Chassin, 
Brullé,  Maury,  Ménager,  Saint,  Maisonneuve,  Botréan,  Cloarec, 
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Quelques-uns  possédaient  de  belles  acquisitions  natio- 
nales, ce  qui  ne  suffit  pas  pour  expliquer  leurs  antipathies. 
Pour  quel  motif  donc  détestaierît-ils  les  prêtres  je  n'ai  pas 
à  le  rechercher,  mais  c'était  jusqu'à  la  gouaillerie,  jusque 
la  demande  formelle  au  législateur  d'une  pénalité  plus  sé- 
vère, sans  souci  de  cette  gravité  pleine  de  retenue,  de  cette  im- 
partialité extérieure  dont  aime  toujours  à  se  revêtir  la  jus- 
tice française.  Brullé,  l'accusateur  public,  se  moquait  d'un 
Chartreux  qui  venait  de  mourir  et  il  écrivait  :  «  Dom  Léon 
«  a  eu  le  bonheur  daller  souper  avec  le  Père  Eternel  ;  cet 
«  homme  était  encore  un  de  ces  êtres  pernicieux  dans  les 
«  campagnes.  »  (1)  Le  juge  Bosquet,  jadis  duRocher,s'ins- 
pi?*e  de  pensers  identiques.  «  A  propos  de  prêtres,  écrit- 
«  il,  nous  les  travaillons  ici  comme  ces  coquins  méritent  : 
«  quatre,  hier,  allèrent  ad  patres,  nous  ne  cessons  de  les 
«  juger.  Pour  nous  soulager,  envoyez-nous  une  loi  par 
<(  laquelle  au  lieu  de  mettre  les  piètres  sous  la  loi,  (vous 
«  les)  mettrez  hors  la  loi.  Dites  :  siy  sous  quinzaine,  tous 
«  les  prêtres  ne  se  présentent  pas,  les  jeunes  pour  êtredépor- 
«  tés,  les  vieux  pour  être  reclus,ils  sei^ont  hors  la  loi.  En- 
«  suite  une  récompense  a  ceux  qui  les  tueraient  (2)  »  Voilà 
comment  s'exprimaient  des  hommes  disposant  à  leur  gré, 
de  l1  honneur,  de  la  vie  et  de  la  liberté  de  leurs  semblables  ; 
ce  qui  ne  m  empêche  pas  de  reconnaître  que  dans  toute  si- 
tuation il  faut  faire  la  part  de  V entraînement  et  de  V am- 
biance et  que  même  pour  juger  la  justice  cela  s'impose  aussi. 

Le  Tribunal  révolutionnaire  siégeait  à  Vannes,  chef-lieu 
du  département ,  depuis  le  7  janvier  1192.  C'était  dans 
V ordre.  Il  riy  faisait  pas  grand  chose  et  manquait  presque 
totalement  de  besogne  ecclésiastique,  lorsque  le  W  novembre 

Fornier,  Fabre,  Le  Menez,  Leblanc,  Mancel,  Bosquet;  3  juges 
jusqu'au  commencement  de  l'an  IV,  quatre  ensuite. 

Moreau  remplaça  Fabre  dans  le  jugement  Hamery  ;  Sevenne 
remplaça  Saint  dans  le  jugement  Lévenas  ;  Paturel  remplaça 
Mancel  qui  tint  la  place  de  Lucas-Bourgerel  dans  le  jugement 
Rogue. 

(1)  Arch.  Dépt.  L.  1458.. 

(2)  Kerviler.  —  Petits  Mémoires  sur  la  Chouannerie  en  l'an  IV, 
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1793  on  le  transporta  à  Lorient.  Vannes  était  ville  ,morte, 
une  sorte  de  gros  bourg  sans  industrie,  sans  commerce, 
sans  divertissements,  des  petites  gens  et  des  moitiés  de  vieilles 
familles  que  l'émigration  avait  disloquées,  la  confiscation 
appauvries  ;  des  soldats  qui  passent,  des  fonctionnaires  qui 
s  ennuient,  c/uinze  mille  personnes  qui  patientent  attendant 
du  nouveau,  et  les  juges  du  Tribunal  criminel  perdus 
dans  cette  tristesse.  Si  encore  on  leur  avait  donné  Lorient  ! 
Lorient  cest  la  ville  agitée,  le  brouhaha  des  grands  centres 
commerciaux,  l  industrie  de  la  mer,  une  bourgeoisie  quis'a^ 
muse,  une  populace  sur  laquelle  on  peut  toujours  compter. 
Lorient  cest  le  lieu  de  naissance  de  plusieurs  de  ces  mes- 
sieurs, le  lieu  de  leurs  amours.  La  guillotine  à  Vannes 
se  dresserait' dans  l'épouvante,  à  Lorient  dans  V exaltation 
de  l  enthousiasme.  Enfin  V excellente  idée  vint  au  commis- 
saire  conventionnel  Vérité-Corbigny  d'expédier  à  Lorient 
nos  juges  satisfaits  !  Ils  partent.  Trois  semaines  plus  tard 
la  première  tête  sacerdotale  roulait  déjà  sur  la  place  de  la 
Montagne  (1).  Pendant  treize  mois  il  en  tomba  quatorze 
autres  sur  cette  même  place,  au  milieu  des  chansons  révolu- 
tionnaires  de  la  foule  ignorante  et  sous  les  applaudissements 
insensés  des  petites  bourgeoises  perverties  (2).  L'abbé  Le 
Fellic  fut  le  premier,  l'abbé  Byo  le  dernier.  Après  cela  le 
$7  décembre  1794,  on  retransporta  le  Ti*ihunal  criminel 
et  sa  guillotine  de  Lorient  à  Vannes;  signe  de  paix,  un  an 
de  trêve,  pas  un  ecclésiastique  à  Véchafaud  en  95.  Mais,  le 
'1er  janvier  96,  nos  juges  reprennent  leurs  condamnations  en 
envoyant  à  la  mort  M.  Yves  Le  Manour.  Six  victimes  du- 
rant le  mois  de  mars,  dont  quatre  le  même  jour,  le  $2  (3), 

(1)  Aujourd'hui  place  Alsace-Lorraine. 

(2)  La  Gigantojacobinomachie.  Lorient  1995,  gr.  in.  12.  C'est  un 
poème  héroïcomique,  fort  riche  en  détails  sur  les  clubistes  lo- 
rientais.  Voir  sur  cet  opuscule  Muller  (Philippe),  pseudonyme 
de  Kerviler  :  Clubes  et  clubistes  du  Morbihan  de  1790  à  1795.  Nantes , 
1885  (Extrait  de  la  Revue  de  la  Révolution,  br.  in.  8  de  LXXX,  28  p.) 

(3)  Le  Tribunal  siégea  au  Séminaire  jusqu'à  la  mi-février  1796. 
A  cette  époque  il  fut  transféré  à  la  maison  de  Retraite  des 
femmes,  Les  séances  publiques  se  tenaient  à  la  chapelle. 


XX  INTRODUCTION 

C'était  beaucoup.  D'autres  tribunaux,  comme  ceux  de  Nevers 
et  de  Strasbourg  refusaient  de  rendre  des  sentences  en  atten- 
dant une  législation  plus  douce  ;  des  murmures  s  élevaient 
dans  le  peuple  ;  la  foule  vannetaise  se  ruait  sur  lécha faud 
api-ès  l exécution  et  trempait  des  linges  blancs  dans  le  sang 
des  martyrs  ;  la  guerre  civile  ne  finissait  pas  et  Hoche  arri- 
vait. Alors  on  remisa  la  guillotine  ;  M.  Laurent  Le  Floch 
fut  le  dernier  des  prêtres  quelle  abattit.  On  ne  la  sortira 
plus.  Quand  Vaccalmie  prendra  fin  et  quune  dernière  fois 
on  s'acharnera  contre  les  prêtres,  au  lieu  de  les  conduire  à 
la  place  de  la  Liberté  (1),  on  les  dirigera  sur  l  île  de  Ré  et 
sur  Caycnne.  La  «  guillotine  sèche  »,  comme  on  a  depuis  ap- 
pelé ce  bagne  de  Cayenne,  remplacera  la  guillotine  sanglante 
et  le  «  Vengeur  du  peuple  »,  le  bourreau  Prud'homme,  se  re- 
posera (2).  Le  Tribunal  repasse  la  main  à  l Administration. 


Est-ce  à  dire  que  le  sang  cessa  de  couler  ?  Non.  Les  sol- 
dats sont  en  campagne,  exaspérés  par  cette  Chouannerie  invi- 
sible qui  les  tue  sans  gloire  ;  entraînés  dans  des  procédés  in- 
fernaux (3)  que  Ion  voudrait   empêcher  après  les   avoir 

(1)  Place  de  la  Liberté,  aujourd'hui  place  de  l'Hôtel-de-Ville. 
Le  Tribunal  criminel  ne  l'appelle  jamais  que  «  place  principale 
de  la  ville,  »  C'était  l'ancien  Marché, 

(2)  Le  bourreau  que  la  loi  nommait  le  «  Vengeur  du  peuple  » 
s'appelait  Prud'homme.  11  était  assisté  quelquefois  par  un 
nommé  Esnos,  ancien  bourreau^ 

Prud'homme  descendait  d'une  famille  d'exécuteurs  des 
hautes-œuvres.  Son  grand'père,  François,  venu  d'Angers  où  il 
avait  été  aide,  avaït  obtenu,  en  1753,  à  Vannes  la  succession 
de  Jean  Verdier. 

François  Prud'homme  se  démit  de  sa  charge  en  1764  en  faveur 
de  son  fils,  Charles-François,  qui  mourut  en  1777  et  fut  .rem- 
placé par  son  frère,  Louis-François,  qui  était  en  même  temps 
son  gendre.  Louis-François,  le  bourreau  delà  Révolution,  jouis- 
sait d'un  traitement  de  2400  fr. 

Esnos,  son  aide,  recevait  une  pension  de  1000  fr,  comme  an- 
cien bourreau,  puis  800  fr.  pour  sa  rémunération  d'aide. 

(D'après  une  communication  lue  à  la  Société  Polymathique  de  Vannes, 
en  1820,  par  le  savant  Vannelais  M.  Etienne  Martin), 

(3)  Les  Colonnes  infernales. 
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élevés  à  la  hauteur  d'un  système;  aigris  par  ces  proclama- 
tions qui  les  suivent  partout  :  prêtres  chouans,  prêtres  assas- 
sins ;  débridés  de  tout  lien  religieux  ;  fanatiques  à  rebours. 
On  les  lance  à  la  poursuite  «  du  monstre  en  soutane  »  ;  ils 
courent  le  pays.  S'il  ne  le  découvrent  pas,  ordinairement 
ils  pillent]  s'ils  le  rencontrent,  quelquefois  lorsque  des  Ad- 
ministrateurs dirigent  la  battue,  ils  V amènent  à  la  prison 
voisine  ;  souvent,  s'ils  sont  seuls,  ils  le  collent  à  l'arbre  ou 
au  buisson  le  plus  près  et  V égorgent  sans  pitié. 

C'est  en  9$  que  cela  commence  par  V assassinat  de  M.  Ja  ■ 
met,  vicaire  de  Lizio  ;  jusqu'à  la  mort  de  M.  Le  Baron,  rec- 
teur de  Carnac,  en  1800,  je  compte  encore  quatorze  crimes 
semblables.  Sans  doute  il  y  en  a  bien  d'autres,  j'en  connais, 
par  exemple  les  meurtres  de  Duchesne,  de  Saint-Perreuc  ; 
Rouzic,  de  Melrand  ;  Coèdelo,  de  Languidic  ;  Jacques  Le 
7 lùec, de  Peillac ;  Le  Clainche, de  Pluméliau;  Nouvel, de  Cam- 
pénéac  ;  Rolland,  de  Pénerf,  etc..  On  les  cite,  on  affirme 
qu'ils  furent  commis  ;  mais,  outre-que  les  documents  officiels 
s'en  taisent,  la  tradition  elle-même  n'a  guère  retenu  que  des 
noms.  Ce  serait  insuffisant  alors  qu en  pleine  sécurité  on  pour- 
rait se  fier  à  la  tradition.  Et  le  peut-on  ?  ne  la  trouve-t-on  ja- 
mais en  faute  ?  Il  a  été  écrit  que  M.  Eurudoux,  vicaire  à 
Brandivy ,  fut  tué,  vers  1795,  en  portant  le  Saint-Sacrement 
et  il  vivait  encore  à,  Vannes  en  1810,  interdit  et  fou.  lia 
été  imprimé  que  M.  Briend,  recteur  de  Saint-Vincent  avait 
péri  dans  sa  paroisse,  en  1798,  assassiné  d'un  coup  de  fu- 
sil. Or  M.  Briend  trépassa  tout  bonnement  dans  son  lit, 
muni  des  Sacrements  de  VEglise,  et  fut  inhumé  à  Saint- 
Vincent  le  9  mai  9%.  Il  suffisait  pour  le  constater  d'ouvrir 
les  registres  de  V état-civil. 

Je  me  défie  donc  de  ces  assassinats  problématiques  et  je 
i^ange  toutes  nos  victimes  mal  connues  parmi  celles  qui  ne 
le  sont  pas  du  tout,  car  il  y  en  a.  Il  y  en  a  qui  sont  ano- 
nymes, c'est  à-dire  qui  n'ont  pas  d'histoire  et  auxquelles  il 
manque  même  un  nom.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  faut 
parcourir  les  paroisses,  s'aboucher  avec  les  vieillards,  leur 
demander  nettement  si  jadis,  à  l'époque  de  la  Révolution, 
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ecclésiastiques  ri  avaient  pas  été  égorgés  chez  eux.  Rare- 
ment ils  vous  répondent  tout  de  suite,  ils  prennent  le  temps 
consulter  leur  mémoire,  puis  peu  à  peu  le  passé  leur  re- 
vient, alors  ils  parlent.  Défiez-vous  des  précisions,  déhar- 
;\isscz-vous  des  détails  trop  complets  ;  il  vous  restera  un  as- 
sassinat et  le  lieu  où  il  fut  commis:  «  Tenez,  monsieur,  cest 
là  qu'ils  le  tuèrent  !  »  Mais  le  nom,  mais  le  pays  cVorigine, 
mais  le  mois  ou  Vannée  du  crime,  mais  les  assassins?  Un 
prêtre  a  été  tué  là,  au  temps  des  Bleus,  par  la  Nation,  par 
des  «  gendarmes  ».  Ils  disent  toujours  des  gendarmes  et 
jamais  des  soldats  (1).  C'est  tout  ce  qu'ils  savent  et  vous 
seriez  imprudent  de  croire  rien  de  plus. 

Se  trompent-ils!  je  ne  le  pense  pas,  pour  ce  motif  que 
leurs  affirmations  concordent  bien  avec  certains  témoi- 
gnages officiels  et  voici  comment.  Le  nombre  des  disparus 
es/  relativement  considérable.  Ceux-là  ne  s  exilèrent  pas,  il 
est  facile  de  le  constater;  nulle  part  trace,  souvenir,  preuve 
de  leur  décès,  et  ils  ri  ont  pas  reparu  en  1801.  Que  sont-ils 
donc  devenus  ?  N'est-il  pas  raisonnable  de  penser  que 
plusieurs  sont  enfouis  parmi  ces  anonymes  dans  le  mystère 
et  V oubli  ? 

Généralement  c  est  au  pied  des  croix,  dans  les  carrefours 
et  les  chemins  creux  qu'on  vous  montre  le  lieu  de  leur  égor- 
gement.  Mais  on  est  en  Bretagne,  pays  préféré  de  la  lé- 
gende populaire  qui  se  greffe  ici  sur  tout.  Donc  on  vous  ra- 
contera c/ue  le  prêtre  poursuivi  par  la  Nation,  tomba  de- 
vant la  croix,  quil  y  fut  massacré  à  genoux  le  front  dans 
la  poussière  :  «  Regardez  plutôt  ces  trous,  deux,  trois, 
«  quatre,  ce  sont  les  empreintes  de  ses  genoux,  ou  de  ses 
«  coudes  et  de  son  cœur.  Jamais,  monsieur,  vous  riar- 
<(  riverez  à  les  bouclier.  Remplissez-les  de  gazon  le  soir 
«  et  revenez  le  lendemain  matin,  votre  gazon  sera  bien 
«   loin  ». 

(1)  Ainsi  à  Moustoir-Ac,  sur  le  socle  de  la  croix  qui  rappelle  la 
mort  de  M.  Briand,  on  a  sculpté  un  groupe  représentant  un  gen- 
darme qui  soutient  la  tête  d'un  prêtre  mourant,  Influence  de 
1830  et  de  sa  gendarmerie  mobile  ! 
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Je  connais  de  ces  trous  dans  maintes  paroisses,  à  la  Croix- 
Hélléan,  à  Guillac,  à  Pluvigner  et,  quelque  part  que  ce  soit, 
le  merveilleux  récit  est  le  même.  Ainsi  brode  V imagination 
bretonne. 

Elle  prétend  encore  que  les  prêtres  massacrés  «  re- 
viennent »,  ce  qui  signifie  qu'ils  reprennent  les  apparences 
de  la  vie  et  que  parfois  les  voyageurs  attardés  les  ren- 
contrent la  nuit,  tout  de  noir  ou  de  blanc  vêtus,  debout 
devant  «  leur  »  croix,  errant  dans  les  landes,  disant  leur 
bréviaire,  toujours  priant.  On  les  croit  saints,  on  les  in- 
voque, et,  s  ils  ont  des  tombes,  on  y  va  en  pèlerinage. 

A  quelque  dix-huit  cents  mètres  du  bourg  de  Péaule,  non 
loin  d'un  village  qui  s'appelle  Karapibo,  gît  dans  une  large 
«  crière  »  (1),  un  énorme  couvercle  de  tombeau  en  granit. 
Interrogez  le  paysan  ;  le  premier  venu  vous  dira  :  c'est  là  que 
repose  le  «  saint  de  Karapibo  »  (2)  et  vous  racontera  son  his- 
toire. Un  jour,  pendant  la  Révolution,  un  meunier  du  voi- 
sinage vit  passer  sur  la  digue  de  son  étang  trois  étrangers 
qu'il  reconnut  bien  pour  des  prêtres.  Ils  allaient  vite,  mais 
non  pas  comme  ils  l'auraient  voulu,  car  deux  étaient  valides, 
mais  le  troisième  malade  ou  blessé  les  suivait  à  grand  peine. 
Les  autres  le  traînaient,  le  portaient,  et  les  Bleus,  à  leur 
poursuite,  couraient,  hurlaient,  tels  des  loups.  Paralysé 
d'épouvante  le  meunier  se  tut.  Il  regarda  et  il  vit  les  Bleus 
c/ui  déjà  tenaient  les  prêtres,  il  vit  le  malade  tomber  dans 
les  blés  verts,  ses  deux  confrères  se  dérober  par  la  fuite,  et 
les  soldats  achever  à  coups  de  baïonnettes  le  malheureux 
étendu  à  leurs  pieds  :  «  Ne  me  contraignez  pas  à  me  lever, 
«  avait-il  supplié,  et  puisque  vous  allez  me  tuer,  eh!  bien 
«  tuez-moi  comme  je  suis  ».  On  montre  toujours  la  place 
du  crime  ;  les  paysans  inhumèrent  le  cadavre  à  quelques  pas 
de  là  et  maintenant  au  tombeau  de   celui  qu'ils  appellent 

(1)  On  appelle  «  crière  »  en  Bretagne,  ou  pruyère,  l'espace 
libre,  le  large  sentier  herbu  qui,  dans  un  champ,  se  trouve 
entre  le  buisson  et  la  partie  ensemencée. 

(2)  D'après  la  tradition  incertaine  peut-être  était-il  des  envi- 
rons de  Port-Louis. 
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«  le  Saint  »  ils  amènent  leurs  petits  enfants  et,  les  tenant 
jtar  la  main,  les  font  marcher  tout  autour. 

Quel  était  cet  homme,  on  ne  le  saura  jamais  ;  la  seule  pré- 
cision assez  nette  qu'on  en  fournit,  c  est  qu  il  avait  un  bré- 
viaire. C'est  trop  peu,  et  V histoire  de  Karapibo,  comme  celle 
de  toutes  les  victimes  anonymes,  semble  bien  devoir  rester*. 
impénétrable. 

Sous  ce  rapport  mon  livre  ne  satisfera  donc  pas  toutes  les 
curiosités.  Je  le  regrette,  en  espérant  néanmoins  que,  tel  quil 
est,  il  profitera  à  la  cause,  faut-il  dire  à  la  cause  de  cano- 
nisation, de  nos  confrères  et  compatriotes. 
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Aux  confrères  vannetais  tombés  sur  la  guillotine  j'ajoute,  pour 
mémoire,  quelques  noms  de  victimes  morbihannaises  noyées  à  Nantes  : 
MM.  Augustin  Le  Mercier  de  la  Roche-Bernard,  M,  Alexis 
Lucas,  lazariste  de  Redon,  dont  Bazile  Augustin,  sous-prieur  de 
Redon. 


I 

M.  Michel  DESPRÉS 

VICAIRE  DE  BAINS 
Guillotiné  à  Redon  le  23  octobre  1193.   (1) 


M.  Michel  Després  naquit  à  Bains,  au  village  de 
Penlheur,  le  2  août  1764.  11  était  fils  de  paysans,  de 
Michel  Després  et  d'Ursule  Mahé,  chrétiens  excel- 
lents comme  tous  ceux  de  cette  si  bonne  paroisse. 
Commença-t-il  ses  études  au  presbytère  ou  bien  re- 
çut-il de  quelque  ecclésiastique,  vivant  en  retraite, 
les  premières  leçons  de  latin,  je  ne  le  sais  pas  ;  mais 
je  sais  qu'il  acheva  ses  études  au  Collège  de  Vannes 
et  entra  au  Grand  Séminaire  de  cette  ville  en  1786. 
Après  trois  ans,  au  mois  de  septembre  1789,  M^r  Ame- 
lot  lui  donna  l'onction  sacerdotale  et  le  nomma  vi- 
caire de  Bains.  M.  Michel  Després  avait  25  ans;  il 
allait  entrer  en  relation  avec  de  bien  respectables 
confrères.  Quand  la  persécution  s'ouvrit,  pas  un 
prêtre  de  Bains  ne  prêta  le  serment  constitutionnel, 
pas  un  ne  s'exila  ;  plusieurs,  qui  exerçaient  le  minis- 

(1)  Nos  deux  premiers  Martyrs.  —  Les  deux  premiers  prê- 
tres du  diocèse  de  Vannes  qui  tombèrent  sous  le  couperet  révo- 
lutionnaire étaient  du  pays  de  Redon,  passé  seulement  depuis 
1801  à  l'archevêché  de  Rennes  :  l'un  vicaire  de  Bains,  M.  Mi- 
chel Després  ;  l'autre  vicaire  de  Brain,  M.  Julien  Racapé. 
Tous  les  deux  nous  appartiennent  donc.  Pourtant  je  ne  leur 
consacrerai  qu'une  très  courte  notice,  d'abord  et  surtout  parce 
que  les  documents  officiels  me  manquent,  et  ensuite  parce  que 
les  quelques  détails  que  j'omettrai,  le  lecteur  les  trouvera 
dans  M.  Guillotin  de  Corson  :  les  Confesseurs  de  la  Foi  sur  le  ter- 
ritoire de  V archidiocese  de  Rennes. 
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tère  dans  le  diocèse,  rentrèrent  dans  leur  pays  con- 
vaincus d'y  trouver  quelque  asile  plus  sûr  qu'ail- 
leurs. Hélas  !  dans  ce  temps-là,  pour  le  prêtre,  il  n'y 
avait  d'abri  nulle  part  et,  à  Bains,  on  ne  tarda  pas 
à  s'en  apercevoir.  Traqué,  poursuivi,  M.  Michel 
Després  tomba  enfin  un  jour  aux  mains  de  ses  en- 
nemis dans  les  vignes  de  Beau-soleil  non  loin  de 
Redon.  Voici  comment  dom  Jausion,  qui  fut  l'histo- 
rien de  cette  ville,  raconte  le  dramatique  événement. 

Le  14  octobre  1793,  un  détachement  de  gendarme- 
rie emmenait  des  prisonniers  dans  la  direction  de 
Rennes.  A  peine  avaient-ils  quitté  le  faubourg  qu'un 
des  captifs  parvint  à  s'échapper  en  franchissant  une 
haie  et  se  jetant  dans  les  vignes  qui  avoisinaient 
la  route. 

Pendant  qu'une  partie  de  l'escorte  demeure  sur 
place,  les  autres  gendarmes  requièrent  à  la  hâte 
quelques  gardes  nationaux  du  faubourg  et  com- 
mencent une  battue  pour  reprendre  le  fugitif.  En 
parcourant  les  vignes,  ils  rencontrent  un  homme 
vêtu  en  paysan  et  qui  paraissait  occupé  au  travail, 
mais  qui  se  déconcerte  à  leur  vue  et  répond  à  leurs 
demandes  avec  hésitation.  Un  des  gardes  nationaux, 
frappé  du  trouble  de  cet  homme,  le  regarde  plus 
attentivement,  et,  soit  imprudence;  soit  trahison, 
s'écrie  :  «  Mais,  c'est  l'abbé  Després,  mon  ancien  con- 
disciple !  »  A  cette  révélation  inattendue,  les  gen- 
darmes se  saisissent  du  prêtre,  en  se  consolant  de 
n'avoir  perdu  une  capture  que  pour  en  faire  une 
autre  plus  importante.  Ils  l'amènent  en  ville  au  mi- 
lieu des  insultes  et  des  coups  ;  M.  Després  fut  écroué. 

La  tradition  raconte  que  son  frère,  pieux  et  vi- 
goureux paysan,  essaya  vainement  de  le  délivrer. 
En  prison,  le  captif,  qui  ne  se  faisait  aucune  illusion 
sur  son  sort,  se  préparait  au  jugement  de  Dieu,  qu'il 
redoutait  plus  que  celui  des  hommes. 

Le  22  octobre,  il   comparut  devant  une  Commis- 
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sion  militaire  qui  siégeait  dans  le  chœur  de  l'église 
Notre-Dame  ;  il  fut  condamné  à  mort. 

L'exécution  eut  lieu  le  lendemain,  dans  la  soirée, 
au  milieu  du  cloître  de  l'abbaye.  Les  dernières  pa- 
roles de  M.  Després  furent  celles-ci  :  «  Je  meurs  in- 
«  nocent,  pour  la  foi  catholique,  apostolique  et  ro- 
«  maine.  Je  demande  pardon  à  tous  et  pardonne 
«  de  tout  mon  cœur  ».  Ceux  qui  le  purent  appro- 
chèrent de  Téchafaud  pour  tremper  du  linge  blanc 
dans  le  sang  rouge  du  martyr. 


Il 

M.  Julien  RACAPÉ 
VICAIRE  DE  BRA1N 

Guillotiné  à  Redon  le  Ie'   novembre  1193. 


M.  Julien  Racapé  naquit  au  hameau  de  Parsac, 
en  Saint-Just,  le  22  décembre  1754.  Son  père,  un 
laboureur,  s'appelait  François  Racapé,  et  sa  mère 
Mathurine  Debray. 

L'enfant  grandit  :  il  paraissait  bien  doué  et  ses  pa- 
rents, pour  ce  motif,  l'envoyèrent  prendre  des  leçons 
de  latin  chez  un  vieux  prêtre  du  voisinage  M.  Ber- 
thier,  retiré  à  Bruc  dans  le  village  de  Prendho.  Il 
réussit  ;  alors  le  jeune  homme  partit  pour  Vannes  et 
c'est  au  Collège  très  réputé  de  cette  ville  qu'il  acheva 
le  cycle  de  ses  études  classiques.  Prêtre  au  Grand 
Séminaire  de  Vannes,  à  l'église  du  Mené,  le  22  sep- 
tembre 1781,  M.  Julien  Racapé  fut  quelque  temps 
après  nommé  vicaire  de  Brain. 

On  dit  qu'il  était  d'une  grande  douceur  et  d'une 
non  moins  grande  timidité.  Cependant,  lors  du 
schisme  constitutionnel,  il  refusa  nettement  le  ser- 
ment exigé  et  vécut  caché  dans  la  paroisse.  11  y  de- 
meura deux  ans  ;  mais  lorsqu'il  crut  que  la  prudence 
l'obligeait  à  la  quitter,  il  n'hésita  pas  et  revint  à 
Saint-Just  demander  asile  à  ses  parents,  qui  alors 
habitaient  le  hameau  de  Poubreuil.  M.  Racapé  s'y 
croyait  nécessaire  parce  que  le  recteur,  M.  Girardin, 
avait  fui  devant  l'orage  jusqu'en  Angleterre  ;  évi- 
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demment  il  ne  se  trompait  pas.  Il  croyait  aussi  qu'il 
s'y  trouverait  plus  en  sûreté  qu'à  Brain  ;  là,  hélas  !  il 
commettait  une  grosse  erreur. 

Poubreuil,  il  est  vrai,  au  fond  de  son  vallon  perdu, 
que  masquent  les  ajoncs  de  la  lande  de  Cajou  et  les 
grands  chênes  des  bois  du  Canut,  Poubreuil,  loin 
des  routes,  tout  petit,  inconnu,  Poubreuil,  si  bien 
caché,  cacherait  bien  à  son  tour  le  prêtre  saint  qui  se 
fiait  à  sa  solitude.  Oui  sans  doute,  Poubreuil  se  .tai- 
rait ;  mais  il  y  a  les  espions  qui  causent,  les  admi- 
nistrations sanguinaires  de  Redon  qui  surveillent  et 
M.  Racapé  fut  trahi.  Le  30  octobre  1793,  il  tomba  aux 
mains  des  gardes  nationaux  redonnais. 

Ce  jour-là  le  village  était  envahi,  toutes  les  mai- 
sons étaient  fouillées,  les  personnes  minutieusement 
interrogées.  Les  Bleus  ne  trouvèrent  rien,  et  ils  s'en 
retournaient  tout  déconfits,  quand  quelqu'un  du 
pays  ne  pouvant  retenir  son  étonnement  :  «  Tiens, 
dit-il,  ils  n'ont  pu  le  découvrir  !  »  Les  Bleus  avaient 
entendu.  Honteux  ils  revinrent,  recommencèrent 
leur  opération  et  cette  fois  réussirent  à  mettre  la 
main  sur  le  proscrit  caché  au  fond  d'un  grenier  der- 
rière des  sacs  de  blé  noir. 

On  dit  qu'ils  l'emmenèrent  par  Renac  où  ils  l'au- 
raient fait  entrer  monté  sur  une  mauvaise  haridelle, 
dans  une  tenue  carnavalesque,  exposé  aux  insultes 
de  la  foule  méchante,  pendant  qu'eux  se  rafraîchis- 
saient dans  les  caves  aristocratiques  de  l'endroit.  Le 
soir  M.  Racapé  fut  écroué  à  Redon  ;  le  lendemain  il 
comparut  devant  une  Commission  militaire  qui  le 
condamna  à  mort  et  son  exécution  suivit  le  jour 
même,  place  de  la  Liberté. 

Le  curé  constitutionnel  l'accompagna  jusqu'à  la 
guillotine,  mais  ne  fit  pas  accepter  ses  services. 
M.  Racapé,  l'image  du  Christ  à  la  main,  un  pieux 
cantique  sur  les  lèvres  :  «  Allons,  mon  âme,  allons 
au    bonheur  véritable  »,    arrive  à    l'échafaud,    gravit 
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les  marches  en  les  doublant,  veut  parler,  mais  on 
l'en  empêche  ;  le  bourreau  l'entraîne  et  sa  tête 
tombe. 

La  foule  alors  se  précipita  pour  recueillir  dans  des 
linges  le  sang  du  martyr.  Il  paraît  que  le  bourreau 
se  convertit. 


TII 

Olivier  LE  FELL1C 
PRÊTRE  DE  BUBRY 

Guillotiné  à  Lorient  le  11  décembre  1793. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan,  Z.  501  à  22.  — 
P.  Nicol:  Les  Prêtres  de  Bubry,  1790-1802. 

Biographie.  —  Olivier  Le  Fellic  naquit  à  Noyal- 
Pontivy,  au  village  de  Keranduic,  le  6  août  1794.  Son 
père  s'appelait  Gilles  Le  Fellic  et  sa  mère  Marie  Le 
Moign,  braves  gens,  cultivateurs  chrétiens,  surtout 
riches  de  vertus,  en  tout  pareils  à  ceux  dont  noire 
campagne  bretonne  était  alors  remplie  (1). 

Olivier  entra  avec  quelque  retard  dans  l'état  ec- 
clésiastique :  il  avait  27  ans  quand  il  fut  ordonné 
prêtre  à  Vannes,  le  22  septembre  1781.  Deux  ans 
après  il  se  fixa  à  Bubry  comme  prêtre  habitué  et, 
le  19  janvier  1784,  y  obtint  la  chapellenie  de  Saint- 
Yves.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  en  devint  titulaire. 
Saint-Yves,  petite  chapelle  et  gros  pèlerinage,  à  une 
lieue  du   bourg,  appartenait  au   Chapitre  de  la  Ca- 

(1)  Registres  de  l'Etat-civil  de  No3ral-Pontivy. 

Le  septième  jour  d'août  mil  sept  cent  cinquante  quatre,  par 
moi,  soussignant,  a  été  baptisé  Olivier,  né  d'hier  à  Keranduic 
du  légitime  mariage  d'entre  Gilles  Le  Fellic  et  Marie  Le  Moign, 
les  père  et  mère.  Parrain  a  été  Olivier  le  Moign  du  susdit  vil- 
lage et  marraine  Kiizabeth  Le  Hir  du  Faven,  qui  ont  déclaré 
ne  savoir  signer,  excepté  le  soussignant. 

M.  Le  Breton  curé  ;  Gilles  Le  Fellic. 
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thédrale  et  M.  Le  Fellic-n'en  fut  constitué  que  le 
modeste  desservant.  Sans  doute  pourtant  y  trouva- 
t-il  de  quoi  vivre,  puisqu'en  1790  on  lui  adjoignit 
un  sacriste,  M.  Le  Goff,  et  surtout  puisque,  depuis 
le  mois  de  juillet  1786,  Bubry  avait  pour  recteur 
M.  Benjamin  Videlo. 

M.  Videlo  est  bien  l'un  des  prêtres  les  plus  intel- 
ligents et  les  plus  respectables  du  pays  de  Vannes  à 
la  fin  du  XVIIIe  siècle  et  jusque  dans  la  première 
moitié  du  XIXe.  Tout  jeune,  à  vingt-neuf  ans,  il 
avait  obtenu  Bubry  au  concours  et  Bubry  passait 
pour  l'une  des  plus  plantureuses  cures  du  diocèse. 
Instruit  d'ailleurs,  très  pieux,  très  attaché  à  la  doc- 
trine, caractère  fait  de  décision  et  de  hardiesse  en 
même  temps  que  de  prudence  et  d'habileté,  il  tenait 
du  bourgeois  par  sa  distinction  d'origine  et  du  cam- 
pagnard par  sa  ténacité  bretonne.  La  Providence 
paraissait  le  désigner  pour  être,  dans  les  temps  dif- 
ficiles, un  appui  sûr  et  un  guide  éclairé  de  ses  con- 
frères. On  l'estimait  et  je  suis  bien  convaincu  que 
M.  Le  Fellic  ajoutait  à  l'universel  respect  pour  le 
recteur  de  Bubry,  son  compatriote  et  son  confrère 
d'ordination  (1),  une  large  mesure  d'amitié.  Le  bour- 
geois de  Pontivy  avait  devancé  le  petit  paysan  de 
Noyai  sur  le  chemin  des  honneurs,  mais  tout-à- 
l'heure  le  petit  paysan,  par.  le  martyre  ce  chemin 
de  traverse,  va  distancer  le  bourgeois  sur  le  chemin 
du  paradis. 

Arrivent  en  effet  les  événements  de  1791.  M.  Ben- 
jamin Videlo,  son  frère  Louis  qu'il  avait  obtenu  pour 
vicaire  et  tous  les  prêtres  de  Bubry,  suivant  dans 
le  sillage,  refusent  le  serment  schismatique  ;  c'é- 
tait entrer  dans  l'orage  (2).  Dès  lors  administrations 
diverses,  ennemis  politiques  ou  personnels,  espions 

(1)  Même  ordination  que  MM.  Racapé,  Le  Bail,  Riguidel. 

(2)  M.  Le  Fellic  semble  avoir  toujours  habité  le  bourg  de 
Uubry,  M.  Le  Goff,  au  contraire,  s'être  établi  à  Saint-Yves. 
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de  toutes  sortes,  dénonciateurs  de  tout  acabit  leur 
jettent  mille  difficultés  sous  les  pas.  S'ils  se  terrent, 
leurs  cachettes  sont  connues  ;  s'ils  battent  pays,  leurs 
déguisements  sont  signalés,  et  partout  et  toujours 
le  misérable  curé-jureur  de  l'endroit,  un  nommé  Le 
StunfT  (1),  plus  impudique  encore  que  constitution- 
nel, les  poursuit  d'une  haine  sauvage.  Maintes  fois 
sans  doute  ils  échappèrent  au  danger,  mais  ce  n'était 
que  pour  tomber  dans  un  autre  et  il  était  évident 
qu'un  jour  enfin  ils  devraient  tous  y  rester. 

Celui  qui  le  premier  succomba    fut   précisément 
M.  Le  Fellic,  vendu  par  un  traître  qui  était  du  vil- 
lage de  Saint-Yves  et  qui  se  nommait  Louis  Guille- 
mot. 

Cette  nuit-là,  celle  du  9  au  10  décembre  1794,  tous 
s'abritaient  au  village  de  Kerfosse,  sous  le  toit  d'un 
des  meilleurs  chrétiens  de  la  paroisse,  Pierre  Le 
Dilly.  Il  était  à  peu  près  quatre  heures  du  matin. 
M.  Le  Fellic  venait  d'entrer  et  au  premier  étage  du 
logis  s'entretenait  à  voix  basse  avec  le  recteur  et  son 
frère,  quand  tout-à-coup  on  frappa  violemment  à  la 
porte:  «  La  Nation  !  ouvrez,  au  nom  de  la  loi  !  »  La 
sœur  de  Dilly  parlemente,  retient  quelque  temps  les 
gendarmes  (2)  au  rez-de-chaussée,  ce  qui  permit  à 
M.  Louis  Videlo  de  percer  le  toit  de  chaume  de  la 
maison  et  de  s'enfuir  ;  le  recteur  et  M.  Le  Fellic 
furent  arrêtés. 

Vivement  on  les  entraîna  vers  Hennebont. 

Que  se  passa-t-il  en  route  ?  Est-ce  vrai  qu'ils  es- 
sayèrent de  s'enfuir,   qu'ils  offrirent  de   l'argent  à 

(1)  Le  Stunff,  originaire  d'inguiniel,  prêtre  en  1795,  fixé  à 
Inguiniel,  assermenté  en  1791,  curé  constitutionnel  de  Bubry. 
Il  y  traîna  pendant  trois  ans  une  vie  scandaleuse  et,  au  sortir 
de  prison,  à  la  fin  de  1794,  disparut,  sans  qu'on  sache  ce  qu'il 
devint. 

(2)  La  fameuse  Nation  était  formée  de  deux  gendarmes  : 
Jean  Bérard  et  Jean  Liberge  et  de  trois  citoyens  Hennebontais  : 
Jean-Vincent  Perret,  Louis  Latimier  et  Joseph  Missard. 
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leurs  gardiens  pour  prix  de  leur  liberté?  Il  serait 
bien  imprudent  de  le  croire.  Ce  qui  est  vrai,  c'est 
qu'à  peine  arrivés  à  Hennebont  on  renforça  leur  es- 
corte (1)  et  on  les  expédia  vers  Lorient  où  seul  d'ail- 
leurs parvint  M.  Le  Fellic,  car,  en  route,  M.  Ben- 
jamin Videlo  avait  trouvé  moyen  de  prendre  la  clé 
des  champs  (2). 

Pendant  la  nuit  qui  suivit,  au  fond  de  son  cachot, 
le  prêtre  de  Bubry  put  se  préparer  à  la  mort,  il  savait 
bien  qu'on  ne  l'épargnerait  pas.  Dès  le  lendemain 
11  décembre  en  effet,  à  peine  le  jour  levé,  il  fut  amené 
devant  le  Tribunal,  interrogé,  jugé  révolutionnai- 
rement,  c'est-à-dire  sans  témoins,  sans  jury,  sans 
défense,  condamné  à  la  guillotine  et  immédiatement 
exécuté. 

Voici  comment  M.  Nicol  raconte  ses  derniers  mo- 
ments : 

«  Le  temps  de  faire  au  condamné  la  dernière  toi- 
lette, et  le  cortège  se  forma.  Des  gendarmes  et  des 
gardes  nationaux  le  gardaient  ;  le  bourreau  mar- 
chait à  ses  côtés.  Tout  autour  la  foule  s'agitait, 
assoiffée  de  sang,  poussant  des  cris  de  mort,  brail- 
lant des  refrains  patriotiques.  On  arrive  à  la  place 
de  la  Montagne  (3)  noire  de  monde  et  dominée  par 
î'échafaud  au  dessus  duquel  la  guillotine  dresse  ses 
sinistres  montants.  De  toutes  les  rues  débouchent, 
en  courant,  des  retardataires  qui  ne  veulent  pas 
manquer  le  spectacle.  M.  Le  Fellic  gravit  les  marches 
de  la  plateforme.  En  un  instant  il  est  saisi,  lié  à  la 
planche  fatale,  basculé  et  le  couteau  tombant  con- 
somme le    sacrifice.   Des  cris  éclatent  de  :  Vive  la 


(t)  On  y  ajouta  deux  chasseurs  du  15e. 

(2)  L'escorte  et  ses  prisonniers  étaient  entrés  au  bout  du  pont 
d'Hennebont,  en  Saint-Caradec,  à  l'Hôtel,  aujourd'hui  café  de 
la  Marine,  pour  prendre  un  repas.  C'est  là  que  M,  Videlo  faussa 
compagnie  à  la  «  Nation  ». 

(3)  Aujourd'hui  place  Alsace-Lorraine. 
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République  !  »    Il  était  onze   heures    et    demie    du 
matin. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  M.  Le  Fellic. 

Le  lundi  9  décembre  1793,  au  soir,  les  deux  messieurs 
Videlo  frères,  l'un  recteur  et  l'autre  vicaire  de  Bubry, 
vinrent,  sous  un  soigneux  déguisement,  prendre  asile  chez 
un  de  leurs  fidèles  paroissiens,  Pierre  Le  Dilly,  du  village 
de  Kerfosse. 

Ils  montèrent,  pour  passer  la  nuit,  dans  une  sorte  de 
chambre  haute,  située  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  qu'oc- 
cupait  la  famille.  Vers  deux  heures  du  matin,  un  homme 
vint  les  y  rejoindre  qui  était  vêtu  en  paysan,  qui  paraissait 
attendre  et  n'était  autre  que  M.  Le  Fellic.  Les  trois  prêtres 
causèrent. 

Les  temps  étaient  tristes,  les  nouvelles  alarmantes  ; 
on  devisait  à  voix  basse,  quand  brutalement  des  coups 
violents  sont  frappés  à  la  porte  du  rez-de-chaussée,  et  des 
voix  menaçantes  crient  :  «  Au  nom  de  la  loi,  ouvrez  1  » 
C'était  la  Nation. 

Les  proscrits  se  sont  dressés  debout,  il  ne  leur  reste  qu'un 
moyen  de  fuir,  percer  le  toit  ;  fiévreusement  ils  se  mettent  à 
l'œuvre.  Ils  arrachent  le  chaume,  ils  arrachent  de  toutes 
leurs  forces  et  ils  entendaient,  au  dessous-deux,  la  sœur 
du  paysan  Jeanne  Le  Dilly  qui  arrêtait  les  envahisseurs: 
«  Tuez-moi  si  vous  voulez,  leur  clamait-elle,  mais  je  ne 
vous  dirai  rien.  »  En  haut,  le  trou  est  percé  dans  le  toit; 
M.  Louis  Videlo,  le  vicaire,  y  passe,  se  laisse  glisser  et 
s'enfuit.  Mais  en  même  temps,  la  porte  de  la  chambre  cède 
s  dus  une  poussée  et  les  gendarmes  se  précipitant  arrêtent 
le  recteur  et  M.  Le  Fellic. 

Un  traître  s'était  trouvé  qui  avait  vendu  les  procrits  :  son 
nom  est  Louis  Guillemot  ;  cinq  policiers  avaient  suffi  pour 
les  saisir  :  deux  gendarmes,  Jean  Bérard  et  Jean  Liberge, 
trois  citoyens  Hennebontais  de  bonne  volonté  :  Vincent  Per- 
ret, Louis  Latimier,  Joseph  Missard.  Il  conduisirent  leurs 
prisonniers  à  Hennebont. 

(D'après  M.  P.  Nicol  dans  les  Prêtres  de  Bubry). 
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2°  Interrogatoire  de  M.  Le  Fellic,  prêtre. 

Du  21  frimaire,  l'an  second  de  la  République  française 
une  et  indivisible,  devant  nous  J.  M.  Raoul,  président  du 
Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan,  séant  à 
L'Orient,  Paul  Marie  Le  Vaillant,  Pierre-Vincent  Gérard,  et 
Grégoire-Jean  Rousseau,  juges  du  dit  Tribunal,  en  présence 
de  François-Marie  Marion,  accusateur  public. 

Avons  fait  venir  devant  nous  un  homme,  vêtu  d'une  veste 
brune,  d'un  gilet  blanc,  culotte  et  guêtre  de  toile,  auquel 
nous  avons  demandé  ses  nom,  âge,  surnom,  profession, 
et  domicile. 

Répond  s'appeler  Olivier  Le  Fellic,  âgé  de  39  ans,  de 
Noyal-Pontivy,  prêtre  demeurant  à  Bubry  tantôt  chez  un 
particulier,  tantôt  chez  l'autre. 

—  Interrogé  s'il  connaît  les  motifs  de  son  arrestation.  * 
Répond,  parce  qu'il  est  censé  rebelle  pour  n'avoir  pas 

prêté  le  serment 

—  Interrogé  où,  quand,  par  qui  et  à  quelle  heure  il  a  été 
arrêté. 

Répond  avoir  été  arrêté  au  village  de  Kerfosse,  paroisse 
de  Bubry.  hier  matin,  environ  les  4  heures,  par  les  gen- 
darmes d'Hennebont. 

—  Interrogé  quelle  paroisse  il  habitait  avant  le  mois 
d  août  1790  et  quelles  fonctions  il  exerçait. 

Répond,  qu  il  habitait  sur  la  paroisse  de  Bubry,  qu'il 
exerçait  les  fonctions  de  simple  prêtre. 

—  Interrogé  si,  n'ayant  pas  prêté  le  serment  exigé  par 
les  lois  du  24  juillet  1790,  du  20  novembre  de  la  même  année 
et  du  5  février  1791,  il  s'est  conformé  à  celle  du  26  août  1792, 
qui  soumet  les  ecclésiastiques  insermentés  à  sortir  sous 
huit  jours  des  limites  du  district  et  du  département  de  leur 
résidence,  sous  quinze  jours  hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique et  si,  en  conséquence  de  cette  loi,  il  a  fait  sa  déclara- 
tion devant  les  corps  administratifs  du  lieu  où  il  entendait 
se  retirer. 

Répond  qu'il  n'a  fait  aucune  espèce  de  déclaration,  mais 
qu'il  n'a  pas  quitté  le  département  du  Morbihan. 

(1)  Les  documents  écrivent  tantôt  Lorient,  tantôt  L'Orient. 
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—  Interrogé  où  il  était  et  ce  qu'il  faisait  à  l'époque  du 
mois  de  mars  dernier. 

Répond  qu'il  croit  se  rappeler  qu'il  était  dans  le  district 
de  Pontivy,  dans  la  paroisse  de  Melrand. 

—  Interrogé  si,  à  l'époque  du  mois  de  mars,  la  dite  pa- 
roisse de  Melrand  n'avait  pas  pris  part  à  la  révolte  des 
campagnes  contre  la  ville  de  Pontivy. 

Répond  qu'il  croit  se  rappeler  que  la  dite  paroisse  de 
Melrand  avait  pris  part  à  la  sédition,  mais  que  lui,  interrogé, 
ne  s'en  était  aucunement  mêlé  et  qu'il  n'exerçait  aucune 
fonction  sacerdotale. 

—  Interrogé  pourquoi  il  n'a  pas  obéi  aux  lois  qui  enjoi- 
gnaient à  tous  les  prêtres  insermentés  de  se  rendre  près  de 
l'administration  de  leurs  départements  respectifs,  pour  y  de- 
meurer en  état  de  détention  jusqu'à  leur  déportation  et  no- 
tamment aux  lois  des  21  et  23  avril  dernier  et  trentième  jour 
du  premier  mois  de  l'année  républicaine. 

Répond,  qu'il  s'était  abstenu  de  remplir  aucune  fonc- 
tion et  que,  n'étant  que  simple  prêtre,  il  ne  croyait  pas  être 
sujet  à  exécuter  ces  lois. 

—  Interrogé  s'il  n'a  pas  quitté  le  territoire  de  la  Répu- 
blique, et  s'il  n'y  est  pas  rentré  après  l'avoir  quitté. 

Répond  qu'il  n'a  jamais  quitté  le  département  du  Mor- 
bihan et  que,  n'ayant  aucun  moyen  de  se  faciliter  sa  dé- 
portation, il  ignorait  si  les  administrations  l'eussent  voulu 
effectuer. 

—  Interrogé  pourquoi  si,  comme  il  le  dit,  il  avait  renoncé 
à  toutes  fonctions,  il  s'est  trouvé  qu'il  avait  des  habits 
sacerdotaux,  et  s'il  ne  s'est  pas  momentanément  servi  de 
ces  habits,  tels  que  soutane. 

Répond,  qu'il  portait  la  soutane  dans  l'intérieur  des 
différentes  maisons  où  il  allait,  mais  que  la  crainte  qu'il 
avait  d'être  arrêté  la  lui  faisait  quitter,  quand  il  sortait. 

—  Interrogé  chez  qui  il  a  été  arrêté. 

Répond,  qu'il  l'a  été  chez  Pierre  Le  Dilly,  qu'il  s'y  était 
rendu  environ  les  deux  heures  du  matin  du  jour  où  il  a  été 
arrêté,  qu'il  s'y  était  rendu  pour  voir  Benjamin  Videlo, 
recteur  de  Bubry,  qui  l'y  attendait,  lequel  \ridelo  s'y  était 
également  rendu. 

—  Interrogé  s'il  ne  faisait  pas  sa  résidence  habituellement 
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chez  le  dit  le  Dilly,  puisqu'il  est  vrai  que  cette  maison  était 
désignée  comme  donnant  asile  à  des  prêtres  insermentés. 

Répond,  qu'il  n'y  faisait  pas  habituellement  sa  rési- 
dence et  qu'il  ne  s'y  était  rendu  que  pour  les  motifs  qu'il 
nous  a  dits. 

—  Interrogé  s'il  a  quelque  chose  à  dire  pour  sa  justifica- 
tion. 

Répond,  qu'il  s'en  réfère  aux  précédentes  réponses. 

Telles  sont  ses  interrogatoires  et  réponses  desquelles, 
lecture  lui  donnée,  a  déclaré  qu'elles  contiennent  vérité 
et  n'avoir  rien  à  y  changer,  et  a  signé. 

Olivier  Le  Fellic,  prêtre  ; 
P.  M.  Le  Vaillant  ;  Girard  ;  J.  M.  Raoul. 

3°  Jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Morbihan  séant  a  l'Orient,  qui  condamne  a  la  peine 
de  mort  Olivier  Le  Fellic,  prêtre  insermenté. 

Du  22  frimaire  l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Audience  du  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan séant  à  l'Orient  où  étaient  les  citoyens  J.  M.  Raoul 
président  du  dit  Tribunal  et  les  citoyens  Le  Vaillant,  Gi- 
rard et  Rousseau,  juges,  François-Marie  Manon,  accusateur 
public,  poursuivant  aux  fins  de  procès-verbal  de  capture 
par  Jes  gendarmes  de  la  brigade  d'Hennebont  du  nommé 
Olivier  Le  Fellic,  prêtre  insermenté  arrêté  le  jour  d'hier, 
sur  la  paroisse  de  Bubry,  district  d'Hennebont,  et  déposé 
le  dit  jour  dans  la  maison  de  justice  du  Tribunal 

contre 

Le  dit  Olivier  Le  Fellic,  accusé,  présent. 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan, séant  à  l'Orient,  le  procès-verbal  dressé  le  jour 
d'hier  par  les  citoyens  Liberge  et  Bérard,  gendarmes  à  la 
résidence  de  Hennebont,  portant  que,  sur  les  indications  à 
eux  données,  ils  se  sont  rendus  au  village  de  Kerfosse,  pa- 
roisse de  Bubry,  chez  le  nommé  Pierre  Le  Dilly,  où  ils  ont 
trouvé,  cachés  et  déguisés,  deux  prêtres  insermentés,  ap- 
pelés l'un  Olivier  Le  Fellic,  et  l'autre  Benjamin  Videlo,  dont 
ils  se  sont  emparés  ; 
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•  Vu  l'interrogatoire  dudit  Le  Fellic  subi,  séance  tenante^ 
et  après  avoir  entendu  l'accusateur  public  en  ses  conclu- 
sions et  réquisitions  ; 

Le  Tribunal,  considérant  qu'il  résulte  de  l'interrogatoire 
d'Olivier  Le  Fellic  cy-devant  prêtre  à  Bubry  : 

1°  Qu'il  n'a  point  prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité  : 

2°  Qu'en  exécution  de  la  loi  du  26  août  1792,  il  n'a  fait 
aucune  déclaration  pour  sortir  du  territoire  de  la  France 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  prescrites. 

3'  Que  conformément  à  la  loi  des  21  et  23  avril  dernier 
il  n'a  pris  aucun  moyen  pour  effectuer  sa  déportation. 

4°  Que,  conformément  encore  à  la  loi  du  30e  jour  du 
premier  mois  de  cette  année,  ledit  Le  Fellic  était  obligé, 
dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loi,  de  se  retirer  vers 
l'administration  du  département  du  Morbihan,  pour  y 
rester  en  détention  jusqu'à  sa  déportation. 

5°  Que  ledit  Le  Fellic  est  au  contraire  resté  caché  et 
déguisé  sur  le  territoire  de  la  République  au  mépris  de 
toutes  les  lois  qui  lui  ordonnaient  d'en  sortir. 

Ouï  l'accusé  dans  ses  moyens  de  défense  et  l'accusateur 
public  en  ses  conclusions. 

Le  Tribunal ,  après  en  avoir  délibéré  et  les  opinions  émises 
à  haute  voix,  déclare  qu' Olivier  Le  Fellic  était  sujet  à  la 
déportation  ;  que,  loin  de  s'y  soumettre,  il  était  resté  caché 
et  déguisé  sur  le  territoire  français,  en  conséquence  ordonne 
que  ledit  Le  Fellic  sera  livré  à  l'exécuteur  des  jugements 
criminels  et  mis  à  mort  dans  les  24  heures  sur  la  place  de 
la  Montagne,  en  cette  ville  de  l'Orient.  Déclare  que  les 
biens  dudit  Le  Fellic,  si  aucun  il  a,  sont  acquis  et  confisqués 
au  profit  de  la  République  ;  le  tout,  en  exécution  de  la  loi 
du  30e  jour  du  premier  mois,  qui  porte  :  Art.  X  «  sont  dé- 
clarés sujets  à  la  déportation,  jugés  et  punis  comme  tels,  les 
Evêques,  les  ci-devant  Archevêques,  les  Curés,  etc.,  tous 
les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers,  frères  convers  et 
lais,  qui  n'ont  point  satisfait  aux  décrets  du  14  août  1792  et 
21  avril  dernier,  ou  qui  ont  rétracté  leur  serment  ».  Art  XIV, 
XV,  V,  XVI.  Ont  signé  : 

J.-M.  Raoul,  président;  P. -M.  Le  Vaillant, 
Girard,  Rousseau,  juges. 
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Loi  du  30  Vendémiaire. 

"Art.  X.  —  Sont  déclarés  sujets  à  la  déportation,  jugés  et 
punis  comme  tels,  les  évêques,  les  ci-devant  archevêques,  les 
curés  conservés  en  fonctions,  les  vicaires  de  ces  évêques,  les 
supérieurs  et  directeurs  de  Séminaires,  les  vicaires  de  ces  curés, 
les  professeurs  de  Séminaires  et  de  collèges,  les  instituteurs 
publics  et  ceux  qui  ont  prêché  dans  quelques  églises  que  ce  soit 
depuis  la  loi  du  9  février  1191 ,  qui  n'auront  pas  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  l'article  XXXIX  du  décret  du  24  juillet  1  790 
et  réglé  par  les  articles  XXI  et  XXXVIII  de  celui  du  12  du 
même  mois  et  par  l'article  II  de  la  loi  du  29  novembre  de  la 
même  année,  ou  qui  l'ont  rétracté,  quand  bien  même  ils  t'au- 
raient prêté  depuis  leur  rétractation. 

Tous  les  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers,  frères  convers 
et  lais  qui  nont  pas  satisfait  aux  décrets  du  14  août  1792  et 
21  avril  dernier  ou  qui  ont  rétracté  leur  serment.  Et  enfin 
tous  ceux  qui  ont  été  dénoncés  pour  cause  d'incivisme,  lorsque 
la  dénonciation  aura  été  jugée  valable,  conformément  à  la  loi 
dudit  jour,  21  avril. 

«  Art.  XIV.  —  Les  ecclésiastiques  mentionnés  en  l'article  À 
qui,  cachés  en  France,  ri  ont  point  été  embarqués  pour  la  Guyane 
Française,  seront  tenus  dans  la  décade  de  l'application  du  pré- 
sent décret,  de  se  rendre  auprès  de  V administration  de  leurs 
départements  respectifs,  qui  prendront  les  mesures  nécessaire  s 
pour  leur  arrestation,  embarquement  et  déportation,  en  confor- 
mité de  l'article  XII . 

«  Art.  XV.  —  Ce  délai  expiré,  ceux  qui  seront  trouvés  sur 
le  territoire  de  la  République  seront  conduits  à  la  Maison  de 
Justice  du  Tribunal  criminel  de  leur  département  pour  y  être 
jugés  conformément  à  l'article   V. 

Art.  V.  —  Ceux  de  ces  ecclésiastiques  qui  rentreront,  ceux 
qui  sont  rentrés  sur  le  territoire  de  la  République,  seront  en- 
voyés à  la  Maison  de  Justice  du  Tribunal  criminel  du  déparle- 
ment dans  l'étendue  duquel  ils  auront  été  ou  seront  arrêtés,  et, 
après  avoir  subi  un  interrogatoire  dont  il  sera  tenu  note,  ils 
seront,  dans  les  24  heures,  livrés  à  l exécuteur  des  jugements 
criminels  et  mis  à  mort,  après  que  les  juges  du  Tribunal  auront 
déclaré  que  les  détenus  sont  convaincus  d'avoir  été  sujets  à  la 
déportation. 
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Art.  XVI.  —  La  déportation,  la  réclusion  et  la  peine  de 
mort  prononcées  d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi  em- 
porteront confiscation  des  biens. 

A  u  nom  de  la  République  il  est  ordonné  à  tous  huissiers,  etc  . . 

4°  Exécution  de  M.  Le  Fellic,  22  frimaire  II. 

Nous,  Charles-François  Lozach,  commissaire  national 
près  le  tribunal  du  district  d'Hennebont,  séant  à  l'Orient, 
rapportons  qu'en  conformité  du  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal criminel  de  ce  département,  exerçant  en  la  commune 
de  TOrient,  le  21  de  ce  mois,  contre  Olivier  le  Fellic,  nous 
sommes  rendu,  accompagné  de  Jean-Marie  La  Salle,  huis- 
sier près  le  même  tribunal  pour  l'exécution  de  nos  réquisi- 
tions jusque  sur  la  place  de  la  Montagne  où  étant  rendus, 
sur  les  onze  heures  du  matin,  après  nous  être  assurés  de 
l'exécution  de  nos  précédents  réquisitoires,  nous  nous 
sommes  retirés  dans  la  maison  du  citoyen  Le  Chesne, 
dans  une  chambre  qu'il  nous  a  donnée  au  premier  étage  ; 
d'où  nous  avons  vu  arriver,  sur  les  onze  heures  et  demie, 
ledit  Olivier  Le  Fellic,  qui  a  subi  tôt  après  son  jugement  ; 
ce  que  nous  certifions  à  l'Orient,  le  22  frimaire  an  II,  de  la 
République  française  une  et  indivisible. 

J-M.  La  Salle,  Lozach. 


IV 

Julien  François  MINIER 

VICAIRE  DE  LIMERZEL 
Guillotiné  à  Lorient  le  11  janvier  1794, 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan  :  Z.  501  et  511. 

Biographie.  —  Julien  Minier,  tils  de  Judicaël  Mi- 
nier et  de  Jeanne  Guyot,  naquit  à  Rcchefort-en- 
terre,  paroisse  de  Pluherlin  en  1757  (1). 

Ordonné  prêtre  à  l'église  du  Mené,  qui  était  celle 
du  Grand  Séminaire  de  Vannes,  le  27  septembre 
1787;  il  devint  immédiatement  vicaire  de  Limerzel. 
Suivent  trois  années  de  vicariat  très  effacé. 

A  Tépoque  du  schisme,  pas  un  prêtre  de  cette  très 
fidèle  paroisse  de  Limerzel,  et  ils  y  étaient  quatre, 
ne  voulut  prêter  serment  à  la  nouvelle  Constitution  ; 
ils  suivaient  l'exemple  que  leur  donnait  le  recteur, 
M.  Eon,  et  ils  demeurèrent  invinciblement  attachés 
à  la  foi.  M.  Eon  alla  mourir  en  Espagne;  son  vicaire, 
M.  Minier,  à  Lorient,  sur  Téchafaud. 

M.  Minier  tomba  pour  ainsi  dire  dès  les  débuts 
de  la  persécution  sanglante  ;  on  n'était  qu'au  mois 
de  janvier  quand  il  fut  arrêté. 

Le  soir  du  6,  qui  était  un  dimanche,  deux  hommes 
frappaient  à  la  porte  du  fermier  chrétien  de  Coëdali 
en  Pluherlin.  Il  faisait  froid,  ils  avaient  faim  ;  Jo- 
li) Les  registres  de  Tétat-civil  manquent;  mais  M.  Minier 
déclara,  dans  son  interrogatoire,  être  âgé  de  36  ans  et  six  mois. 
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seph  Morice,  le  bon  laboureur  leur  ouvrit.  Quand 
les  voyageurs  eurent  mangé,  ils  se  couchèrent  trois 
heures  venaient  de  sonner  à  la  pendule  de  la  ferme, 
lorsqu'une  voix  forte  cria  du  dehors  :  «  Au  nom  de  la 
loi,  ouvrez  !  »  La  «  Nation  »  en  patrouille  arrivait 
à  Coëdali.  Ils  entrent.  C'est  le  détachement  de  gen- 
darmes de  Rochefort  avec  son  lieutenant,  que  com- 
mande le  capitaine  Gilles  Guérin,  venu  tout  exprès 
de  Vannes.  On  leur  a  dit  que  Morice  logeait  des  sus- 
pects, et  ils  veulent  voir.  On  leur  a  dit  !  donc  il  y  a 
espionnage  ou  trahison. 

Les  gendarmes  grimpent  au  premier  étage  ;  ils  y 
découvrent  nos  deux  voyageurs.  Le  premier  refusa 
d'abord  de  répondre  puis  finit  par  déclarer  qu'il  s'ap- 
pelait Julien  Minier,  vicaire  de  Limerzel.  L'autre  dé- 
clara être  écolier,  c'est-à-dire  séminariste,  se  nommer 
Jean  Desgrées,  de  Limerzel,  et  appartenir  à  la  pre- 
mière réquisition.  Ils  étaient  de  bonne  prise  tous  les 
deux.  Guérin  leur  adjoignit  Morice  parce  qu'il  les 
avait  abrités  et  la  troupe  prit  le  chemin  de  Roche- 
fort.  Ainsi  M.  Minier  tomba-t-il  aux  mains  de  ses 
ennemis. 

Le  10  janvier,  les  trois  prisonniers  de  Coëdali  com- 
parurent à  Lorient  devant  le  Tribunal  criminel  pour 
leur  premier  interrogatoire  et  jugement.  M.  Minier 
reconnut  qu'il  était  sans  domicile  fixe  depuis  seize 
ou  dix-sept  mois,  c'est-à-dire  depuis  septembre  1792 
où  tous  les  prêtres  durent  se  cacher,  et  qu'il  n'avait 
prêté  aucun  serment.  Morice  plus  embarrassé  certifia 
ne  pas  connaître  le  vicaire  de  Limerzel,  et  l'écolier 
Desgrées,  qui  était  en  même  temps  secrétaire  de  la 
municipalité  de  la  commune,  répondit  bravement 
au  président,  qui  lui  reprochait  non  seulement  de 
n'avoir  pas  fait  arrêter  un  prêtre  réfractaire,  mais 
encore  de  cohabiter  avec  lui  :  «  Je  ne  pouvais  pas  le 
faire  saisir  et  je  n'en  connaissais  aucun  moyen.  » 

Le  Tribunal  se  crut  suffisamment  édifié  et,  séance 
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tenante,  en  vertu  de  la  loi  du  30  vendémiaire,  con- 
damna :  M.  Julien  Minier  à  la  peine  de  mort,  Jo- 
seph Morice  et  Jean  Desgrées  à  la  déportation.  Voilà 
pourquoi  le  samedi  11  janvier,  à  onze  heures  et  demie 
du  matin,  la  tête  du  vicaire  de  Limerzel  roula  aux 
pieds  du  bourreau  sur  la  place  de  la  Montagne  à 
Lorient.  L'exécution  avait  duré  tme  demi-heure. 

Les  deux  amis  restèrent  un  an  captifs  et  furent 
renvoyés  dans  leurs  foyers  au  mois  de  février  1795. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  M,  Minier 

Ce  jourd'hui,  dix-huit  nivôse,  environ  les  3  heures  du 
matin  de  Tan  II  de  la  République  française  une  et  indivi- 
sible, nous  Gilles-Louis  Guérin,  capitaine  de  la  gendar- 
merie nationale,  résidant  ordinairement  à  Vannes,  ayant 
eu  connaissance  que  Joseph  Morice,  laboureur,  demeurant 
au  village  de  Coëdali,  commune  de  Pluherlin,  district  de 
Rochefort,  logeait  et  hébergeait  des  hommes  sous  le  coup 
de  la  loi.  Ce  que  pour  vérifier  nous  nous  sommes  trans- 
porté à  la  porte  de  sa  demeure,  accompagné  du  citoyen 
Nicolas  Gaudron,  lieutenant,  Joseph  Bouvier,  Hamon  et 
Bonneaud  gendarmes,  demeurant  à  Rochefort.  Ayant 
frappé  à  la  porte  et  demandé  ouverture,  le  dit  Morice  s'est 
levé  et  a  répondu  :  «  Est-ce  vous,  parent  ?  »  Ayant  répondu 
que  oui,  la  porte  nous  a  été  aussitôt  ouverte.  Nous  l'avons 
sommé  de  nous  déclarer  s'il  n'avait  point  d'étrangers  dans 
la  demeure  ;  nous  a  répondu  qu'il  avait  deux  jeunes  gens 
de  sa  connaissance,  couchés  dans  une  chambre  haute  ; 
montant  dans  l'appartement  avec  lui,  nous  avons  aperçu 
un  particulier,  à  nous  inconnu,  se  glisser  dans  un  lieu  retiré. 
Nous  l'avons  fait  rentrer  dans  l'appartement  d'où  il  sor- 
tait ;  l'avons  interpellé  de  nous  dire  son  nom,  surnom,  sa 
profession  et  sa  demeure  ;  a  répliqué  qu'il  nous  le  dirait 
bientôt.  Même  sommation  faite  à  un  autre  particulier  que 
nous  avons  aperçu  dans  un  lit  a  répondu  qu'il  se  nommait 
Jean   Desgrées,  ci-devant  écolier,  natif  de  la  commune  de 
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Limerzel,  âgé  d'environ  22  ans.  Sommé  de  nous  déclarer 
s'il  s'était  présenté  pour  donner  son  signalement,  lorsque 
la  première  réquisition  de  sa  commune  a  eu  l'ordre  de  se 
rendre  à  Rochefort  ;  répond  que  non,  que  des  affaires  par- 
ticulières l'avaient  empêché  de  s'y  rendre.  L'autre  particu- 
lier, à  nous  inconnu,  nous  a,  à  l'endroit,  déclaré  qu'il  se 
nommait  Julien  François  Minier,  natif  de  Rochefort,  ci- 
devant  vicaire  de  Limerzel.  Sommé  le  dit  Morice  de  nous 
déclarer  s'il  connaissait  les  deux  particuliers  trouvés  chez 
lui,  s'ils  nous  avaient  déclaré  leurs  véritables  noms,  et 
enfin  depuis  quand  ils  étaient  dans  sa  demeure;  répond 
qu'il  les  a  depuis  hier  le  soir  chez  lui,  qu'ils  lui  avaient 
demandé  à  souper  et  à  coucher  et  qu'il  n'avait  pas  cru 
faire  un  crime  en  leur  donnant  l'hospitalité,  qu'il  les  avait 
vus  quelquefois,  mais  qu'il  ne  savait  pas  parfaitement  ce 
qu'ils  étaient.  Nous  avons  déclaré  aux  dits  Morice,  Minier 
et  Desgrées  qu'ils  étaient  sous  le  coup  de  la  loi  :  le  pre- 
mier pour  avoir  reçu  dans  sa  maison  un  prêtre  proscrit, 
le  second  pour  ne  s'être  point  déporté,  et  enfin  le  troisième 
pour  ne  s'être  pas  présenté  avec  la  première  réquisition  de 
sa  commune  ;  les  avons  arrêtés  les  uns  et  les  autres,  pour 
être  conduits  par  devant  le  Tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Morbihan.  Nous  avons  perquis  (sic,  dans  tous 
les  estres  de  la  demeure  du  dit  Morice,sans  y  trouver  ni 
ornements  ni  vêtement  d'ecclésiastique  ni  correspondance 
contraire  aux  lors. 

Sommés  les  dits  Morice,  Minier,  et  Desgrées  de  signer 
avec  nous  leurs  dires  et  déclarations  ce  qu'ils  ont  fait. 
Fait  et  arrêté  les  dits  jour,  mois  et  an  que  devant.  Deux 
mots  rayés  nuls. 

Minter,  Desgrés,  G,  Morice,  Bouvier,  Gaudron, 
Hamon,  Bonneaud,  Guérin. 

2°  Interrogatoire  de  M.  Minier. 

Le  2t  nivôse,  l'an  second  de  la  République  française  une 
et  indivisible  devant  nous  Jean-Marie  Raoul,  président  du 
Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan,  séant  à 
l'Orient,  Jean  Néron,  Ange-Marie  Chassin  et  René-Marie 
Brûlé,  juges  dudit  Tribunal  en  conséquence  de  la  plainte 


VICTIMES   DE   LA   RÉVOLUTION 

portée  par  François-Marie  Marioo  près  le  Tribunal  contre 
trois  individus  déposés  ce  jour  en  la  maison  de  justice,  la 
dispense  expédiée  d'un  renvoy  à  l'audience  de  ce  jour, 
avons  fait  venir  devant  nous  trois  hommes  : 

L'un  vêtu  d'un  habit  bleuf,  doublure  rouge,  bouton  jaune, 
gilet  rayé,  culotte  longue,  veste  grise,  taille  de  cinq  pieds 
trois  pouces,  cheveux  bruns  et  courts,  sourcils  et  barbe  de 
même  couleur. 

Le  second  vêtu  d'un  habit  veste  bleuf,  gilet  brun,  culotte 
longue  d'un  couetty  rayé  rouge  et  blanc,  cheveux  châ- 
tains, sourcils  bruns. 

Le  troisième  taille  d'environ  cinq  pieds,  vêtu  d'un  man- 
teau brun,  portant  un  habit  veste  de  même  couleur,  che- 
veux gris. 

A  l'interrogatoire  desquels  nous  avons  procédé  séparé- 
ment, en  présence  de  l'accusateur  public,  les  portes  de 
la  salle  d'audience  ouvertes. 

—  Le  premier  interrogé  de  ses  nom,  prénom,  âge,  qua- 
lité, profession  et  demeure,  avant  son  arrestation. 

Répond  s'appeler  Julien-François  Minier,  originaire  de 
la  commune  de  Rochefort,  département  du  Morbihan,  âgé 
de  36  ans  et  six  mois,  prêtre  de  la  paroisse  de  Limerzel,- 
district  de  Rochefort,  sans  domicile  fixe,  depuis  seize  à 
dix-sept  mois 

—  Interrogé  s'il  connaît  les  motifs  de  son  arrestation. 
Répond  qu'il  les  ignore,  à  moins  qu'il  soit  parce  qu'il  est 

prêtre. 

Interrogé    où,    quand,  par   qui  et  chez  qui  il   a  été 
arrêté. 

Répond  qu'il  a  été  arrêté  au  village  de  Coëdali,  paroisse 
de  Pluherlin,  district  de  Rochefort,  chez  le  nommé  Joseph 
Maurice. 

Interrogé    quelle  paroisse  il  habitait  avant  le  mois 
d'août  1790  et  quelle  fonction  il  exerçait. 

Répond  qu'il  habitait  la  paroisse  de  Limerzel  et  qu'il 
exerçait  les  fonctions  de  vicaire. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  exigé  par  les  lois  du 
24  juillet  1790,  du  20  novembre  de  la  même  année  et  du 
5  février  1791. 

Répond,  que  non. 
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—  Interrogé  si,  n'ayant  pas  prêté  le  serment  exigé  par 
ces  lois,  il  s'est  conformé  à  celle  du  26  août  1792  qui  sou- 
mettait les  ecclésiastiques  insermentés  à  sortir  sous  huit 
jour  des  limites  du  district  et  du  département  de  leur  rési- 
dence, sous  15  jours  du  territoire  de  la  République,  et  si, 
en  conséquence  de  cette  loi  il  a  fait  sa  déclaration  devant 
les  corps  administratifs  du  pays  ou  il  entendait  se  retirer. 

Répond,  qu'au  mois  d'août  1792,  il  prit  un  passeport 
pour  se  retirer  en  Espagne,  mais  que,  manquant  de  moyens 
pour  sortir  de  la  France,  il  y  resta. 

—  Interrogé  où  il  était,  ce  qu'il  faisait  à  l'époque  du 
mois  de  mars  dernier. 

Répond,  qu'il  était  dans  la  paroisse  de  Limerzel,  district 
de  Rochefort,  et  qu'il  n'y  faisait  rien. 

—  Interrogé  si,  à  la  même  époque,  la  dite  paroisse  de 
Limerzel  ne  prit  pas  part  à  la  révolte  contre-révolution- 
naire qui  éclata  dans  le  district  de  Rochefort. 

Répond,  qu'il  ne  s'informa  pas  si  cette  paroisse  avait 
pris  part  à  l'insurrection. 

—  Interrogé  chez  qui  il  a  été  caché  dans  la  dite  paroisse 
de  Limerzel. 

Répond,  qu'il  ne  s'en  rappelle  pas. 

—  Interrogé  pourquoi  il  n'a  pas  obéi  à  la  loi  des  21  et 
23  avril  dernier  qui  soumettait  tous  les  ecclésiastiques  in- 
sermentés à  se  rendre  près  l'Administration  de  leurs  dépar- 
tements pour  y  demeurer  en  détention  jusqu'à  la  dépor- 
tation, 

Répond,  qu'il  a  ignoré  l'existence  de  cette  loi. 

—  Interrogé  s'il  n'a  pas  quitté  le  territoire  de  la  Répu- 
blique et  s'il  n'est  pas  rentré  après  en  être  sorti. 

Répond,  qu'il  n'a  pas  qiritté  le  territoire  du  département 
et  qu'il  a  toujours  habité  la  paroisse  de  Limerzel,  à  l'excep- 
tion du  jour  qu'il  a  été  pris  chez  le  nommé  Maurice. 

—  Interrogé  si  dans  la  paroisse  de  Limerzel  il  y  a  un 
curé  constitutionnel. 

Répond,  que  non. 

—  Interrogé  s'il  s'est  conformé  aux  dispositions  de  la 
loi  du  trentième  jour  du  mois  Vendémiaire  dernier  qui 
enjoint  aux  ecclésiastiques  insermentés  qui,  cachés  en 
France,  n'ont  point  été  embarqués  pour  la  Guyane,  de  se 
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rendre  dans  la  décade  de  la  publication  de  la  loi  près  l'ad- 
ministration de  leur  département  pour  être  ensuite  dé- 
portés. 

Répond,  qu'il  ne  connaissait  point  cette  loi. 

Tels  sont  ses  interrogatoires  et  réponses  dont,  lecture 
lui  donnée,  il  a  déclaré  qu'ils  contiennent  vérité,  n'avoir 
rien  à  y  changer  et  à  signé  :  Minier. 

L'interrogatoire  de  Minier  achevé,  avons  fait  venir  un 
second  accusé,  lequel  : 

—  Interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession  avant  son  arres- 
tation : 

Répond,  s'appeler  Joseph  Morice,  âgé  de  cinquante-trois 
ans,  laboureur,  demeurant  à  Coatdavy  (sic)  paroisse  de 
Plumerlin  (sic). 

Interrogé  s'il  connaît  les  motifs  de  son  arrestation. 

Répond,  qu'il  les  ignore. 

—  Interrogé  si,  dans  la  nuit  du  dix-sept  de  ce  mois,  on 
n'a  pas  arrêté  chez  lui  le  nommé  Minier,  prêtre  réfractaire, 
avec  un  autre  particulier  nommé  Desgrées. 

Répond,  qu'il  est  vrai  que  ces  deux  hommes  ont  été 
arrêtés  chez  lui,  mais  qu'il  ne  connaissait  point  le  nommé 
Minier  et  qu'il  ne  connaissait  que  Desgrées. 

A  lui  observé  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  rapporté 
parles  gendarmes  de  Rochefort,  que  la  maison  de  lui  in- 
terrogé était  depuis  longtemps  connue  pour  servir  d'asyle 
aux  prêtres  réfractaires,  et  que  la  brigade  dudit  lieu  ne  se 
déplaça  le  17  de  ce  mois  qu'avec  la  certitude  de  trouver 
chez  lui  des  hommes  suspects,  mis  hors  la  loi. 

Répond,  qu'il  ne  connaissait  pas  Minier  et  qu'il  ne  le 
reçut  qu'accompagné  de  Desgrées,  que  lui  interrogé  con- 
naît depuis  longtemps. 

—  Observé  à  l'accusé  que  sa  réponse  précédente  est 
fausse,  en  ce  que,  dans  le  procès-verbal  dudit  gendarme, 
souscrit  de  lui  accusé,  il  a  déclaré  qu'il  avait  chez  lui  deux 
jeunes  gens  de  sa  connaissance. 

Persiste  dans  sa  précédente  réponse. 

Tels  sont  ses  interrogatoires  et  réponses,  dont,  lecture 
lui  faite,  il  a  déclaré  qu'ils  contiennent  la  vérité,  n'avoir  rien 
à  y  changer  et  a  signé  :  J.  Morice. 
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L'interrogatoire  de  Maurice  achevé  avons  tait  venir  le 
troisième  accusé. 

Interrogé  de  ses  nom,  âge,  qualité,  profession  et  de- 
meure avant  son  arrestation  : 

Répond  s'appeler  Jean  Desgrées,  de  Limerzel,  âgé  d'envi- 
ron vingt-trois  ans,  secrétaire-greffier  de  la  municipalité 
de  Limerzel,  demeurant  avant  son  arrestation  dans  la  dite 
paroisse. 

—  Interrogé  s'il  connaît  les  motifs  de  son  arrestation. 
Répond,  qu'il  croit  avoir  été  arrêté,  parcequ'il  ne  s'est  pas 

présenté  avec  la  réquisition  de  son  district  à  Rochefort. 

—  Interrogé  s'il  connaît  depuis  longtemps  Minier,  prêtre, 
réfractaire. 

Répond  qu'il  le  connaît  comme  ayant  été  cy-devant  curé 
de  la  paroisse  de  Limerzel. 

—  Interpellé  l'accusé  de  déclarer  pourquoi  lui,  secrétaire- 
greffier  de  la  municipalité,  devant  par  conséquent  con- 
naître la  loi,  loin  de  cohabiter  avec  le  prêtre  Minier,  il  ne 
l'a  pas  au  contraire  arrêté  ou  dénoncé. 

Répond,  qu'il  ne  pouvait  pas  le  faire  arrêter  et  qu'il  ne 
connaissait  aucun  moyen  pour  le  faire.  —  Tels  sont  ses 
interrogatoires,  desquels,  lecture  lui  faite,  a  dit  qu'ils  con- 
tiennent la  vérité,  y  persister,  n'y  vouloir  augmenter  ni 
diminuer,  et  a  signé  :  Jean  Desgrées. 

Marion,  ace.  public  ;  Chassin  ;  J.-M.  Raoul,  Président. 

3°  Jugement  de  M.  Minier. 

Du  21  nivôse,  l'an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Audience  du  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan où  étaient  les  citoyens  Jean -Marie  Raoul  président, 
J.  Néron,  A.  M.  Chassin  et  R.  M.  Brûlé,  juges. 

François-Marie  Marion,  accusateur  public,  près  le  dit 
tribunal  poursuivant 

contre  : 

Le  nommé  Julien-François  Minier,  prêtre  insermenté, 
ci-devant  curé  de  la  paroisse  de  Limerzel,  district  de  Roche  - 
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fort,  département  du  Morbihan  ;  Joseph  Maurice,  cultiva- 
teur de  la  paroisse  de  Pluherlin  et  Jean  Desgrées  secré- 
taire-greffier de  la  municipalité  de  Limerzel  accusés  d'avoir 
recelé  le  dit  Minier. 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan, séant  à  l'Orient, -la  plainte  dressée  ce  jour  par  l'ac- 
cusateur public,  portant  que,  sous  l'escorte  de  la  gendar- 
merie, il  a  été  déposé,  ce  dit  jour,  à  la  maison  de  justice 
du  Tribunal,  trois  individus  :  l'un  appelé  Julien-François 
Minier,  prêtre  insermenté  ci-devant  curé  de  la  paroisse 
de  Limerzel  ;  le  second,  Joseph  Maurice,  cultivateur  de 
Pluherlin  ;  le  troisième  Jean  Desgrées,  secrétaire-greffier 
de  la  commune  de  Limerzel  ;  ceux-ci  accusés  d'avoir  prêté 
azyle  et  recelé  le  dit  prêtre  rétractaire  ;  requérant  l'accu- 
sateur public  qu'il  fût,  dans  les  vingt-quatre  heures,  pro- 
cédé aux  interrogatoire  et  jugement  des  accusés,  la  dite 
plainte  reçue  et  expédiée  par  le  président  et  renvoyée  à 
l'audience  de  l'après-midi  de  ce  jour. 

Vu  le  procès-verbal  rapporté  le  18  de  ce  mois  par  les 
officier  et  gendarmes  de  la  brigade  de  Rochefort,  por- 
tant que,  sur  les  indications  à  eux  données  que  la  maison 
de  Joseph  Maurice  était  suspecte  d'être  l'asile  habituel  des 
prêtres  réfractaires  et  gens  suspects,  ils  se  seraient  rendus, 
dans  la  nuit  du  17  au  18  de  ce  mois,  chez  ledit  Maurice  où, 
après  les  perquisitions  ordinaires,  ils  ont  trouvé  le  nommé 
J  ulien-François  Minier,  prêtre  réfractaire,  et  Jean  Desgrées, 
dont  ils  se  sont  emparés  avec  le  dit  Maurice  lui-même 
pour  être  conduits  à  la  maison  de  justice  du  Tribunal. 

Vu  l'interrogatoire  subi,  séance  tenante  et  séparément, 
par  les  trois  accusés,  duquelilrésulte:l°que  Julien-François 
Minier  est  prêtre,  ci  devant  curé  de  la  paroisse  de  Limerzel, 
et  qu'il  n'a  point  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi,  qu'il  ne 
s'est  pas  conformé  à  celle  du  26  août  1792  qui  lui  ordon- 
nait de  sortir  sous  huit  jours  des  limites  du  district  et  du 
département  de  sa  résidence  et  sous  quinze  jours  du  terri- 
toire de  la  République,  que  le  dit  Minier  n'a  pas  plus  obéi  à 
la  loi  des  21  et  23  avril  dernier  sur  la  déportation  des  ecclé- 
siastiques insermentés,  que  conformément  encore  à  la  loi 
du  30  vendémiaire  dernier,  publiée  dans  ce  département  le 
8  brumaire  suivant,  le  dit  Minier  ne  s'est  pas  présenté  dans 
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la  décade  à  l'administration  de  son  département  pour  ef- 
fectuer sa  déportation  (/  mot  illisible)  cet  accusé  est  resté 
caché  et  déguisé  sur  le  territoire  de  la  République  et  même 
dans  la  même  paroisse,  dont  il  était  cy-devant  curé. 

2°  Que  Joseph  Maurice,  cultivateur  et  cy-devant  maire 
de  la  commune  de  Pluherlin,  a  reçu  et  logé  chez  lui  le  dit 
Minier  avec  connaissance  pleine  et  entière  qu'il  était  prêtre 
insermenté. 

3°  Que  Jean  Desgrées,  secrétaire-greffier  de  la  commune 
de  Limerzel,  a  été  trouvé  chez  le  dit  Maurice  avec  le  prêtre 
Minier,  qu'il  avait  lui-même  conduit  chez  Maurice,  que 
Desgrées  connaissait  et  fréquentait  habituellement  le  prêtre 
Minier. 

Après  avoir  entendu  l'accusateur  public  dans  son  exposé, 
les  accusés  dans  leurs  moyens  de  défense,  et  les  conclu- 
sion de  l'accusateur  public,  et  après  en  avoir  délibéré,  les 
opinions  publiquement  et  individuellement  recueillies, 

Le  Tribunal  déclare  :  1°  que  J  ulien-François  Minier,  prêtre 
insermenté,  cy-devant  curé  de  la  paroisse  de  Limerzel  est 
convaincu  d'avoir  été  sujet  à  la  déportation,  de  n'avoir  pris 
aucun  des  moyens  que  la  loi  mettait  en  son  pouvoir  pour 
l'effectuer,  et  d'être  au  contraire  resté  caché  et  déguisé  sur 
la  paroisse  de  Limerzel  dont  il  fut  curé. 

Le  Tribunal  déclare:  2°  que  Joseph  Maurice,  cultivateur 
et  cy-devant  maire  de  la  commune  de  Pluherlin,  est  con- 
vaincu d'avoir  volontairement  et  sciemment  donné  asile  au 
prêtre  Minier,  qu'il  ne  pouvait  pas  ignorer  être  sous  le  coup 
de  la  loi. 

3°  Le  Tribunal  déclare  encore  que  Jean  Desgrées,  secré- 
taire-greffier de  la  commune  de  Limerzel,  est  convaincu 
d'avoir  habituellement  fréquenté  le  dit  Minier,  d'avoir  su 
que  ce  dernier  n'avait  pas  quitté  la  commune  dont  lui 
Desgrées  est  secrétaire-greffier,  et  d'avoir  aussi  volontaire- 
ment recelé  ce  prêtre  réfractaire.  En  conséquence,  le  Tribu- 
nal condamne  Julien-François  Minier  à  la  peine  de  mort 
et  ordonne  qu'il  sera  dans  les  24  heures  livré  à  l'exécu- 
teur du  jugement  criminel  pour  subir  son  jugement  sur  la 
place  de  la  Montagne  en  cette  ville  de  Lorient  ;  condamne 
en  outre  Joseph  Maurice  et  Jean  Desgrées  à  la  déportation 
à  vie,  pour  avoir  recelé  au  mépris  de  la  loi  le  dit  prêtre  Mi- 
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nier  ;  déclare  que  les  biens  des  dits  Minier,  Maurice  et 
Desgrées  demeurent  confisqués  au  profit  de  la  République, 
le  tout  en  exécution  de  la  loi  du  30  Vendémiaire  dernier, 
qui    porte  :    articles   X,   XIV,   XV,   V,  XVI,   XVIII   et 

XIX  (1). 

Art.  XVIII.  —  1  out  citoyen  est  tenu  de  dénoncer  V ecclésias- 
tique qu'il  saura  être  dans  le  cas  de  la  déportation,  de  l'arrêter 
ou  le  faire  arrêter  et  conduire  devant  l'officier  de  police  le  plus 
voisin  ;  il  recevra  cent  livres  de  récompenser- 
Art.  XIX.  —  Tout  citoyen  qui  recevrait  un  prêtre  sujet  à 
la  déportation  sera  condamné  à  la  même  peine. 

Ordonne  le  Tribunal  que  le  présent  jugement  sera  mis  à 
exécution,  à  la  diligence  de  l'accusateur  public,  que  copies 
collationnées  en  seront  adressées  au  Comité  de  Sûreté  Gé- 
nérale de  la  Convention  nationale,  à  l'Administrateur  Gé- 
néral des  domaines  nationaux,  au  Ministère  de  la  justice, 
à  l'Agent  national  du  district  de  Rochefort,  aux  municipa- 
lités de  Limerzel  et  Pluherlin,  et  qu'il  sera  imprimé  et  affi- 
ché dans  toutes  les  communes  de  ce  département.  Fait  et 
prononcé  par  le  président  aux  accusés  les  dits  jour  et  an 
à  sept  heures  du  soir. 

Brûlé,  J.-M.  Raoul,  J.  Néron,  Thomas,  greffier, 

A.  M.  Chassin. 

4°  —  Exécution  de  M.  Minier. 

L'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
duodi  de  la  troisième  décade  de  nivôse,  je  sousigné,  Jean 
Raguedal,  huissier  du  Tribunal  criminel  du  département 
du  Morbihan,  demeurant  à  Lorient,  rapporte  et  certifie  qu'à 
la  requête  du  citoyen  François-Marie  Marion,  accusateur 
public  près  le  dit  Tribunal,  demeurant  au  dit  L'Orient,  je 
me  suis  transporté  sur  la  place  de  la  Montagne  dudit  L'O- 
rient pour  être  présent  et  rapporter  procès-verbal  de  l'exé- 
cution du  jugement  rendu  le  jour  d'hier  au  dit  Tribunal 
criminel  contre  Julien-François  Minier,  ci  devant  prêtre 

(1)  Pour  les  articles  X,  XIV,  XV,  V  et  XVI,  voir  supra  Le 
Fellic. 


30  LES    PRÊTÉES   DU   MOlUililAX 

curé  de  Limerzel,  district  de  Rochefort,  département  du 
Morbihan.  Lequel  a  été  par  le  Tribunal  déclaré  sujet  à  la 
déportation,  et  comme  tel  condamné  à  mort  faute  de  s'être 
conformé  aux  lois  qui  lui  ordonnaient  de  quitter  le  terri- 
toire de  la  République.  Et  rendu  sur  la  dite  place,  à  onze 
heures  du  matin,  j'ai  vu  paraître  ledit  Minier  escorté  de 
l'exécuteur  des  jugements  criminels,  de  la  gendarmerie 
nationale  de  L'Orient,  et  d'un  piquet  delà  garde  nationale  ; 
et,  rendu  à  l'endroit  de  l'exécution,  il  a  monté  sur  Técha- 
faud,  et  de  suite  il  a  été  par"  l'exécuteur  attaché  à  une 
planche,  et  la  hache  de  la  loi  lui  a  tranché  la  tête,  à  onze 
heures  et  demie  du  matin,  en  présence  d'une  grande  af- 
fluence  de  peuple. 

De  tout  quoi  j'ai  rapporté  le  présent  sur  les  lieux,  pour 
valoir  et  servir  à  ce  que  de  raison,  les  dits  jour  et  an, 
sous  mon  seing  et  celui  de  l'accusateur  public,  présent  aussi 
à  la  dite  exécution. 

Raguedal  ;  Marion,  accusateur  public. 


V 
Joseph  PONTGÉRARD 

VICAIRE  D'AUGAN  (1) 
Guillotiné  à  Bennes  lé  10  mars  1794. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan  L.253,  859,  860,  861,  862. 
Arch.  départ.  d'Ile-et-Vilaine,  Tribunal  criminel. 
Le  Mené  :  Histoire  du  diocèse  de    Vannes,  tome  II. 
De  Bellevue  :  le  vicomte  de  Toustain  de  Richehourg . 

Biographie.  —  Joseph  Pontgérard  naquit  à  Au- 
gan,  diocèse  de  Saint-Malo  (2)  en  1747.  Les  débuts 

(1)  M.  Pontgérard  n'a  pas  été  unanimement  considéré  comme 
un  martyr  et  M,  le  chanoine  Le  Mené  est  sans  doute  le  premier 
qui  Tait  placé  au  rang  des  victimes  religieuses  de  la  Révolution. 
(Hist.  du  diocèse  de  Vannes,  t.  h,  p.  310).  11  avait  grandement  rai- 
son. M.  Pontgérard,  en  effet,  ayant  été  saisi  au  moment  où  il 
emportait  du  numéraire  à  Jersey,  on  a  pu  croire  qu'il  avait  été 
mis  à  mort  pour  ce  motif.  11  n'en  est  rien  et  le  jugement  qui  le 
frappa  est  muet  sur  ce  délit.  Le  vicaire  d'Augan  fut  condamné 
à  la  peine  de  mort  parce  que,  s'étant  déporté,  il  était  revenu  en 
France.  Or  s'il  avait  dû  fuir  son  pays,  c'était  parce  que,  prêtre 
fidèle,  il  refusait  le  serment  exigé  par  la  loi.  Voilà  le  crime  dont 
il  était  coupable.  Rentré  en  France,  il  y  rapportait  son  crime, 
et,  fait  prisonnier,  l'échafaud  le  châtia  de  sa  témérité. 

Il  est  vrai  qu'on  avait  trouvé  sur  lui  lors  de  son  arrestation 
des  sommes  d'argent  plutôt  minimes,  mais  qui  devaient  rester 
au  pays.  On  ne  remarque  pas  assez  que  M.  Pontgérard  avait 
passé  la  mer  pour  venir  tendre  la  main  au  nom  de  ses  confrères 
malheureux.  Les  autres  sont  victimes  de  leur  sacerdoce  ;  lui,  il 
l'est  aussi  de  sa  charité  ;  il  est  deux  fois  martyr. 

(2)  Extrait  des  registres  de  l'état-civil  d'Augan, 

Joseph  Pontgérard,  fils  de  Guillaume  et  Anne  Chérel,  sa 
femme,  né  de  ce  jour  au  village  de  la  Ville-Jagu  a  été  par  moi, 
soussigné,  baptisé  dans  cette  église  le  deuxième  février  mil 
sept  cent  quarante-sept  ;  ont  été:  parrain,  Louis  Héligon  ;  mar- 
raine, Marie  Pouhaut,  qui  ne  signent.  Lemé,  recteur. 
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de  sa  vie  sont  ignorés.  On  le  trouve  seulement  vi- 
caire de  sa  paroisse  natale  lorsque  la  Révolution 
éclata,  et,  dans  un  interrogatoire  qu'il  subit  en  1793, 
il  déclara  qu'il  y  avait  exercé  le  saint  ministère  pen- 
dant 17  ans.  Les  événements  le  manifestent  comme 
d'une  volonté  puissante  et  d'une  fidélité  invincible 
à  sa  vocation.  Le  27  février  1791  il  refuse  de  prêter 
le  serment  schismatique  ;  le  31  mai  suivant,  il  dé- 
clara que  «  sa  façon  de  penser  »  ne  lui  permettait 
pas  d'accepter  la  cure  constitutionnelle  d'Augan  à 
laquelle  on  l'avait  élu.  Quelques  semaines  plus  tard, 
un  dénonciateur  incohérent  lui  reprochait  près  du 
Directoire  de  Ploërmel  d'avoir  parlé  aux  vêpres 
contre  la  Constitution  et  contre  les  prêtres  asser- 
mentés ;  la  municipalité  affirma  que  toute  cette  af- 
faire était  pure  calomnie  ;  mais  l'abbé  Pontgérard 
n'en  fut  pas  moins  blâmé  et  invité  à  une  plus  grande 
circonspection.  Les  difficultés  commençaient  pour 
lui  et  elles  allèrent  bientôt  en  s'accumulant  après 
que  son  vénérable  recteur,  M.  YvesTrillard,  effrayé 
de  la  situation  religieuse,  eût  abandonné  sa  paroisse. 
Resté  seul,  M.  Pontgérard  tint  bon,  pendant  plus 
d'une  année  encore,  luttant  contre  le  schisme,  raffer- 
missant les  faiblesses  et  encourageant  les  résistances. 
Enfin,  la  loi  du  26  août  92  lui  ajrant  paru  un  coup 
fatal  à  son  ministère,  il  céda  et,  en  même  temps 
que  son  recteur,  revenu  à  ses  ouailles,  prit  un  passe- 
port pour  Jersey  le  23  septembre  1792. 

Pendant  toute  la  Révolution,  l'hospitalière  Jer- 
sey ne  cessa  de  recevoir  des  provinces  françaises 
voisines  les  malheureux,  coupables  dans  leur  pays, 
de  porter  un  nom  noble  ou  bien  le  caractère  sacer- 
dotal. Les  prêtres  fidèles  y  affluaient  et,  parce  que 
tous  n'avaient  pu  se  munir  de  ressources  suffisantes, 
il  arriva  que  beaucoup  se  trouvèrent  bientôt  réduits 
au  plus  triste  dénuement.  Comment  la  charité  an- 
glaise aurait-elle  pourvu  à  tant  de  nécessités?  Elle 
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en  était  incapable  ;  et  c'est  ainsi  qu'à  peine  débarqué, 
M.  Pontgérard  tomba  dans  la  misère.  Alors  il  s'en- 
tendit avec  quelques-uns  de  ses  confrères,  et  l'on 
convint  que  l'un  d'entre  eux  retournerait  en  Bre- 
tagne solliciter  au  nom  de  tous  la  charité  de  leurs  fa- 
milles et  de  leurs  amis.  La  tradition  même  prétend 
que  le  sort  devait  désigner  le  quêteur  et  qu'il  tomba 
sur  M.  Pontgérard.  Voilà  pourquoi,  dès  le  commen- 
cement de  novembre  92,  un  mois  environ  après  son 
arrivée  dans  l'île  anglo-normande,  le  vicaire  d'Au- 
gan  reprenait  le  chemin  de  sa  paroisse. 

Le  2  novembre  il  était  à  Saint-Jacut  :  on  le  vit  à> 
Concoret,  à  Augan,  à  Saint-Méen,  à  Saint-Maden,  à 
Ploubalay  ;  puis,  sa  récolte  de  capitaux  achevée, 
sans  attendre  davantage,  M.  Pontgérard  se  rembar- 
qua à  Saint-Jacut  sur  un  petit  bateau  appelé  le 
«  Philippe  ».  La  traversée  commença  mal  avec  une 
mer  dure  et  des  marins  à  tout  le  moins  fort  douteux  ; 
et  Ion  était  au  troisième  jour  du  voyage,  lorsque, 
le  29  novembre,  la  corvette  d'Etat,  le  «  Furet  », 
qui  croisait  au  large,  donna  Tordre  d'arrêter. 
M.  Pontgérard  était  pris.  Il  passa  à  bord  du  navire 
français  dans  un  tel  état  de  souffrance  et  d'épuise- 
ment, résultat  du  mal  de  mer,  qu'il  ne  s'aperçut 
même  pas  de  la  disparition  de  son  passeport  et  d'une 
partie  de  son  argent.  Quelques  heures  après  les  pri- 
sons de  Saint-Malo  s'ouvraient  toutes  grandes  pour 
le  recevoir. 

Alors,  chose  singulière,  des  difficultés  de  procé- 
dure s'élevèrent  interminables  sur  la  question  de 
savoir  si  le  prévenu  était  passible  de  peine  afflictive 
ou  infamante.  On  n'aurait  pas  cru  à  tant  de  scrupule 
dans  un  temps  où  le  droit  et  la  liberté  pesaient  si 
peu  dans  les  balances  des  représentants  du  peuple. 
Au  mois  de  décembre,  les  15  et  16,  M.  Pontgérard 
est  encore  à  Saint-Malo  pour  les  interrogatoires  ; 
au  mois  d'avril  93  il  est  à  Rennes  ;  le  19  août  on 
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le  ramène  à  Saint-Malo,  toujours  pour  des  interro- 
gatoires, qui  toujours  se  ressemblent  et  jamais 
n'apprennent  rien  de  nouveau.  Enfin,  le  6  mars 
1794,  l'accusateur  public  près  le  Tribunal  criminel 
demande  son  jugement  et,  quatre  jours  après,  le 
10  mars,  M.  Joseph  Pontgérard,  vicaire  d'Augan, 
fut  condamné  à  mort  à  Rennes  et  exécuté. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  M.  Pontgérard. 

L'an  mil  sept  cent  quatre  vingt  douze,  le  premier  de  la 
République,  le  deux  décembre,  aux   dix  heures  du  matin. 

Nous,  Administrateurs  du  district  de  Saint-Malo,  en 
activité  permanente,  le  procureur-syndic  présent,  rappor- 
tons que  le  citoyen  Lesseignes,  commandant  la  corvette  de 
la  République  «  Le  Furet  »,  entré  au  Directoire  a  dit:  que, 
dans  le  cours  de  sa  croisière  entre  Saint-Malo  et  Jersey, 
il  a  rencontré,  le  trente  novembre  dernier,  deux  bateaux 
faisant  route  vers  ce  dernier  lieu,  qu'il  est  parvenu  à  joindre 
par  la  supériorité  de  sa  marche,  malgré  tous  les  moyens 
qu'ils  ont  employés  pour  fuir,  dans  lesquels  étaient  divers 
particuliers  démunis  de  passeports,  du  numéraire  et  des 
effets,  qu'il  a  amenés  au  port  de  Solidor  où  ils  sont  actuel- 
lement, qu'il  a  rapporté  procès-verbal  du  tout,  renfermé 
le  numéraire  dans  un  sac,  les  effets  dans  un  autre,  ficelés 
et  sous  son  cachet,  qu'il  se  propose  de  faire  apporter  à 
l'administration,  afin  qu'elle  prenne  le  parti  qu'elle  croira 
convenable  à  cet  égard;  sur  quoi,  après  avoir  entendu  le 
Procureur-syndic,  nous  avons  arrêté  que  le  citoyen  Les- 
seignes fera  remettre  à  la  gendarmerie  et  à  un  piquet  de 
gardes  nationales  de  Saint-Servan,  les  particuliers  qui 
étaient  dans  les  deux  bateaux  pour  les  conduire  à  l'officier 
du  poste  de  Dinan,  de  cette  ville,  qui  les  fera  escorter  et 
amener  au  Directoire  pour  être  provisoirement  interrogés  ; 
à  l'effet  de  quoi  il  sera  écrit  de  suite  aux  citoyens  maire  et 
officiers  municipaux  de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan 
pour  donner  les  ordres  nécessaires  afin  que  ces  disposi- 
tions soient  exécutées,  qu'à  l'égard  du  numéraire  et  des 
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effets  ils  seront  apportés  à  l'administration,  pour  en  être 
fait  inventaire  en  présence  du  citoyen  Lesseignes  et  des 
particuliers  arrêtés  pour,  passé  de  ce,  être  pris  par  elle, 
lettres,  mesures,  qui  seront  vues  bon  être. 

Fait  sous  nos  seings  et  celui  du  citoyen  Lesseignes,  les 
dits  jour  et  an,  environ  midi.  Après  lecture. 

Signé  :  Lesseignes  ;  Gouft  ;  Jouan  ;  Jan  ; 
Boullet,  proc.  syndic  ; 
J.  F.  Le  Roy;  Blottetière;  Delhomme  ;  M,  Lelure. 

2°  Interrogatoire  de  M.  Pontgérard. 

Du  dit  jour,  aux  quatre  heures  du  soir,  nous,  Adminis- 
trateurs du  district  de  Saint-Malo,  le  procureur- syndic  pré- 
sent, rapportons  que  le  citoyen  Lesseignes,  entré  au  Direc- 
toire, nous  a...  annoncé  qu'il  étoit  suivi  par  les  particuliers 
arrêtés  etc..  Nous  avons  arrêté  de  faire  entrer  ces  parti- 
culiers un  à  un  et  premièrement  celui  qui  s'est  dit  maître 
du  bateau  de  Saint-Jacut,  lequel  introduit  et  interrogé  de 
son  nom  et  de  nous  déclarer  le  lieu  de  sa  demeure, 

A  répondu  se  nommer  Julien  Morvan 

Le  dit  retiré,  il  a  été  introduit  un  particulier  qui  a  dit  se 
nommer  Joseph  Pontgérard,  prêtre,  vicaire  de  la  paroisse 
d'Augan,  district  de  Ploërmel,  département  du  Morbihan, 
être  âgé  de  quarante-six  ans  et  demeurer  ordinairement  en 
la  dite  paroisse. 

—  Interrogé  depuis  quand  il  en  est  sorti  et  où  il  comptait 
aller. 

Répond,  qu'il  y  a  environ  trois  semaines;  qu'il  s'est  arrêté 
pendant  trois  jours  à  Concoret,  d'où  il  sortit  pour  se  rendre 
à  Saint-Méen,  où  il  a  resté  environ  trois  jours  ;  que  de  là  il 
s'est  rendu  à  Ploubalay  où  il  a  séjourné  chez  le  nommé 
Louis  Ohier,  maire  de  Ploubalay,  jusqu'à  mercredi  dernier. 

—  Interrogé  s'il  était  sur  le  bateau  «  Le  Philippe  »  lors- 
qu'il a  été  arrêté  par  le  commandant  de  la  corvette  «  Le 
Furet  ». 

Répond  que  oui. 

—  Interrogé  à  qui  il  s'est  adressé  pour  passer  à  Jersey. 
Répond  que  c'est  Louis  Ohier  qui  a  fait  marché  pour 

son  passage  avec  les  gens  de  l'équipage  du  bateau,  à  qui 
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il  promit  trente-cinq    écus,  en  argent,   à    son    arrivée    à 
Jersey. 

—  Interrogé  s'il  était  muni  d'un  passeport  pour  sortir 
de  la  République. 

Répond  que  oui  ;  que  la  municipalité  d'Augan  lui  en 
avait  délivré  un  pour  passer  à  Jersey,  qu'il  le  fit  viser  par 
la  municipalité  de  Concoret,  lorsqu'il  y  passa,  et  qu'il  ne 
sait  pas  ce  qu'il  en  a  fait;  qu'il  offre  de  justifier  de  son 
maintien  si  on  l'exige. 

—  Interrogé  s'il  avait  embarqué  des  effets  sur  le  bateau 
et  en  quoi  ils  consistèrent. 

Répond  qu'il  y  a  chargé  pour  son  compte  trois  petits 
paquets  contenant  des  bréviaires,  des  mouchoirs,  des  che- 
mises et  des  bas  et  une  somme  d'environ  six  cent  livres 
dans  un  sac  de  toile,  en  écus  ;  qu'il  y  avait  chargé  en~outre 
deux  autres  petits  paquets  qu'il  croit  contenir  des  bas,  des 
souliers  et  du  linge  :  l'un  susdit  pour  le  sieur  Guillotin, 
ci-devant  curé  de  Saint-Maden,  l'autre  pour  Je  sieur  Barbier, 
chapelain  des  Ursulines  de  Josselin. 

—  Interrogé  si  le  bateau  était  prêt  à  partir  lorsqu'il  s'y 
est  embarqué. 

Répond  qu'il  mit  à  la  voile  environ  deux  heures  après 
qu  il  y  fut  entré  :  qu'il  y  fut  conduit  par  des  jeunes  gens  de 
Ploubalay  ou  de  Saint-Jacut,  qu'il  ne  connaît  pas. 

—  Interrogé  combien  il  y  avait  d'hommes  de  l'équipage  à 
bord  lorsqu'il  y  fut. 

Répond  qu'il  y  en  avait  deux  ;  mais  qu'il  ne  sait  pas  leur 
nom. 

Telles  sont  ses  déclarations  dont,  lecture  lui  faite,  a  déclaré 
qu'elles  sont  véritables  et  y  ajoute  qu'il  a  connaissance 
que  Julien  Bécel  (1),  qui  passait  avec  lui,  avait  également 
chargé  à  bord  du  bateau  environ  deux  mille  francs  en  es- 
pèces, destinés  pour  les  sieurs  Yves  Trillard,  ci-devant 
curé  d'Augan  ;  Josset,  ci-devant  vicaire  de  Monterrein  ; 
Olivier,  ci-devant  curé  de  la  Chapelle;  Desbois,  prêtre  de 
Concoret;  Houssu,  prêtre  du  même  lieu;  Salmon,  diacre 
d'idem  et  autres  et  a  signé  après  lecture. 

Ainsi  signé,  Pontgérard. 

(1)  Ce  Julien  Bécel  était  domestique  de  M.  Vavasseur,  curé 
de  Plôermel  et  allait  rejoindre  son  maître. 


VICTIMES   DE    LA   RÉVOLUTION  37 

3°  Jugement  de  M.  Pontgérard. 

Jugement  du  Tribunal  criminel  du  département  d'Ille-et- 
Vilaine, 

Qui  condamne  Joseph  Pontgérard,  prêtre,  natif  de  la 
commune  d'Augan,  district  de  Ploërmel,  département  du 
Morbihan,  à  la  peine  de  mort,  comme  convaincu  de  s'être 
déporté  avec  passeport,  d'être  rentré  sur  le  territoire  de 
la  République  et  d'en  avoir  exporté  du  numéraire,  tant  à 
lui  que  pour  d'autres  prêtres  réfractaires  à  l'Isle  de  Jersey  ; 
déclare  les  biens  du  dit  Pontgérard  acquis  et  confisqués 
au  profit  de  la  République. 

Audience  du  dix-neuf  ventôse,  an  second  de  la  Répu- 
blique Française,  une  et  indivisible,  tenue  par  le  Tribunal 
complet,  présent  Je  citoyen  accusateur  public. 

Au  nom  du  Peuple  français. 

Le  Tribunal  criminel  du  département  d'Ile-et-Vilaine  a 
rendu  le  jugement  suivant. 

Entre  lecitoyen  accusateur  public,  demandeur  pour  cause 
de  rentrée  sur  le  territoire  de  la  République,  par  un  prêtre 
volontairement  déporté  avec  passeport  et  exportation  de 
numéraire  à  l'ennemi  ; 

Et  Joseph  Pontgérard,  prêtre  détenu  à  la  maison  de 
Justice  près  ce  Tribunal,  défenseur  et  accusé. 

Vu  en  la  salle  d'audience,  publiquement  et  les  portes  ou- 
vertes, la  procédure  instruite  contre  l'accusé  sus  dénommé. 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  Hunaut,  juge  en  ce  Tribunal, 
sur  la  demande  des  citoyens  juges  et  conformément  à  la 
loi,  le  Tribunal  a  déclaré  se  retirer  à  la  chambre  pour  déli- 
bérer ;  après  quoi,  ayant  repris  sa  séance  à  l'audience 
publique,  le  Tribunal  s'est  trouvé  partagé  d'opinions,  sur 
les  conclusions  de  l'accusateur  public  tendantes  à  la  peine 
de  mort. 

.  Savoir  : 


Ont  opiné  Le  citoyen 

pour  la  Poignand 


Ont  opiné     i      Les  citoyens 
à  la  )        Bouaissier 

peine  de  mort  (  Hunaut  déportation    f       Kerouanton 

Le  tribunal,  sur  le  partage  d'opinions  ci-dessus  référé,  a 
conformément  à  la  loi  du  3  octobre  dernier,  (style  esclave), 
qui  porte,  articles  Ier  et  II,  ce  qui  suit  : 
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«  La  disposition  de  l'article  VI  du  titre  VJII  de  la  seconde 
partie  de  la  loi  du  29  septembre  1791 ,  portant  qu'en  cas  de 
partage  d'opinion,  lavis  le  plus  doux  passera,  est  révoqué;  en 
conséquence,  toutes  les  fois  que  les  juges  d'un  Tribunal  crimi- 
nel seront  partagés,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  des  délits  contre- 
révolutionnaires,  dont  ils  sont  autorisés  à  connaître,  ou  de  tous 
autres,  ils  seront  tenus  d'appeler  un  cinquième  juge  pour  les 
partager,  ce  cinquième  juge  sera  pris  près  le  Tribunal  de  dis- 
trict du  lieu  où  le  Tribunal  criminel  tiendra  ses  séances,  en 
commençant  par  le  premier  après  le  Président,  et  ainsi  de  suitp 
par  ordre  du  tableau  ». 

Ordonne  que  le  citoyen  Lebreton,  premier  juge  au  Tri- 
bunal de  ce  district,  sera  appelé  comme  comparateur, 
pour  être  le  jugement  prononcé  sur-le-champ. 

A  l'endroit,  le  citoyen  Leker,  huissier,  envoyé  pour  pré* 
venir  le  citoyen  Lebreton  de  se  rendre  à  la  Chambre  aux 
fins  que  dessus,  a  dit  ne  l'avoir  pas  trouvé  chez  lui  et 
qu'on  n'avait  pu  lui  indiquer  où  il  pourrait  le  trouver;  en 
conséquence,  le  Tribunal  a  renvoyé  sa  séance  à  demain 
20  de  ce  mois,  aux  trois  heures  de  l'après-midi  Signé  sur 
le  registre,  Bouaissier,  président  ;  Hunaut,  Poignand  et 
Kerouanton  juges  ;  ce  dernier  remplaçant  le  citoyen  Man- 
cel,  pour  cause  de  maladie. 

Ce  jour  20  ventôse,  susdits  mois  et  an,  aux  trois  heures 
de  relevée,  le  Tribunal  complet,  le  citoyen  Lebreton  s'étant 
rendu  à  l'invitation  lui  faite  et  le  citoyen  accusateur  public 
présent. 

Ouï  de  nouveau  le  rapport  du  citoyen  Hunaut,  juge  en 
ce  Tribunal,  et  le  citoyen  accusateur  publie  aussi  de  nou- 
veau dans  ses  conclusions  motivées  à  l'audience,  par  les- 
quels il  a  déclaré  persister  dans  celles  par  lui  prises  le 
jour  d'hier  contre  l'accusé  présent  à  la  barre. 

Le  Président  a  posé  les  questions  suivantes  :  1°  Joseph 
Pontgérard,  prêtre,  ci-devant  vicaire  insermenté  de  la 
commune  d'Augan,  a-t-il  déporté  volontairement  et  avec 
passeport,  au  mois  de  septembre  1792,  (style  esclave)?  Le 
faite  st-il  bon  ou  non,  constant?  2°  A-t-il  enfreint  son  bannis- 
sement en  rentrant,  au  mois  de  novembre  suivant  sur  le 
territoire  de  la  République?  Le  fait  est-il,  ou  non,  cons- 
tant ?  Les    opinions    des    juges  recueillies    sur  ces    deux 
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questions,  ensuite  sur  l'application  de  la  loi,  l'affirmative 
du  fait,  la  condamnation  à  la  peine  capitale  contre  l'accusé 
prononcée  en  public  et  à  haute  voix,  à  la  majorité,  de  celle 
du  compartiteur  appelé,  le  Tribunal  faisant  droit  sur  les 
conclusions  de  l'accusateur  public,  a,  dans  la  forme,  mis 
Joseph  Pontgérard  hors  la  loi,  et,  au  principal,  l'a  déclaré 
convaincu  de  s'être  de  son  aveu,  et  en  conformité  de  la 
loi  du  26  août  1792,  (style  esclave),  volontairement  et  avec 
passeport  de  la  Commune  d'Augan,  déporté  et  rendu  à 
l'isle  de  Jersey,  au  mois  de  septembre  suivant  ;  d'être 
rentré  au  mois  de  novembre  suivant  sur  le  territoire  de 
la  République,  pour  en  exporter  du  numéraire,  d'y  avoir 
séjourné  l'espace  d'environ  quinze  jours  ;  d'en  être  sorti  et 
s'être  embarqué  pour  Jersey,  sur  le  bateau  «  Le  Philippe  » 
à  la  fin  du  mois  de  novembre,  pourvu  d'un  autre  passe- 
port de  la  commune  d'Augan,  dont  l'existence  est  consta- 
tée, également  que  du  précédent,  par  deux  déclarations 
délivrées  les  16  décembre  1792, 15  février  1  793,  (vieux  style), 
par  le  Conseil  général  de  la  commune  d'Augan,  et  par  sa 
rentrée  et  son  séjour  en  France  ;  d'avoir  enfreint  son 
bannissement  ; 

Pour  réparation  de  tout  quoi,  a  condamné  Joseph  Pont- 
gérard à  la  peine  de  mort,  conformément  aux  articles  I  et 
Il  de  la  première  section  LXXVI  et  LXXVIII  de  la  dou- 
zième section  de  la  loi  du  28  mars,  du  13  septembre  1793, 
articles  XVI  et  XVII  de  la  loi  du  30  vendémiaire,  et  sont 
ainsi  conçus  : 

«  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  Français, 
ils  sont  morts  civilement,  leurs  biens  sont  acquis  a  la  Répu- 
blique; V infraction  du  bannissement  prononcé  par  l'article 
premier  sera  puni  de  mort.  Les  émigrés  qui  rentreront,  ceux 
qui  sont  rentrés,  ceux  qui  resteront  sur  le  territoire  de  ta  Répu- 
blique, contre  la  disposition  des  Lois  seront  conduits  devant  le 
Tribunal  criminel  du  département  de  leur  dernier  domicile  en 
France,  qui  les  fera  mettre  à  la  maison  de  justice. 

«  Les  témoins  cités  seront  entendus  publiquement  à  l'audience, 
et  toujours  en  présence  de  deux  commissaires  du  Conseil  géné- 
ral de  la  commune  du  lieu  où  le  Tribunal  est  établi.  Ce  prévenu 
comparaîtra  devant  les  témoins  ;  et  s'ils  affirment  l'identité, 
les  juges  -du   Tribunal  condamneront  rémigré  à  mort  ou  à  la 
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déportation,  s'il  s'agit  d'une  femme  de  vmgt-et  un  ans  et  au- 
dessous  jusqu'à  quatorze  ans. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
décrète  que  les  émigrés  rentrés  en  France,  qui,  d'après  la  loi 
du  28  mars  dernier,  ne  doivent  pas  être  jugés  par  une  Commis- 
sion militaire,  le  seront  par  le  Tribunal  criminel  du  départe- 
ment dans  lequel  ils  auront  été  arrêtés  ;  la  présente  disposition 
est  commune  aux  émigrés  actuellement  détenus. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  dispositions  des 
lois  relatives  aux  émigrés  sont  en  tous  points  applicables  aux 
déportés.   » 

Le  Tribunal  a  déclaré  les  biens  meubles  et  immeubles  du 
dit  Pontgérard  acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  Répu- 
blique, conformément  à  l'article  premier  de  la  première 
section  de  la  loi  du  28  mars  1793,  (style  esclave),  ci-dessus 
cité  et  transcrit  ;  ordonne  en  outre  que  le  dit  Pontgérard 
sera  dans  les  vingt-quatre  heures  livré  au  vengeur  du 
peuple,  et  mis  à  mort,  et  que  le  présent  jugement  sera 
imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Rennes,  en  l'audience  du  Tribunal,  où  étaient  pré- 
sents les  citoyens  Poignand,  Hunaut,  Kerouanton,  ce  der- 
nier en  remplacement  du  citoyen  Mancel,  autre  juge  malade 
et  Lebreton,  compartiteur,  ces  deux  derniers  pris  au  Tri- 
bunal civil,  conformément  à  la  loi  ;  lesquels  citoyens  juges 
et  compartiteur  présents  ont  avec  le  citoyen  président, 
signé  le  présent  jugement.  Ainsi  signé  sur  le  registre  : 

Bouaissier,  Président  ;  Hunaut,  Poignand 
-  Kerouanton  et  Lebreton,  juges 


VI 
Noël  BRIEND 

VICAIRE  DE  SAINT-GUYOMARD  (1) 
Guillotiné  à  Vannes   le   6  mai  1794. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan  :  Z.  412;  500,  a  5. 
J.  Le  Falher  :  Le  Royaume  de  Bignan. 

Biographie.  —  M.  Noël  Briend  naquit  à  Saint 
Vincent-sur-Oust  en  1743  de  Jean  Briend  et  de  Ma- 
rie Gicquel.  Je  ne  trouve  nulle  trace  de  sa  vie  jus- 
qu'au mois  de  mars  1779  où  il  fut  ordonné  prêtre  à 
Vannes.  Quand  la  révolution  éclata,  il  était  vicaire 
de  Sérent,  en  résidence  à  Saint-Guyomard,  dont  il 
desservait  la  trêve,  et  c'est  là  qu'au  mois  de  février 
1791,  en  union  complète  avec  tous  ses  confrères  de 
la  paroisse,  il  refusa  le  serment  à  la  Constitution  ci- 
vile. 

Tout  d'abord  il  resta  parmi  ses  ouailles,  malgré  les 
persécutions  qu'il  endurait  de  la  part  d'un  munici- 
pal de  l'endroit  nommé  Frère,  aussi  prétentieux  que 
méchant  ;  puis,  la  situation  devenant  intolérable,  au 
mois  de  mars  1792,  il  abandonna  le  pays  et  se  réfu- 
gia dans  sa  paroisse  d'origine.  Là,  il  possédait  au 
village  du  Carouge,  trêve  de  Ressac  qui  est  actuelle- 
ment le  bourg  de  Saint-Perreux,  une  petite  maison 
avec  jardinet,  qui  devint  son  ordinaire  demeure.  Sa 
nièce,  Jeanne  Briend,  s'était  faite  sa  domestique  et 

(1)  Se  nomme  aussi  Saint-Maurice. 
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lui,  le  jour,  il  travaillait  la  terre,  ou  bien  comme  les 
campagnards  voisins  se  livrait  à  la  pêche;  la  nuit,  il 
remplissait  son  ministère  sacerdotal.  On  le  voyait 
quelquefois,  déguisé  en  paysan,  courir  de  village  en 
village  à  la  recherche  des  malades  ;  souvent  il  de- 
mandait asile  à  la  Cavallonière,  dans  la  famille  très 
chrétienne  des  Danilo  qui  lui  étaient  tout  dévoués. 
J'hésite  à  croire  qu'il  ait  pris  part,  si  ce  n'est  une 
part  très  effacée,  à  l'insurrection  du  mois  de  mars 
1793  ;  il  le  nia  plus  tard  et  affirma  s'être,  pendant  ces 
jours,  caché  au  fond  d'un  bois  d'Allaire,  d'où  il  ne 
sortit  que  quand  la  tranquillité  revint.  Donc,  plus  de 
deux  ans  s'écoulèrent  pour  le  réfugié  de  Saint-Per- 
reux  dans  un  calme  relatif  et  rien  n'annonçait  qu'un 
changement  dût  se  produire  quand  tout-à-coup,  au 
mois  de  mai  1794,  on  apprit  qu'il  était  arrêté.  En 
guerre  civile  la  première  des  vertus  est  la  prudence 
et  commettre  la  plus  légère  infraction  à  ses  lois,  c'est 
s'exposer  aux  conséquences  les  pires.   Or  il  y  avait 
dans    la  paroisse    voisine,  Peillac,  un  prêtre  asser- 
menté, sectaire  haineux  qui  ne  pardonnait  pas  à  ses 
anciens  confrères  la  trahison  dont  lui-même  s'était 
rendu  coupable  vis-à-vis  de  Dieu.  Il  s'appelait  Che- 
daleux  et  Chedaleux  était  membre  du  Comité  de  sur- 
veillance  de    sa    commune.    C'est   ce  qui    explique 
pourquoi  le  2  germinal  an  II,  18  avril  1794,  les  argus 
Peillacois,  flanqués  de  leur  garde  nationale  et  d'un 
détachement  de  la  Réunion,  fourni  par  le  District 
de  Rochefort,  se  mirent  en  route  pour  Saint-Perreux. 
Sans  doute  avaient-ils  appris  que  M.  Briend  s'y  li- 
vrait aux   laborieuses  satisfactions  de   la   pêche  en 
marais,  car  ils  avouèrent  que  le  but  de  leur  expédi- 
tion était  de  faire  une  recherche  exacte  le  long  des 
rivières.  D'ailleurs  il  n'y  découvrirent  rien  et  pas- 
saient bredouille  au  village  du  Carouge  quand,  non 
loin  d'eux,  derrière  une  haie  ils  aperçurent  jardi- 
nant un  homme  qui  n'était  pas  vêtu  comme  tout  le 
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monde.  C'en  fut  assez  pour  éveiller  leur  attention  : 
ils  s'arrêtèrent.  L'homme,  laissant  là  ses  outils  et  ses 
sabots,  s'enfuit  à  travers  la  campagne  :  «  C'est 
Briend  »,  s'écrièrent  les  Bleus  et  ils  se  lancèrent  à 
sa  poursuite.  On  lui  mit  la  main  au  col  :  «  Vous  êtes 
Noël  Briend?  »  Il  ne  le  nia  pas,  demanda  seulement 
qu'on  le  conduisît  chez  lui  pour  prendre  quelques 
vêtements  et  alors,  suivi  de  sa  nièce,  coupable  de 
l'avoir  recelé,  il  s'achemina  vers  Peillac. 

Des  geôles  de  cette  paroisse  où  ils  passèrent  la  nuit 
du  18  au  19  avril,  les  deux  prisonniers  furent  con- 
duits en  celles  de  Rochefort  ;  le  lendemain  19, 
M.  Briend  y  subit  son  premier  interrogatoire.  Très 
sage,  très  maître  de  ses  moyens,  il  écarte  toute  accu- 
sation portée  contre  des  tiers  et  refuse  de  préciser 
tout  ce  qui  lui  parait  devoir  être  tu. 

On  n'en  arrêta  pas  moins  le  maire  de  Saint-Vin- 
cent, Pierre  Gicquel,  et  un  tisserand  du'  même  en- 
droit, Marc  Dénouai. 

Et  voilà  comment  le  24  avril,  ils  étaient  quatre 
malheureux  que  la  gendarmerie  nationale  écroua  à 
Vannes. 

Onze  jours  plus  tard,  le  Tribunal  criminel  reve- 
nant d'une  tournée  de  guillotinade  à  Josselin  passait 
au  chef-lieu  du  département.  L'accusateur  public 
Marion  en  profita  pour  réclamer  le  jugement  immé- 
diat des  prisonniers.  On  fit  droit  à  sa  demande.  Le 
lendemain  6  mai,  ils  comparurent  devant  leurs  juges  : 
Raoul  président,  Manry,  Pierre  Ménager  et  Le  Saint. 
M.  Briend  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  le  jour 
même.  Les  trois  autres  accusés  furent  punis  de  la 
déportation  (1). 


(1)  On  les  incarcéra  à  Lorient,  où  ils  restèrent  jusqu'au 
25  février  1795.  La  loi  du  16  janvier  95  (29  nivôse  m)  et  l'arrêté 
des  représentants  Guezno  et  Guermeur  du  17  février  suivant 
(29  pluviôse)  les  rendirent  à  la  liberté. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°.  —  Arrestation  de  M.  Briend. 

Nous,  membres  du  Comité  de  Surveillance  de  Peillac, 
continuant  la  recherche  des  déserteurs,  avons  arrêté  de 
nous  transporter,  avec  partie  de  notre  garde  nationale  et 
partie  du  détachement  de  la  Réunion  mis  sous  nos  ordres 
par  l'Administration  du  district  de  Roche-des-Trois,  dans 
la  commune  de  Saint- Vincent  et  de  Saint-Perreux  et.de 
faire  une  recherche  exacte  le  long  des  rivières.  Parvenus 
au  village  de  Carouge,  en  la  commune  de  Saint-Perreux, 
nous  avons  aperçu  dans  un  jardin  un  homme  vêtu  d'un 
gilet  blanc  qui,  nous  ayant  vus,  a  pris  la  fuite  et  a  jeté 
ses  sabots  pour  mieux  courir.  Présumant  que  ce  pourrait 
être  le  nommé  Noël  Briend,  prêtre  réfractaire,  ci-devant 
vicaire  de  la  trêve  de  Saint-Maurice,  en  Sérent,  que  nous 
savions  se  retirer  dans  ces  parages,  quelques-uns  de  nous 
ont  couru  après  et,  l'ayant  saisi,  l'ont  reconnu  pour  tel. 
Nous  ayant  prié  de  le  conduire  chez  lui  pour  prendre  des 
habillements,  nous  l'y  avons  mené  et,  étant  là,  nous  avons 
fait  venir  le  maire  de  la  commune,  auquel  nous  avons  de- 
mandé quelle  était  une  femme  qui  était  dans  la  maison. 
Et  nous  ayant  dit  qu'elle  était  la  servante  et  la  nièce  du 
dit  Briend,  avons  arrêté  de  nous  saisir  de  sa  personne  et 
de  la  conduire  ainsi  que  son  maître  dans  les  prisons  de 
Peillac.  Et  avons  requis  le  maire  et  le  nommé  Le  Masson, 
officier  municipal,  de  veiller  à  la  conservation  des  effets 
trouvés  dans  la  maison  et  le  cellier  dudit  Briend. 

H  ^prenant  le  chemin  de  Peillac,  dix  de  nous  se  sont  dé- 
tachés, pour  visiter  la  maison  de  Pierre  Chevrel,  officier 
municipal  de  Saint-Vincent,  que  nous  savions  avoir  un  fu- 
sil neuf  dont  il  n'avait  pas  fait  la  remise,  dans  le  temps 
qu'on  désarmait  ies  communes.  L'ayant  trouvé  chez  lui, 
et  perquisitionné,  fouillé  dans  sa  maison,  il  a  été  trouvé 
une  faulx  emmanchée  à  rebours,  cachée  dans  la  paille,  ce 
qui  ayant  paru  être  un  instrument  semblable  à  ceux  dont 
se  servent  les  brigands  dans  leur  révolte,  les  perquérants 
se  sont  saisis  du  dit  instrument,  ainsi  que  de  la  personne 
du  dit  Chevrel,  qui  a  nié  avoir  un  fusil.  Etant  rejoints  au 
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bourg  de  Saint-Vincent,  nous  sommes  ensemble  arrivés  à 
Peiilac  et  avons  déposé  dans  les  prisons  les  dits  Briend, 
servante  et  Chevrel  et  nous  avons  arrêté  que  demain,  trente 
du  présent,  ils  seront  transférés  par  trois  membres  du  Co- 
mité, accompagnés  de  quinze  hommes  et  que  larme  sus- 
dite sera  déposée  à  l'Administration  du  District. 

Signé  :  Pierre  Piquet,  Président  ;  Fr.  Chedaleux. 
(Extrait  du  Registre  du  Comité  de  Surveillance  de  Peiilac,  — Séance 
du  29  germinal  n). 

2°  Interrogatoire  de  M.  Nofl  Briend. 

L'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible, 
le  17  floréal,  devant  nous  J.-M.  Raoul,  président  du  Tribu- 
nal criminel  du  département  du  Morbihan,  Fr.-B.  Mauny 
et  Pierre  Ménager,  juges  dudit  Tribunal,  extraordinaire- 
ment  assemblé  à  Vannes,  sur  la  réquisition  de  l'Adminis- 
tration de  ce  district,  avons  appelé  pour  compléter  le  Tri- 
bunal le  citoyen  Jacques  François  Le  Saint,  juge  du  tribu- 
nal du  district  de  Vannes  et,  réunis  en  la  salle  du  Tribu- 
nal criminel  sur  la  plainte  de  l'accusateur  public  en  date 
du  jour  d'hier,  avons  fait  conduire  à  la  barre,  sous  l'escorte 
de  la  gendarmerie,  les  nommés  :  Noël  Briend,  prêtre  ré- 
fractaire,  Jeanne  Briend,  Marc  Dénouai  et  Pierre  Gicquel, 
prévenus  d'avoir  recelé  ce  prêtre.  Et  avons  en  présence  de 
l'accusateur  public  procédé  séparément  à  l'interrogatoire 
des  accusés  : 

—  Le  premier,  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession, 
lieu  de  naissance,  domicile  et  du  nom  de  ses  père  et  mère. 

Répond  s'appeler  Noël  Briend,  âgé  d'environ  50  ans, 
originaire  de  la  commune  de  Saint- Vincent,  district  de  Ro- 
chéfort,  prêtre  réfractaire,  ci-devant  vicaire  de  la  paroisse 
de  Sérent,  district  de  Ploërmel  et  de  Marie  Gicquel  de  la 
même  commune,  tous  deux  morts. 

—  Interrogé  depuis  quelle  époque  il  a  quitté  la  paroisse 
de  Sérent. 

Répond  qu'il  l'a  quittée  depuis  le  mois  de  mars  1792. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  26  août  1792,  il 
s'est  mis  en  mesure  de  quitter  le  territoire  de  la  République 
et  si  en  conséquence  des  articles  1,  2  et  4  de  cette  loi  il  avait 
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fait  sa  déclaration  devant  les  corps  administratifs  et  pris 
un  passeport. 

Répond  qu'il  n'a  fait  aucune  déclaration. 

Interrogé  si  conformément  à  la  loi  des  21  et  23  avril 
1793  il  a  fait  les  mêmes  déclarations  exigées  parla  loi  du 
26  août  1792. 

Répond  que- non  et  dit  n'avoir  aucune  connaissance  de 
cette  Loi. 

—  Interrogé  si,  conformément  enfin  à"  la  Loi  du  30  ven- 
démiaire dernier,  il  s'est  présenté  dans  la  décade  de  la 
publication  de  la  loi  à  l'Administration  du  département 
pour  effectuer  sa  déportation. 

Répond  qu'il  n'a  fait,  aucune  démarche  et  répète  encore 
qu'il  ne  connaissait  pas  cette  loi. 

—  Interrogé  où  il  était  à  l'époque  du  mois  de  mars  1793. 
Répond  qu'il  était  probablement  chez  lui  sur  la  commune 

de  Saimt-Perreux. 

—  Interrogé  quels,  lieux  il  a  habité  depuis  et  quels  sont 
les  particuliers  qui  lui  ont  donné  asyle. 

Répond  qu'il  n'a  pas  quitté  La  commune  qu'iL  nous  a 
désignée,  qu'il  habitait  sa  propre  maison,  que  quelquefois 
seulement  il  s'abstenait  de  s'y  cacher. 

Interrogé  si,  depuis  l'époque  où  la  loi  lui  avait  inter- 
dit toutes  fonctions  de  prêtre,  il  en  a  néanmoins  exercé  le 
ministère. 

Répond  qu'iL  a  quelquefois  dit  la  messe  dans  La  chapelle 
de  Launay,  paroisse  de  Saint-Vincent,  et  qu'il  a  trois  ou 
quatre  fois  porté  ce  qu'il  appelle  le  Bon  Dieu  aux  malades. 

—  Interrogé  quelles  étaient  les  personnes  qui  lui  four- 
nissaient les  ustensiles  nécessaires  propres  à  cette  célé- 
bration. 

Répond  qu'il  les  prenait  dansla ci -devantéglise  de  Saint- 
Vincent  dont  les  portes  ne  fermaient  poïnt  à  clefs. 

—  Interrogé  s'il  connaît  le  nommé  Pierre  Gicquel  de 
S-aint-  Vincent. 

Répond  qu'il  le  connaît  et  que  c'est  un  des  accusés 
arrêtés. 

—  Interrogé  si  Gicquel  n'est  pas  maire  de  la  commune 
de  Saint-Vincent. 

Répond  que  oui. 
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—  Interrogé  s'il  n'a  pas  eu  de  fréquentes  relations  avec 
Gicquel. 

Répond  qu'autrefois  il  en  a  eu  de  fréquentes,  mais  que 
depuis  longtemps  il  avait  cessé  de  le  voir,  que,  seulement 
il  y  a  environ  trois  mois,  lui  interrogé  rencontra  Gicquel 
et  l'engagea  à  se  rendre  à  une  messe  qu'il  allait  dire  et  que 
Gicquel  y  fut. 

—  Interrogé  pourquoi  il  est  resté  au  mépris  de  la  loi  sur 
le  territoire  de  la  République,  lorsqu'il  ne  pouvait  pas 
ignorer  que  cette  faculté  lui  était  interdite  et  que  sa  rési- 
dence était  un  sujet  de  trouble  et  d'agitation. 

Répond  qu'il  n'avait  pas  assez  de  facultés  et  de  moyens 
pour  se  faire  déporter  et  qu'il  ignorait  que  la  loi  l'eût  prévu. 

—  Interrogé  s'il  connaît  Jeanne  Briend. 
Répond  que  oui  et  qu'elle  est  sa  nièce. 

—  Interrogé  si  Jeanne  Briend  habitait  chez  lui  ou  s'il 
demeurait  chez  elle. 

Répond  que  Jeanne  Briend  est  la  propriétaire  d'une 
maison  où  lui  interrogé  a  également  une  portion,  mais  que 
lui  et  Jeanne  Briend  demeuraient  séparément  dans  ladite 
maison. 

—  Interrogé  s'il  connaît  Marc  Dénouai. 
Répond  que  oui. 

—  Interrogé  s'il  a  quelque  relation  avec  cet  accusé. 
Répond  que  non. 

—  Interrogé  si  Dénouai  n'était  pas  un  de  ceux  qui  l'ac- 
compagnaient le  plus  fréquemment  dans  ses  courses  apos- 
toliques. 

Répond  que  non. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires  des- 
quelles, lecture  lui  donnée,  a  déclaré  qu'elles  contiennent 
vérité,  et  y  persister,  et  a  signé.  Noël  Briend. 

J.-M.  Raoul,  président. 

Un  second  prévenu  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profes- 
sion, lieu  de  naissance,  domicile  et  du  nom  de  ses  père  et 
mère. 

Répond  s'appeler  Pierre  Gicquel  âgé  de  38  ou  39  ans  ori- 
ginaire de  la  commune  de  Saint-  Vincent,  laboureur  et  maire 
de  la  commune  de  Saint- Vincent,  fils  de  François  Gicquel 
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et  de    Guillemette  Hallier    de.  la    même  commune    tous 
deux  morts. 

—  Interrogé  depuis  quand  il  est  arrêté  et  s'il  connaît 
les  motifs  de  son  arrestation. 

Répond  qu'il  a  été  arrêté  il  y  a  environ  15  jours  et  qu'il 
pense  que  c'est  à  cause  que  le  prêtre  Briend  avait  pris  dans 
l'église  de  Saint- Vincent  des  habits  ecclésiastiques. 

—  Interrogé  s'il  connaît  depuis  longtemps  le  prêtre 
Briend. 

Répond  qu'il  le  connaissait  avant  qu'il  fût  prêtre. 

—  Interrogé  s'il  a  eu  depuis  18  mois  quelque  relation 
avec  cet  individu,  s'il  Ta  vu,  s'il  lui  a  parlé  et  s'il  savait  où 
Briend  faisait  sa  résidence  habituelle. 

Répond  qu'il  n'a  point  eu  de  fréquentes  relations  avec 
Briend,  que  depuis  un  an  il  l'a  va  et  lui  a  parlé  quelquefois, 
mais  qu'il  ignorait  le  lieu  de  sa  résidence  et  si,  ou  non,  il 
avait  prêté  serment.  • 

—  Interrogé  s'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  que,  depuis 
peu  de  temps,  le  prêtre  Briend  ait  dit  la  messe  dans  la 
commune  de  Saint-Vincent. 

Répond  qu'il  l'a  vu  dire  la  messe,  il  y  a  trois  ou  quatre 
mois,  dans  la  chapelle  de  Launay  en  Saint  Vincent. 

—  Interrogé  s'il  n'a  pas  assisté  à  cette  messe. 
Répond  qu'il  y  était. 

—  Interrogé  pourquoi  lui,  premier  fonctionnaire  public 
d'une  commune,  tolérait  un  homme  mis  hors  la  loi  aussi 
librement  dans  le  territoire  qui  était  confié  à  sa  surveil- 
lance et  pourquoi,  lui,  interrogé,  se  rendait  volontaire- 
ment complice  de  ce  contre-révolutionnaire. 

Répond  qu'il  reconnaît  à  présent  son  tort. 

—  Interrogé  quelles  étaient  les  femmes  qui  fournissaient 
au  prêtre  Briend  les  ustensiles  nécessaires  à  son  métier. 

Répond  que  Briend  allait  les  prendre  lui-même  à  l'église 
Saint-Vincent. 

—  Interrogé  comment  il  se  fait  que  les  calices  et  autres 
vases  se  trouvassent  encore  dans  cette  église,  alors  que 
depuis  longtemps  ils  devaient  avoir  été  remis  à  l'Adminis- 
tration du  district. 

Répond  qu'ayant  eu  beaucoup  d'ouvrage,  il  négligea  de 
faire  cet  envoi  à  l'administration. 
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—  Interrogé  s'il  connaît  Marc  DenouaJ. 
Répond  qu'il  le  connaît. 

—  Interrogé  s'il  sait  pourquoi  ce  Dénouai  a  été  arrêté. 
Répond  qu'il  croit  que  c'est  parce  qu'il  avait  assisté  à  la 

messe  du  prêtre  Briend. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires,  desquelles, 

lecture  lui  donnée,  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité,  y*per- 

sisteet  a  signé  : 

Giquel,  maire;  J.-M.  Raoul,  président. 


Un  troisième  prévenu  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profes- 
sion, lieu  de  naissance,  domicile,  du  nom  de  ses  père  et  mère. 

Répond  s'appeler  Marc  Dénouai,  âgé  de  31  ans,  tisse- 
rand, originaire  de  Saint- Vincent  et  y  demeurant,  fils  de 
Joachim  Dénouai  et  de  Maria  Brazidec,  demeurant  sur  la 
même  commune,  tous  deux  morts. 

—  Interrogé  depuis  quand  il  est  arrêté  et  s'il  connaît  les 
motifs  de  son  arrestation. 

Répond  qu'il  est  arrêté  depuis  quinze  jours,  à  l'occasion 
du  prêtre  Briend. 

—  Interrogé  s'il  a  eu  quelque  relation  avec  ce  prêtre. 
Répond  qu'il  n'a  point  eu  de  relation  avec  lui  ;  seulement, 

il  y  a  trois  ou  quatre  mois,  il  assista  la  nuit  à  une  messe 
que  dit  le  prêtre  Briend. 

—  Interrogé  comment  il  se  trouvait  à  cette  messe. 
Répond  que,  revenant  d'une  veillée,  il  aperçut  une  clarté 

dans  la  chapelle  de  Launay,  qu'il  y  entra  par  curiosité, 
qu'il  vit  Briend  dire  la  messe,  qu'il  y  resta  jusqu'à  la  fin, 
qu'il  n'y  avait  dans  la  chapelle  pour  auditeurs  que  lui,  in- 
terrogé, Gicquel  l'un  des  co-accusés  et  une  autre  personne, 
à  lui  inconnue,  qui  répondait  la  messe. 

—  Interrogé  si  depuis  cette  époque  il  a  vu  et  parlé  à  ce 
prêtre  Briend. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  pourquoi  il  ne  déclara  pas  ce  fait  à  l'Admi- 
nistration, devant  savoir  que  la  loi  avait  interdit  toutes 
fonctions  aux  prêtres  réfractaires  et  ordonné  à  tous  les 
citoyens  soit  de  les  dénoncer  ou  de  les  arrêter. 

Répond  qu'il  ne  se  croyait  pas  obligé  de  faire  cette  dé- 
nonciation et  qu'il  ignorait  que  la  loi  ly  obligeât. 
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—  Interrogé  s'il  n'a  pas  reçu  chez  lui  quelquefois  le 
prêtre  Briend  et  s'il  ne  lui  a  pas  donné  des  subsistances. 

Dénie  l'interrogatoire. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires,  desquelles, 
lecture  lui  laite,  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité  y  per- 
siste et  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

J.-M.  Raoul,  président, 

Un  quatrième  accusé  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profes- 
sion, lieu  de  naissance,  domicile  et  du  nom  de  ses  père  et 
mère. 

Répond  s'appeler  Jeanne  Briend,  âgée  de  37  à  38  ans, 
journalière,  originaire  de  la  commune  de  Saint-Perreux,  y 
demeurant  au  lieu  dit  le  Carouge,  fille  majeure  de  Jean 
Briend  et  de  Marie  Râpé,  tous  deux  morts. 

—  Interrogé  si  elle  connaît  le  prêtre  Briend. 
Répond  qu'elle  le  connaît  et  qu'elle  est  sa  nièce. 

—  Interrogée  si  elle  ne  demeurait  pas  avec  cet  individu. 

Répond  qu'elle  occupe  une  maison  dont  Briend  était  co- 
propriétaire, mais  que  depuis  très  longtemps,  elle  ne  l'a 
point  vu,  qu'elle  ignorait  même  si,  ou  non,  il  rentrait  chez  lui. 

—  Interrogée  si  l'appartement  de  Briend  est  séparé  du  sien. 
Répond  qu'il  n'avait  point  d'appartement  séparé. 

—  Interrogée  si  Briend  ne  lui  parlait  pas  quelquefois. 
Répond  qu'elle  ne  se  souvient  pas  de  lui  avoir  parlé. 

—  Interrogée  si  Briend  ne  rentrait  pas  souvent  chez  lui 
soit  le  jour  ou  la  nuit. 

Répond  qu'elle  ne  l'a  point  vu. 

—  Interrogée  si  elle  ne  savait  pas  que  Briend  cultivait 
un  jardin  situé  derrière  la  maison  qu'occupaient  Briend  et 
elle  interrogée. 

Répond  qu'elle  l'a  vu  semer  des  pois  dans  ce  jardin. 

Interrogée  si  elle  a  déclaré  aux  Administrations  la  ré- 
sidence de  Briend,  sachant  que,  prêtre  réfractaire,  il  ne 
pouvait  demeurer  sur  le  territoire  de  la  République. 

Répond  qu'elle  n'a  fait  aucune  déclaration. 

—  Représenté  à  l'interrogée  que,  demeurant  dans  la 
même  maison  q>ue  le  prêtre  Briend,  son  oncle,  il  est  difficile 
de  se  persuader  qu'elle  ne  l'ait  point  vu  et  qu'elle  n'ait  eu 
aucune  communication  avec  lui. 
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Persiste  l'interrogée  dans  ses  précédentes  réponses. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires,  desquelles, 

lecture  lui  faite,  a  dit  que  le  tout  est  véritable,  y  persister 

n'y  vouloir  augmenter  ni  diminuer  et  a  déclaré  ne  savoir 

signer. 

J.-M,  Raoul,,  président, 

3°  Jugement  de  Noël  Briend„  etc.. 

Du  17  floréal  an  ÏI  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Audience  du  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan, extra  ordinairement  assemblé  à  Vannes,  sur  la  réqui- 
sition des  Administrateurs  de  ce  district  en  date  du  29  ger- 
minal, où  étaient  :  le  citoyen  Raoul,  président,  Maury, 
Pierre  Ménager,  juges,  et  F.  Le  Saint,  juge  du  tribunal  du 
district  de  Vannes,  appelé  en  remplacement  du  cinquième, 
absent, 

François  Marie  Marion  accusateur  public,  poursuivant 
en  vertu  de  sa  plainte  du  jour  d'hier 

contre 

Noël  Briend  originaire  de  la  commune  de  Saint-Vincent, 
district  de  Roche-des-Trois,  prêtre,  ex-vicaire  de  la  paroisse 
de  Seront,  du  district  de  Ploërmel,  prêtre  insermenté, 
Jeanne  Briend,  nièce  du  précédent,  Pierre  Gicquel,  maire  de  la- 
commune  de  Saint-Vincent  et  Marc  Dénouai  de  la  même 
commune,  prévenu  d'avoir  recelé  le  prêtre  Briend. 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan, 
extraordinairement  assemble  à  Vannes,  la  plainte  de  l'ac- 
cusateur public  en  date  d'hier,  portant  que  l'Administration 
du  district  de  Roche-des-Trois  lui  a  adressé  le  5  de  ce  mois 
diverses  pièces  relatives  à  un  prêtre  réfractaire,  arrêté  sur 
le  territoire  de  ce  district,  que  de  leur  examen  il  résulte  que  : 
Noël  Briend,  prêtre,  ci-devant  vicaire  de  la  paroisse  de  Sérent 
a  été  arrêté  au  village  du  Carouge,  commune  de  Saint-Per- 
reux,  que  cet  homme  n'a  pas  prêté  le  serment  exigé  par  la 
loi,  qu'il  a  constamment  désobéi  aux  décrets  relatifs  aux 
prêtres  insermentés  et  qu'il  s'est  obstiné  au  contraire  à 
rester  sur  le  sol  de  la  liberté  dont  il  avait  été  banni. 

Que  Jeanne  Briend,  nièce  de  ce  prêtre,  vivait  en  commun 
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avec  lui  et  lui  donnait  asile  au  mépris  des  lois  qui  le  lui  dé- 
fendaient et  qui  lui  imposaient  l'obligation  de  dénoncer  et 
de  faire  arrêter  le  coupable. 

Que  Pierre  Gicquel  maire  de  la  commune  de  Saint-Vin- 
cent et  Marc  Dénouai  sont  également  coupables  d'avoir 
recelé  le  prêtre  Briend  et  qu'ils  ont  assisté  à  des  cérémonies 
nocturnes,  célébrées  par  ce  réfractaire. 

Requérant  le  dit  accusateur  public  qu'il  soit  incontinent 
procédé  à  la  mise  en  jugement  des  quatre  prévenus. 

Vu  l'interrogatoire  subi  à  la  barre  du  Tribunal,  ce  jour, 
par  chacun  d'eux,  publiquement  et  séparément,  duquel  il 
résulte 

1°  que  Noël  Briend,  âgé  de  51  ans,  originaire  de  la  com- 
mune de  Saint-Vincent,  fils  de  feu  Jean  Briend  et  Marie 
Gicquel,  de  la  même  commune,  prêtre,  ex-vicaire  de  la  pa- 
roisse de  Sérent,  qu'il  a  quittée  au  mois  de  mars  1792,  n'a 
pas  prêté  le  serment  exigé  par  les  lois,  qu'interrogé  si,  con- 
formément à  la  loi  du  26  août  1792,  il  s'est  mis  en  devoir 
de  quitter  le  territoire  français,  il  a  répondu  n'avoir  fait 
aucune  démarche  ;  qu'interrogé  si,  pour  obéir  aux  lois  pos- 
térieures et  notamment  à  celle  du  30  vendémiaire,  il  s'est 
présenté  dans  la  décade  à  l'Administration  du  département 
pour  faire  effectuer  sa  déportation,  il  a  dit  ignorer  l'exis- 
tence de  ces  lois  ;  qu'interrogé  où  il  a  habité  depuis  l'inter- 
diction légale  de  ses  fonctions  ecclésiastiques,  il  a  répondu 
n'avoir  presque  point  quitté  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Perreux  (ci-devant  trêve  de  Saint-Vincent)  et  qu'il 
habitait  le  plus  fréquemment  une  maison  qu'il  possède 
indivis  avec  Jeanne  Briend  sa  nièce. 

2°  que  Jeanne  Briend,  âgée  de  37  ans,  originaire  de  la  com- 
mune de  Saint-Perreux,  fille  de  Jean  Briend  et  de  Marie 
Râpé,  tous  deux  morts,  occupait  la  même  maison  que  son 
oncle,  qu'interrogée  si  elle  l'avait  vu  depuis  longtemps, 
elle  a  répondu  qu'elle  ne  savait  pas  ce  qu'il  faisait  et  qu'elle 
ne  s'en  mêlait  pas  ;  qu'interrogée  si  elle  avait  donné  con- 
naissance aux  Administrations  de  la  résidence  du  prêtre 
Briend,  elle  a  répondu  n'avoir  fait  aucune  déclaration. 

3°  que  Pierre  Gicquel,  âgé  de  38  ans,  originaire  et  domi- 
cilié de  la  commune  de  Saint-Vincent,  laboureur  et  maire 
de  cette  commune,  fils  de  feu  François  Gicquel  et  de  Guille- 
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mette  Hallier,  connaît  depuis  longtemps  le  prêtre  Briend, 
qu'il  est  convenu  d'avoir  vu  et  parlé  quelquefois  à  ce  ré- 
fractaire  depuis  sa  fuite,  qu'il  a  assisté  nuitamment  à  une 
messe  dite  par  Briend,  qu'interrogé  pourquoi  lui,  premier 
fonctionnaire  de  la  commune,  souffrait  qu'un  homme  mis 
hors  la  loi  habitât  un  territoire  confié  à  sa  surveillance  et 
à  sa  responsabilité,  il  a  répondu  qu'il  reconnaissait  à  pré- 
sent son  tort. 

4°  que  Marc  Dénouai,  âgé  de  31  ans,  tisserand,  origi- 
naire et  domicilié  de  Saint-Vincent,  fils  de  feu  Joachim 
Dénouai  et  de  Maria  Brasidec,  connaît  le  prêtre  Briend, 
qu'il  a  assisté  avec  Gicquel  à  une  messe  nocturne  dite  par 
cet  individu  et  qu'il  ne  l'a  point  dénoncé. 

Vu  les  pièces  adressées  par  l'Administration  du  district 
de  Roche-des-Trois  ;  après  avoir  entendu  chacun  des  accu- 
sés en  personne  et  l'accusateur  public  dans  ses  conclusions, 

Après  en  avoir  délibéré, 

Le  Tribunal  déclare  qu'il  est  constant  : 

1°  que  Noël  Briend,  prêtre  insermenté,  ex-vicaire  de  la 
paroisse  de  Sérent,  était  sujet  à  la  déportation  et  que,  loin 
de  s'y  soumettre,  il  est  resté,  au  mépris  de  la  loi,  caché 
sur  le  territoire  de  la  République. 

2°  qu'il  est  constant  que  Jeanne  Briend,  nièce  du  précé- 
dent, Pierre  Gicquel,  maire  de  Saint- Vincent,  et  Marc  Dé- 
nouai, ont  volontairement  recelé  le  réfractaire  Briend,  la 
première  en  co-habitant  avec  lui  ;  le  second,  parce  qu'étant 
revêtu  d'une  fonction  publique  il  devait  faire  arrêter  ou 
dénoncer  un  homme  que  la  loi  traitait  comme  rebelle  et 
que,  loin  de  tenir  cette  conduite,  il  a  assisté  de  nuit  à  de  pré- 
tendues cérémonies  religieuses,  faites  par  Briend;  le  troi- 
sième en  ce  qu'il  a  concouru  à  cacher  la  résidence  d'un 
homme  qu'il  connaissait  pour  réfractaire  aux  lois  de  la 
République. 

En  conséquence,  le  Tribunal  condamne  .Noël  Briend, 
prêtre  insermenté,  à  la  peine  de  mort  et  ordonne  qu'il  sera 
dans  les  24  heures  livré  au  vengeur  du  peuple  pour  subir 
son  jugement  sur  la  place  de  la  Liberté,  en  cette  commune 
de  Vannes. 

Condamne  Jeanne  Briend,  Pierre  Gicquel  et  Marc  Dénouai 
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à  la  déportation  à  vie  comme  receleurs  du  premier  et  dé- 
clare les  biens  des  uns  et  des  autres  acquis  et  confisqués  au 
profit  de  la  République,  en  exécution  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire dont  les  articles  suivants  ont  été  lus  :  art-  10, 14,  15, 
16,  18,  19,5(1). 

Ordonne  le  Tribunal  que  le  présent  jugement  sera  mis  à 
exécution  dans  le  délai  fixé,  à  la  diligence  de  l'accusateur 
public,  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  dans  toutes  les  com- 
munes de  ce  département  et  que  copies  collationnées  en 
seront  adressées  à  qui  de  droit. 

Fait  et  prononcé  par  le  président  aux  accusés  les  dits 
jour  et  an. 

Ménager;  J.-M.  Raoul,  président  ;  Maury, 
Saint,  Thomas,  greffier, 

(1)  Voir  les  articles  de  la  loi  du  30  vendémiaire  aux  condam- 
nations de  MM.  Le  Fellic  et  Minier. 


VI  ï 
M.   Pierre  MAHIEUX 

VICAIRE  DE  SERENT 
Guillotiné  à  Lorient  le  L26  mai  1794. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan  :Z.  591,  L.  1569. 
J.  Le  Falher  :  Le  Royaume  de  Bignan. 

Biographie.  —  M.  Pierre  Mahieux  naquit  à  Cru- 
guel,  non  loin  de  Josselin,  le  26  avril  1764  (1).  La 
Providence  ne  déposa  pas  en  son  berceau  les  dons 
d'une  opulente  fortune  :  son  père  Yves,  sa  mère  Louise 
Dréano  n'étaient  que  de  pauvres  cordonniers  de 
campagne,  mais  qui,  dans  leur  humilité,  gardaient 
une  foi  surabondante  et  peut-être  à  cause  de  cela 
même  jouissaient  dansle  pays  de  l'estime  universelle. 

L'enfant,  suivant  nos  traditions  bretonnes,  fut  bap- 
tisé le  jour  même  de  sa  naissance.  Or,  l'acte  de  l'état- 
civil  qui  le  constate  porte  en  marge  cette  note  bien 
saisissante  aujourd'hui,  œuvre  d'une  main  plutôt 
inhabile,  mais  combien  chrétienne  :  mort  martyr  en 
1794.  Trente  ans  plus  tard,  en  effet,  le  petit  enfant 

(1)  Acte  de  baptême  de  M.  Pierre  Mahieux.  —  L'an  de  grâce 
1764,  le  26°  jour  d'avril,  a  été  baptisé  par  moi,  soussigné,  Pierre 
Mahieux  né  le  même  jour  au  bourg-  de  Cruguel,  du  légitime 
mariage  d'Yves  Mahieux  et  de  Louise  Dréano,  ses  père  et 
mère,  cordonniers  de  profession.  Parrain  :  Pierre  Ribouchon, 
qui  signe;  marraine,  Anne  Busson  qui  ne  signe,  les  deux  de 
Cruguel;  le  père  présent  et  Jeanne  Boussicaud  qui  'tous,  sauf 
le  parrain  qui  a  signé,  ont  déclaré  ne  le  savoir  faire. 

Signé  :  J.  Le  Bot,  recteur  de  Cruguel-Bilio. 
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de  Cruguel  devait  répandre  son  sang  pour  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  :  il  n'y  eut  que  trente  ans  et 
un  peu  moins  entre  sa  naissance  à  cette  terre  et  sa 
naissance  au  paradis.  Gomment  fit-il  ses  études? 
Probablement  grâce  à  l'appui  de  son  vénérable  rec- 
teur, M.  Le  Bot,  qui  appartenait  à  une  riche  famille 
d'Arzal,  dont  plusieurs  membres  honorèrent  notre 
clergé.  En  tous  cas  il  les  acheva  à  Vannes  où,  pour 
la  première  fois,  je  le  trouve  en  1789,  participant  à 
l'ordination  sacerdotale  du  17  septembre,  aux  pieds 
de  Mgr  Amelot. 

M.  Mahieux,  quelques  mois  plus  tard,  est  devenu 
vicaire  de  Sérent,  l'une  des  paroisses  qui,  dès  le  dé- 
but de  la  Révolution,  compta  parmi  les  plus  trou- 
blées du  diocèse.  En  1791,  lors  de  la  prise  de  posses- 
sion de  la  cure  par  l'intrus  Perrotin,  les  rapports 
de  police  le  signalent  comme  dangereux.  Bientôt 
son  confrère,  M.  Guého,  est  jeté  en  prison  ;  lui  il 
échappe.  Son  tour  pourtant  devait  venir  ;  il  vint  au 
mois  de  mai  1794. 

La  veille  de  ce  jour,  qui  était  le  17,  un  vendredi, 
la  brigade  de  gendarmerie  de  Ploërmel,  aux  ordres 
du  lieutenant  Mahot  voyageait  sur  la  route  de  Males- 
troit  derrière  le  commissaire  du  district,  le  citoyen 
Claude  Guillot.  Elle  ne  se  doutait  pas  de  la  besogne 
qu'elle  allait  accomplir. 

Elle  arrive  à  Malestroit,  se  renforce  de  37  mili- 
taires de  la  garnison  de  cette  ville  et,  la  nuit  venue, 
prend  la  route  de  Sérent  qui  ne  jouissait  pas  alors 
d'une  réputation  très  jacobine.  11  était  tard  quand  on 
arriva  au  bourg,  parce  que  le  temps  s'était  passé  en 
perquisitions  longues,  aussi  longues  qu'inutiles,  dans 
trois  fermes  du  pays  dénoncées  comme  suspectes.  Le 
juge  de  paix  est  réquisitionné,  l'officier  municipal 
Trégaro  aussi,  et  alors,  accompagnés  par  ces  guides 
qui  sont  des  amis,  les  républicains  s'en  vont  tout 
droit  au  village  de  la  Touche  frapper  à  la  porte  de 
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Jacquette  Merlet,  veuve  de  Joseph  Guimart.  Brave 
chrétienne  que  cette  femme,  dénoncée  même  pour 
l'être  trop,  si  du  moins  la  tradition  ne  se  trompe  pas 
qui,  au  pays  de  Sérent,  garde  précieusement  sa  mé- 
moire. 

Les  Bleus  arrivent  à  la  Touche  et,  distinguant, 
parmi  toutes  les  autres^  une  maison  aux  apparte- 
ments éclairés,  la  cernent,  frappent  à  la  porte  et,  au 
nom  de  la  loi,  somment  d'ouvrir  ;  une  fenêtre  grince 
sur  ses  gonds  ;  «  Retirez-vous,  crie  le  commissaire 
Guillot,  sinon  je  vous  brûle  la  cervelle.  »  Toutes  les 
lumières  s'éteignent  :  il  était  minuit. 

A  l'intérieur  on  hésite  ;  de  l'extérieur  on  menace  ; 
enfin  la  porte  s'ouvre  et,  face  à  face  avec  les  Bleus 
qui  se  ruent,  une  femme  paraît.  «  Tu  as  des  prêtres 
cachés  ici  ï  —  Non.  »  Elle  avait  répondu  avec  tant 
de  tremblement  de  toute  sa  pauvre  personne  éper- 
due que  les  envahisseurs  comprirent  oui  et  que 
joyeux  ils  se  précipitèrent  à  la  recherche.  Ce  fut 
bientôt  fini.  A  l'étage  supérieur,  d'un  lit  en  désordre 
un  homme  sortait  complètement  vêtu  qui  portait  un 
crucifix,  des  saintes  huiles,  des  «  hosties  »  pour  dire 
la  messe  et  une  lettre  signée  Clément.  Voilà  l'homme 
qu'on  cherchait,  M.  Mahieux. 

Quand  les  policiers  l'eurent  en  leurs  mains,  ils 
descendirent.  «  Où  est  la  maîtresse  de  la  maison?  — 
La  voilà  »  dit  Trégaro,  en  la  désignant.  Une  autre 
femme  se  chauffait  au  coin  de  Pâtre.  «  Quelle  est 
cette  personne?  demanda  encore  le  commissaire  — 
Jeanne  Trégaro,  femme  Clément,  répondit  la  même 
voix.  »  C'était  le  nom  de  la  signataire  de  la  lettre  trou- 
vée sur  M.  Mahieux.  «  Et  ces  deux  jeunes  gens  ?  »  Il 
y  avait  là  un  enfant  de  seize  ans  et  un  homme  d'une 
trentaine  d'années  qui  assistaient  silencieux  à  cette 
scène.  «  Le  fils  de  la  maison  et  le  domestique 
clama  encore  l'officier  municipal.  Qu'on  rafle  tout 
le  monde  !  » 

PRÊTRES    DU    MORBIHAN  6 


58  Li:>    I  RÈTI'ÎES    \)V    MORBIHAN 

Le  jour  commençait  à  poindre  et  les  cinq  per- 
sonnes rassemblées  dans  la  cour  de  ferme  se  dispo- 
saient à  partir,  lorsque,  profitant  d'un  moment 
d'inattention  générale,  la  veuve  Guimart  tendit  à 
M.  Mahieux  un  petit  paquet  dont  elle  était  munie. 
Mais  le  gendarme  Morice  a  vu  le  mouvement,  il  sai- 
sit le  paquet  suspect  et,  le  commissaire  l'ouvrant  en 
hâte,  y  découvre  une  petite  custode  remplie  d'hos- 
ties, a  Laissez-le  moi,  s'écria  la  paysanne,  c'est  con- 
sacré, vous  ne  pourrez  pas  vous  en  servir.  »  Voulait- 
elle  dire  que  les  hosties  étaient  consacrées  ou  bien 
que  le  vase,  qui  les  contenait,  était  saint  et  partant 
inutilisable,  je  l'ignore.  Commissaire  et  gendarme 
n'entendirent  rien  et  gardèrent  la  custode. 

Dix  jours  se  passent.  Des  prisons  de  Ploërmel  les 
malheureux  habitants  de  la  Touche  ont  été  trans- 
portés à  celles  de  Lorient.  Le  26  mai  1794,  ils  ont 
comparu  devant  le  Tribunal  criminel,  la  nuit  va 
venir,  six  heures  du  soir.  Voici  comment  pour  eux 
se  termina  cette  journée  : 

«  Nous  soussignés,  Jean  Raguedal  et  François- 
«  Marie  Marion,   certifions  nous    êtres  transportés 

■ur  la  place  de  la  Montagne,  où  nous  avons  vu 
«  venir,  conduits  par  bonne  escorte,  les  nommés  : 
«  Pierre  Mahieux,  âgé  de  30  ans,  originaire  de  la 
<f  commune  de  Cruguel,  district  de  Josselin,  prêtre 
«  réiractaire,  fils  d'Yves  Mahieux  et  de  feue  Louise 
a  Dréano  —  Jeanne  Trégaro;  femme  de  Maurice 
«  Clément,  âgée  de  38  ans,  originaire  et  domiciliée 
«  de  la  commune  de  Sérent,  fille  de  feu  Sébastien 
«  Trégaro  et  de  Marguerite  Orio,  —  et  Jacquette  Mer- 
«  let,  veuve  de  Joseph  Guimart,  âgée  d'environ 
«  44  ans,  originaire  du  village  de  la  Touche,  corn- 
ac mune  de  Sérent,  fille  de  feu  François  Merlet  et  de 
«  Julienne  Le  Blanc,  morts  domiciliés  de  Guégon, 
a  ces  deux  dernières  convaincues  d'avoir  recelé  le 
«  dit  Mahieux,  prêtre  réfractaire  à  la  loi,  et  tous  con- 
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y  damnés  par  jugement  du  dit  jour  à  être  livrés  dans 
«  les  24  heures  pour  être  mis  à  mort.  Sur  laquelle 
«  place  de  la  Montagne  les  dits  Mahieux,  Jeanne 
«  Trégaro  et  Jacquette  Merlet  ont  subi  leurs  juge- 
«  ments  en  notre  présence,  vers  les  six  heures  de 
«  l'après-midi. 

Tel  est  l'acte  de  décès  dressé  au  pied  même  de 
l'échafaud  par  l'huissier  Raguedal  et  l'accusateur 
public  Marion  le  26  mai  1794. 

Les  victimes  moururent  comme  elles  méritaient 
de  mourir,  sans"  forfanterie,  dans  le  calme  de  leur 
conscience  sûre  d'elle-même,  avec  le  plus  simple  hé- 
roïsme. Elle  avaient  devant  leurs  juges  avoué  ce 
qu'elles  croyaient  possible  de  révéler,  refusé  de  ré- 
pondre aux  questions  indiscrètes,  vaillamment  sou- 
tenu l'honneur  chrétien  jusqu'au  bout.  On  vit 
même  ce  qui  fut  un  spectacle  digne  d'un  autre  âge, 
M.  Mahieux,  son  interrogatoire  terminé,  revenir  sur 
l'une  de  ses  affirmations,  pour  préciser  nn  détail  de 
sa  vie  errante,  car  l'ombre  même  du  mensonge  ef- 
frayait la  droiture  de  cette  àme  si  loyalement  sacer- 
dotale. 

Les  deux  autres  prisonniers,  l'enfant  Julien  Gui- 
mart  et  le  domestique  Mathurin  Launay  avaient  été 
renvoyés  absous. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Ahrkstatïon  de  M.  Mahieux. 

Moi,  Claude  Guillot,  rapporte  que  le  jour  d'hyer,  ayant 
été  nommé  commissaire  pour  le  district  de  Plcërmel,  pour 
mission  secrète,  m'être  transporté  à  Malestroit,  accompa- 
gné de  la  brigade  de  la  gendarmerie  nationale  de  Ploërmel, 
où  rendu  j'ai  présenté  une  réquisition  du  district  de  Ploër- 
mel et  une  autre  du  général  Lecourbe  au  commandant  de 
la  force  armée  en  garnison  à  Malestroit.  Aussitôt  il  m'a 
donné  trente-sept  hommes  de  sa  troupe  pour  m'acompa- 
gner  dans  mon  opération.  Je  partis  sur  le  champ  pour  me 
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rendre  à  Sérent.  Faisant  route  pour  le  dit  endroit,  j'ai  fait 
perquisition  dans  trois  maisons  qui  me  parurent  suspectes 
sans  néanmoins  y  trouver  quelque  chose  de  contraire  à 
la  loi.  Arrivé  à  Sérent,  j'ai  requis  le  citoyen  juge  de  paix  de 
ce  canton  et  le  citoyen  Trégaro,  officier  municipal  de  cette 
commune,  de  nous  accompagner,  ce  à  quoi  ils  ne  se  sont 
pas  refusés.  Nous  nous  sommes  transportés  au  village  de 
la  Touche,  en  Sérent,  chez  la  veuve  Guimart  où,  étant 
arrivés,  j'ai  fait  cerner  la  maison.  Au  même  instant  il  a 
été  ouvert  une  fenêtre  et  j'ai  prévenu  la  personne  qui 
l'ouvrait  que,  si  elle  ne  se  retirait  pas,  j'allais  lui  brûler  la 
cervelle.  Aussitôt  on  a  éteint  des  lumières  qui  existaient 
dans  l'en-haut  et  dans  l'en-bas.  Je  les  ai  sommés  au  nom 
de  la  loi  de  nous  ouvrir,  ce  qu'ils  ont  fait  avec  beaucoup  de 
peine  et  après  plusieurs  menaces  de  ma  part  et  du  lieute- 
nant de  gendarmerie.  Entrés  dans  la  dite  maison,  s'est 
trouvée  une  dame  à  nous  inconnue.  Je  lui  ai  demandé  si 
elle  n'avait  chez  elle  aucun  prêtre  ;  elle  m'a  répondu  d'un 
air  tremblant  qu'il  n'y  en  avait  point. 

Cela  ne  m'a  point  empêché  de  faire  perquisition  partoute 
la  maison.  Ayant  monté  dans  une  des  chambres,  j'ai  aperçu 
un  lit  tout  bouleversé  Comme  j'approchais  du  lit,  j'ai 
aperçu  la  paillasse  être  soulevée.  J'ai  aperçu  à  l'instant  un 
homme  sortir  du  lit.  Je  l'ai  saisi  et  fouillé,  où  j'ai  trouvé 
sur  lui  une  boîte  de  buis,  avec  trois  burettes  renfermant  les 
ci-devant  Saintes-Huiles,  une  boîte  de  fer  blanc  avec  une 
hostie  dont  les  prêires  avaient  coutume  de  se  servir  pour 
dire  la  messe,  et  plusieurs  autres  morceaux,  et  un  crucifix, 
un  morceau  de  cire.  D'après  cette  fouille  sur  sa  personne, 
je  l'ai  lié  et  gardé  pendant  que  j'achevais  mon  opération. 
Ayant  visité  dans  tous  les  autres  appartements  et  dans  les 
meubles  fermants,  ayant  descendu  dans  l'en-bas,  j'ai  de- 
mandé à  l'officier  municipal  qui  nous  accompagnait  quels 
étaient  deux  jeunes  gens  qui  étaient  dans  la  maison.  A  ré- 
pondu que  c'était  un  des  fils  de  la  maison  et  l'autre-,  le 
domestique,  sans  savoir  s'ils  étaient  de  la  réquisition  ou 
complices  du  suspect  trouvé  dans  la  dite  maison.  Je  les  ai 
fait  arrêter  également.  Voyant  plusieurs  femmes,  j'ai 
demandé  au  dit  officier  municipal  quelle  était  la  maîtresse. 
Aussitôt  me  l'a  montrée.  Je  lui  ai  demandé  quelle  était 
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cette  dame  qui  était  auprès  du  feu.  Il  m'a  répondu  que 
c'était  Jeanne  Trégaro,  femme  Clément.  Je  l'ai  fait  saisir  à 
l'instant,  après  avoir  pris  lecture  d'une  lettre  que  j'avais 
saisie  sur  la  personne  cachée  dans  le  lit,  et  après  j'ai  donné 
un  réquisitoire  au  juge  de  paix  du  canton  de  Sérent  pour 
mettre  les  scellés  sur  les  effets  de  la  dite  madame.  Voyant 
qu'il  était  trop  tard  pour  parachever  ma  mission  et  que  la 
pointe  du  jour  venait,  j'ai  renvoyé  Ja  troupe  que  j'avais  prise 
avec  moi  à  Malestroit.  La  garnison  repartie  et  accompagnés 
•de  la  gendarmerie  nationale  de  Ploërmel,nous  avons  amené 
les  cinq  individus  dont  nous  avons  fait  mention  ci-dessus 
à  la  maison  d'arrêt  de  notre  ville. 

Avant  de  partir,  étant  dans  la  cour  de  la  dite  maison,  un 
des  gendarmes,  nommé  Morice,  a  aperçu  un  petit  paquet 
doublé  d'un  mouchoir  dans  la  main  de  la  veuve  Guimart 
voulant  le  donner  au  prêtre  que  j'avais  saisi.  M'a  appelé. 
J'ai  défait  le  dit  paquet.  J'ai  trouvé  deux  bourses  où  il  y 
avait  des  ustensiles  qui  servaient  au  ci-devant  prêtre  pour 
dire  la  messe,  et  une  autre,  une  petite  custode  remplie 
d'hosties  et  m'a  dit  de  lui  le  laisser  et  que  je  ne  pouvais 
m'en  servir,  d'autant  que  c'était  consacré.  Mais  néanmoins 
je  l'ai  mis  avec  le  reste  de  ses  ustensiles. 

Fait  à  Ploërmel  le  vingt-huit  floréal,  l'an  II  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Guillot,  commissaire;  Mahot,  lieutenant  de  gendarmerie. 

2°  Interrogatoire  de  M.  Mahieux. 

L'an  second  de  la  République  française  une  et  indivisible, 
le  7  prairial,  devant  nous,  Jean-Marie  Raoul,  président 
du  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan,  séant 
à  Lorient,  François-Bertrand  Maury,  François-Marie  Cloa- 
rec  et  Pierre  Ménager,  juges. 

En  présence  de  François-Marie  Marion,  accusateur  pu- 
blic, et  en  conséquence  de  l'accusation  par  lui  portée  contre 
le  nommé  Mahieux,  prêtre  réfractaire,  et  contre  quatre 
personnes  prévenues  d'être  ses  receleurs,  avons  fait  con- 
duire les  accuses  à  la  barre  du  Tribunal  et  avons  procédé 
séparément  à  leur  interrogatoire. 

—  Le  premier  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession, 
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lieu  de  naissance  et  de  domicile  et  du  nom  de  ses^  père  et 

mère. 

Répond  s'appeler  Pierre  Mahienx,  âgé  de  trente-un  an  et 
un  mois,  originaire  de  la  commune  de  Cruguel,  district  de 
Josselin,  ci-devant  attaché  à  la  commune  de  Sérent  et  y 
exerçant  les  fonctions  de  vicaire  salarié  par  la  République, 
sans  domicile  depuis  le  mois  de  septembre  1792,  fils  d  Yves 
Mahieux  et  de  femme  Louise  Dréano,  domiciliés  de  la  com- 
mune de  Cruguel. 

—  Interrogé  quand,  où  et  par  qui  il  a  été  arrêté. 

Répond  qu'il  a  été  arrêté  il  y  a  dix  jours,  dans  la  com- 
mune de  Sérent,  chez  Jacquette  Merlet,  veuve  de  Joseph 
Guimart,  par  la  gendarmerie  de  Ploërmel  et  de  la  troupe 
sortie  de  Malestroit. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  du 
26  décembre  1790  et  celle  du  17  avril  1791. 

Répond  qu  ayant  à  cette  époque  la  liberté  de  prêter  k 
serment  ou  de  ne  point  le  faire,  il  ne  l'a  pas  prêté. 

—  Interrogé  si,  n'ayant  pas  prêté  le  serment,  il  s'est 
mis  en  mesure  d'obéir  à  la  loi  du  26  août  1792  qui  ordon- 
nait aux  ecclésiastiques  insermentés  de  sortir  sous  les 
huit  jours  hors  des  limites  du  district  et  du  département 
de  leur  résidence,  et,  sous  quinze  jours,  hors  du  territoire 
de  la  République. 

Répond  qu'ayant  quitté  la  commune  de  Sérent  au  mois 
de  septembre  1792,  il  se  retira  chez  son  père  et  n'a  point 
quitté  le  territoire  de  la  République. 

—  Interrogé  pourquoi  il  n'a  pas  obéi  à  la  loi  du  26  août 
1692. 

Répond  que  n'ayant  point  eu  l'intention  de  partir,  il  n  a 
fait  aucune  démarche. 

—  Interrogé  quels  lieux  il  a  habités  depuis  le  6  septembre 
1792  jusque  et  y  compris  le  mois  d'avril  1793. 

R.épcnd  qu'il  a  constamment  habité  chez  son  père. 

—  Interrogé  pourquoi  il  ne  s'est  pas  conformé  à  la  loi 
du  28  avril  1793  qui  ordonnait  la  déportation  à  la  Guyane 
des  ecclésiastiques  insermentés. 

Répond  qu'il  n'a  pris  aucune  mesure  à  cet  égard- 

—  Interrogé  où  il  a  été  depuis  le  1  mai  1793  jusque  et  y 
compris  le  mois  de  septembre  de  la  même  année  (v.  style). 
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Répond -qu'il  a  été  sans  domicile  fixe  depuis  cette  époque. 

—  Interrogé  quelles  communes  il  a  le  plus  fréquentées 
et  quelles  étaient  les  personnes  qui  lui  donnaient  asile. 

Répond  qu'il  a  plus  particulièrement  habité  les  com- 
munes de  Cruguel,  Coëtbugat  dans  le  district  de  Josse- 
lin,  et  Sérent  dans  Je  district  de  Ploërmel,  qu'il  couchait 
le  plus  fréquemment  dehors  et  qu'il  allait  demander  sa 
subsistance. 

—  Interrogé  s'il  a  satisfait  à  la  loi  du  30  vendémiaire 
dernier,  qui  ordonnait  aux  ecclésiastiques  cachés  en  France, 
qui  n'avaient  pas  été  embarqués  pour  la  Guyane,  de  se 
rendre  dans  la  décade  auprès  de  l'administration  de  leurs 
départements  respectifs  pour  y  demeurer  en  arrestation 
jusqu'à  leur  déportation 

Répond  qu'il  n'a  eu  connaissance  de  cette  loi  qu'après 
que  le  délai  qu'elle  avait  fixé  était  expiré. 

—  Interrogé  d'où  il  tenait  les  différents  ustensiles  ec- 
clésiastiques qui  ont  été  trouvés  sur  lui. 

Répond  qu'il  les  tenait  de  personnes  qui  les  lui  avaient 
donnés  et  qu  il  s'en  servait  au  besoin  pour  les  malades 
lorsqu'on  le- demandait. 

—  Interrogé  pourquoi  il  continuait  ses  fonctions  qui  par 
la  loi  étaient  expressément  interdites. 

Répond  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  refu-ser  ses  services 
aux  personnes  qui  les  réclamaient. 

—  Interrogé  d'où  il  tient  une  lettre  trouvée  sur  lui  et 
qui  porte  sur  adresse  ces  mots  :  «  à  mon  compère  et 
mon  ami  »,  et  qui  est  la  personne  qui  a  écrit  cette  lettre. 

Répond  qu'elle  lui  a  été  écrite  par  Jeanne  Trégaro,  femme 
Clément,  l'une  des  personnes  arrêtées  avec  lui. 

—  Interrogé  depuis  quand  cette  lettre  est  écrite,  où  il 
l'a  reçue  et  quelle  est  la  personne  qui  l'a  lui  a  remise. 

Répond  qu'elle  a  été  écrite  le  jour  même  de  son  ar- 
restation, qu'il  était  à  Sérent  chez  une  personne  qu'il  a 
refusé  de  no-mmer,  et  qu'elle  lui  fut  remise  par  une  fille 
domestique  de  la  Clément. 

—  Interrogé  s'il  avait  de  fréquentes  liaisons  avec  cette 
femme. 

Répond  qu'il  l'avari  vue  tandis  qu'il  habitait  Sérent, 
mais  que  c'était  la  première  fois  qu'elle  lui  avait  écrit. 
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—  Interrogé  quels  sont  les  deux  hommes  arrêtés  avec 
lui,  la  veuve  Guimart  et  la  Clément. 

Répond  que  l'un  est  le  fils  de  la  Guimart  et  l'autre  son 
domestique. 

—  Interrogé  si  depuis  qu'il  est  caché  à  Sérent  il  a  dit  la 
messe. 

Répond  qu'il  Ta  dite  quelquefois,  notamment  il  y  a  onze 
jours. 

—  Interrogé  où  il  a  dit  cette  messe. 

Répond  que  c'est  dans  la  maison  d'un  particulier  qu'il  a 
refusé  de  nommer. 

—  Interrogé  comment  il  s'est  fait  que  la  Clément  a  été 
arrêtée  avec  lui  chez  la  veuve  Guimart. 

Répond  qu'ayant  reçu  la  lettre  dont  il  a  été  fait  mention 
ci-dessus,  il  avait  fait  dire  à  la  Clément  que,  si  elle  voulait 
lui  parler,  elle  le  trouverait  chez  la  veuve  Guimart. 

Telles  sontles  réponses  à  notre  interrogatoire,  desquelles, 
lecture  lui  donnée,  il  a  déclaré  n'avoir  rien  à  y  ajouter  et  a 
signé.  Mahieux.  —  Maury,  Ménager,  Cloarec,  Raoul. 

L'interrogatoire  du  précédent  terminé,  avons  fait  venir 
un  second  accusé  que  nous  avons  interrogé  de  ses  nom, 
âge,  profession,  lieu  de  naissance,  de  domicile,  et  du  nom 
de  ses  père  et  mère. 

Répond  s'appeler  Jeanne  Trégaro,  femme  de  Maurice 
Clément,  employé  aux  fourrages  de  l'armée  à  Vitré,  âgée  de 
trente-huit  ans,  originaire  et  domiciliée  de  la  commune  de 
Sérent,  fille  de  feu  Sébastien  Trégaro  et  de  Marguerite  Orio, 
cette  dernière  vivante  et  domiciliée  de  la  même  commune. 

Interrogée  quand,  où  et  par  qui  elle  a  été  arrêtée. 

Répond  qu'elle  a  été  arrêtée  il  y  a  dix  jours,  chez  la 
veuve  Guimart,  environ  minuit,  par  des  gendarmes  de 
Ploërmel  et  la  force  armée  de  Malestroit. 

Interrogée  ce  qu'elle  faisait  chez  la  Guimart  à  une 

heure  aussi  indue  et  avec  quelles  personnes  elle  était.  . 

Répond  qu'elle  était  allée  le  soir  pour  lui  demander  du 
lait  et  du  beurre  et  qu'elle  n'y  vit  que  la  Guimart  et  son 
domestique. 

—  Interrogée  si  le  prêtre  Mahieux  n'y  était  pas  égale- 
ment. 
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Répond  qu'il  n'était  pas  lorsqu'elle  entra. 

—  Interrogée  s'il  ne  vint  pas  après. 
Répond  qu'il  y  vint  et  qu'elle  ignore  pourquoi. 

—  Interrogée  si  elle  le  reconnut  pour  prêtre  réfractaire. 
Répond  qu'elle  ne   le  reconnut  pas  d'abord,  parce  qu  il 

était  déguisé,  mais  que  ce  fut  lui  qui  la  reconnut  le  premier. 

—  Interrogée  pourquoi  elle  restait  chez  la  (Guimart, 
après  y  avoir  vu  un  homme  mis  hors  la  loi. 

Répond  qu'elle  y  resta  parce  qu'elle  administra  un  re- 
mède à  l'enfant  de  la  Guimart  qui  était  malade. 

—  Interrogée  si  elle  n'était  pas  convenue  avec  le  prêtre 
Mahieux  d'un  rendez-vous  chez  la  Guimart. 

Répond  que  non. 

—  Interrogée  si  le  prêtre  Mahieux  ne  lui  avait  pas  fait 
dire  qu'elle  le  trouverait  chez  la  Guimart. 

Dénie  l'interrogation. 

—  Interrogée  si  elle  a  écrit  quelquefois  au  prêtre  Mahieux. 
Répond  qu'elle  lui  a  écrit  une  fois. 

—  Interrogée  quand  et  à  quelle  occasion  elle  lui  a  écrit. 
Répond  qu'ayant  eu  besoin  de  lui,  il  y  a  deux  ans,  elle 

lui  avait  écrit. 

—  Représenté  à  l'interrogée  une  lettre  sans  date,  portant 
à  l'adresse  ces  mots  :  «  à  mon  cher  compère  et  mon  ami», 
avec  la  signature  Clément,  au  bas  de  la  dite  lettre.  Inter- 
pellée de  déclarer  si  la  dite  lettre  n'est  pas  de  son  écriture. 

Répond  qu'eJle  le  reconnaît. 

—  Interrogée  à  qui  cette  lettre  était  écrite. 

Répond  qu'elle  était  adressée  à  Mahieux  et  que  c'est 
celle  dont  elle  vient  de  parier. 

—  Interrogée  pourquoi,  s'il  est  vrai  que  cette  lettre  était 
écrite  depuis  plus  de  deux  ans,  l'adresse,  au  lieu  de  porter 
le  nom  de  Mahieux,  porte  au  contraire  des  mots  insignifi- 
catifs et  qui  font  présumer  au  mystère. 

Répond  que  c'était  une  plaisanterie. 

—  Représenté  à  l'accusée  que  ses  précédentes  réponses 
sont  fausses,  en  ce  qu'il  résulte,  de  la  déclaration  de  Ma- 
hieux Jui-même,  que  la  lettre  en  question  a  été  écrite  par 
elle  et  remise  à  Mahieux  le  jour  de  son  arrestation  ;  en  ce 
que  Mahieux  lui  avait  déclaré  à  elle  interrogée  qu'elle  le 
trouverait  le  soir  chez  la  veuve  Guimart,  ce  qui,  en  détrui- 
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sant  ses  précédentes  réponses,  prouve  en  même  temps  ses 
liaisons  directes  avec  le  prêtre  rebelle, 

Persiste  l'accusée  dans  ses  précédentes  réponses. 

Avons  fait  venir  le  prêtre  Mahieux  et  lui  avons  demandé 
s'il  est  vrai  que  la  dite  lettre  lui  avait  été  remise  le  matin 
du  jour  de  son  arrestation  par  une  domestique  à  la  Clé- 
ment, s'il  est  vrai  qu'il  fit  répondre  à  cette  femme  que  le 
soir  elle  le  trouverait  chez  la  veuve  Guimart.  L'accusé  a 
persisté  devant  la  femme  Clément  dans  sa  déclaration. 

Telles  sont  les  réponses  à  notre  interrogatoire,  des- 
quelles, lecture  lui  faite,  que  la  dite  Clément  a  signé, 
((j'ois  mois  rayés,  nuls)  Jeanne  Trégaro,  femme  Clément,  n* 
Maury,  Cloarec,  Ménager,  Raoul  président. 

Un  troisième  accusé,  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profes^ 
sion,  lieu  de  naissance,  domicile  et  du  nom  de  ses  père  et 
mère. 

Répond  s'appeler  Jacquette  Merlet,  veuve  de  Joseph 
Guimart,  âgée  de  près  de  quarante-quatre  ans,  originaire 
du  village  de  la  Touche,  commune  de  Sérent,  et  y  demeu- 
rant, fille  de  défunt  François  Merlet  et  de  Julienne  Le 
Blanc,  ces  derniers  morts,  domiciliés  de  la  commune  de 
Guégon. 

—  Interrogée  depuis  quand  elle  fut  arrêtée  et  si  elle  con- 
naît les  motifs  de  son  arrestation. 

Répond  qu'elle  a  été  arrêtée  il  y  a  dix  jours,  parce  qu'on 
trouva  chez  elle  le  prêtre  Mahieux. 

—  Interrogée  pourquoi  et  depuis  quand  elle  donnait  asile 
à  ce  prêtre  rebelle. 

Répond  qu'elle  ne  l'a  reçu  qu'une  seule  fois  et  qu'elle  ne 
le  reconnut  même  pas,  le  jour  où  il  arriva  pour  lui  deman- 
der du  pain. 

—  Interrogée  pourquoi,  lorsque  la  force  armée  se  pré- 
senta chez  elle,  elle  fit  éteindre  toutes  les  lumières. 

Répond  qu'elle  ne  les  fit  pas  éteindre. 

—  Interrogée  ce  que  faisait  chez  elle  la  femme  Clément. 
Répond  qu'elle  l'ignore  et  qu'elle  croit  que  c'était  pour 

chercher  du  beurre. 

—  Interrogée  pourquoi  elle  avait  donné  un  lit  au  prêtre 
Mahieux. 
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Répond  qu'elle  ne  lui  avait  point  donné  de  lit,  qu'ayant 
une  fiile  malade  elle  ne  remarqua  pas  ce  que  fit  Mahieux. 

—  Interrogée  si  elle  ne  prêtait  pas  sa  maison  aux  rendez- 
vous  de  la  femme  Mahieux  et  de  la  femme  de  Mahieux  (sic). 

Répond  que  non. 

—  Représenté  à  l'interrogée  que  le  prêtre  Mahieux  avait 
fait  dire  à  la  femme  Clément  qu'elle  le  trouverait  chez 
elle  interrogée,  ce  qui  démontre  qu'elle  recevait  le  prêtre 
habituellement  chez  elle. 

Répond  qu'elle  n'a  reçu  le  prêtre  Mahieux  qu'une  autre 
fois,  dont  elle  ne  peut  fixer  l'époque,  et  le  jour  qu'il  a  été 
arrêté. 

—  Interrogée  pourquoi  elle  avait  soustrait  aux  recherches 
de  la  force  armée  un  paquet  d'ustensiles  ecclésiastiques, 
qn'elJe  voulut  rendre  en  cachette  à  Mahieux. 

Répond  qu'elle  rendit  à  Mahieux  son  mouchoir,  mais 
qu'elle  ignorait  ce  qu'il  y  avait  dedans 

—  Représenté  à  l'accusée  que  depuis  longtemps  sa  mai- 
son servait  d'asile  aux  prêtres  réfractaires  et  que  le  soup- 
çon se  change  en  certitude,  puisqu'il  est  vrai  qu'on  en  a 
arrêté  un  chez  elle. 

Répond  qu'elle  n'ajamaisreçu  d'autre  prêtre  que  Mahieux . 

—  Interrogée  pourquoi,  lorsqu'elle  a  reconnu  Mahieux 
pour  ce  qu'il  était,  elle  ne  fut  pas  en  prévenir  la  municipa- 
lité de  Sérent. 

Répond  qu'elle  n'en  avait  pas  eu  le  temps,  parce  que 
Mahieux  n'était  entré  chez  elle  qu'environ  vers  dix  heures 
du  soir. 

—  Interrogée  quels  sont  les  deux  hommes  qui  ont  été 
arrêtés  avec  elle  et  les  deux  autres  accusés. 

Répond  que  l'un  est  son  fils  et  l'autre  son  domestique. 

—  Interrogée  pourquoi,  lorsque  le  citoyen  Guillot,  com- 
missaire du  District  de  Ploërmel,  lui  demanda  si  elle  avait  un 
prêtre  caché  chez  elle,  elle  répondit  qu'elle  n'en  avait  point. 

Répond  qu'elle  ne  se  rappelle  pas  de  ce  qu'elle  dit  au  ci- 
toyen Guillot. 

—  Interrogée  pourquoi,  lorsque  le  paquet  qu'elle  remet- 
tait à  Mahieux  fut  arrêté  par  le  commissaire,  elle  lui  dit 
que  ce  qui  y  était  renfermé  ne  pouvait  pas  lui  servir  parce 
que  c'était  des  choses  sacrées. 
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Répond  qu'elle  n'a  point  dit  cela  au  commissaire. 

Telles  sont  ses  réponses  à  notre  interrogatoire,  des- 
quelles, lecture  lui  faite,  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité,  y 
persiste  et  a  déclaré  ne  savoir  signer.  —  Maury,  Cloarec, 
Ménager,  Raoul  président. 

—  Le  quatrième  accusé,  interrogé  de  ses  nom,  âge,  pro- 
fession, lieu  de  naissance,  domicile  et  du  nom  de  ses  père 
et  mère. 

Répond  s'appeler  Julien  Guimart,  âgé  d'environ  seize 
ans,  laboureur,  fils  mineur  de  feu  Joseph  Guimart  et  de 
Jacquette  Merlet,  l'une  des  accusées. 

—  Interrogé  depuis  quand  il  est  arrêté  et  s'il  en  connaît 
les  motifs. 

Répond  qu'il  est  arrêté  depuis  dix  jours  et  qu'il  ignore 
les  motifs. 

—  Interrogé  quelles  personnes  étaient  chez  sa  mère  du 
26  au  27  floréal  dernier  (1). 

Répond  qu'il  était  couché  et  qu'  1  ignoriat  quelles  per- 
sonnes étaient  (là). 

—  Interrogé  s'il  connaît  le  prêtre  Mahieux. 
Répond  qu'il  l'a  vu  curé  à  Sérent. 

—  Interrogé  s'il  n'était  pas  chez  sa  mère  le  jour  de  son 
arrestation. 

Répond  qu'il  y  était. 

—  Interrogé  si  la  femme  Clément  n'y  était  pas  aussi. 
Répond  que  oui. 

—  Interrogé  s'il  a  vu  plusieurs  fois  le  prêtre  Mahieux 
chez  sa  mère. 

Répend  qu'il  ne  l'y  a  point  vu. 

—  Interrogé  s'il  n'y  a  pas  vu  d'autres  prêtres  réfractaires. 
Répond  que  non.  .   . 

—  Interrogé  à  quelle  heure  le  prêtre  Mahieux  arriva 
chez  sa  mère. 

Répond  qu'il  n'en  sait  rien  parce  qu'il  était  couché  et 
qu'il  vit  la  femme  Clément,  lorsqu'il  rentra  de  son  ouvrage. 

—  Interrogé  si  le  prêtre  Mahieux  ne  dit  pas  la  messe 
chez  sa  mère. 

Répond  que  non. 

(1)  Le  président  se  trompe  de  date.  Vide  infra,  27  et  28. 
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Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires,  qu'il  a 
déclarées  véritables  et  ne  savoir  signer.  —  Maury,  Raoul 
président,  Cloarec,  Ménager. 

Le  cinquième  accusé,  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profes- 
sion, lieu  de  naissance,  domicile  et  du  nom  de  ses  père  et 
mère. 

Répond  s'appeler  Mathurin  Launay,  âgé  de  plus  de 
trente  ans,  demeurant  chez  la  veuve  Guimart,  originaire 
de  la  commune  de  Sérent,  fils  d'Olivier  Launay  et  de  Mar- 
guerite Servais,  domicilié  delà  même  commune. 

—  Interrogé  depuis  quand  il  est  arrêté  et  s'il  en  connaît 
le  motif. 

Répond  qu'il  est  arrêté  depuis  dix  jours,  sans  en  con- 
naître le  motif. 

—  Interrogé  quelles  personnes  étaient  chez  la  veuve 
Guimart  dans  la  nuit  du  27  au  28  floréal  dernier. 

Répond  que  Mahieux  et  la  Clément  y  étaient,  mais  qu'il 
n'avait  pas  vu  entrer  le  premier,  étant  couché  lorsqu'il 
arriva. 

—  Interrogea  quelle  heure  arriva  la  Clément. 
Répond  qu'il  la  trouva  lorsqu'il  revint  de  son  ouvrage. 

—  Interrogé  s'il  a  vu  plusieurs  fois  le  prêtre  Mahieux 
chez  la  veuve  Guimart. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  s'il  a  vu  des  prêtres  réfractaires. 
Répond  que  non. 

—  Interrogé  s'il  n'a  pas  vu  dire  la  messe  chez  la  veuve 
Guimart. 

Répond  que  non. 

Telles  sont  les  réponses  à  notre  interrogatoire  qu'il  a 
déclarées  contenir  vérité  et  ne  savoir  signer  :  Maury,  Raoul 
président  ;  Cloarec,  Ménager,  Marion  accusateur  public. 

Le  dit  interrogatoire  terminé,  Mahieux  a  observé  qu'il 
s'est  trompé,  lorsqu'il  a  déclaré  que  depuis  le  mois  de 
septembre  1792  jusque  et  compris  le  mois  d'avril  1793  il 
habitait  la  maison  de  son  père.  Observe  à  cet  égard  que 
depuis  le  mois  de  septembre  de  la  dite  année  1792  il  a  été 
sans    domicile  fixe.  Et  a  signé  la  présente   observation. 

P.  Mahieux.  —  Marion,  ace,  public.  Raoul,  président. 
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3°  Jugement  du  tribunal  criminel  du  département 

DU   MORBIHAN    SEANT    A    l'ÛRIENT. 

Qui  condamme  à  la  peine  de  mort  Pierre  Mahieux,  prêtre 
réfractaire,  originaire  de  la  commune  de  Cruguel,  district 
de  Josselin,  ci  devant  attaché  à  la  commune  de  Sérent  ; 
Jeanne  Trégaro,  femme  de  Maurice  Clément,  commune 
de  Sérent,  et  Jacquette  Merlet,  veuve  Guimart,  commune 
de  Sérent,  ces  deux  dernières  convaincues  d'avoir  recelé  le 
dit  prêtre  Mahieux. 

Du  7  prairial,  l'an  second  de  la  République  française,  une 
et  indivisible.  Audience  du  Tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Morbihan,  séant  à  L'Orient  où  étaient  les  citoyens 
L.  M.  Raoul,  président;  J.  B.  Maurj  ;  F.  M.  Cloarec  et 
Pierre  Ménager,  juges. 

François-Marie  Marion,  accusateur  public,  poursuivant 
en  vertu  de  sa  plainte  du  jour  d'hier 

contre 

Pierre  Mahieux,  prêtre  réfractaire,  Jeanne  Trégaro 
femme  Clément,  Jacquette  Merlet  veuve  Guimart,  Julien 
Guimart,  fils,  et  Mathurin  Launay,  prévenus  d'avoir  re- 
celé le  dit  prêtre  Mahieux. 

Le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant. 

Vu  par  le  Tribunal  du  département  du  Morbihan,  séant 
à  L'Orient  la  plainte  de  l'accusateur  public,  en  date  du  six 
de  ce  mois 

Vu  l'interrogatoire  subi  à  la  barre  du  Tribunal  par  cha- 
cun des  accusés  séparément  et  hors  la  présence  de  ses  co- 
accusés  

Vu  le  procès-verbal  rapporté  le  28  floréal  par  le  citoyen 
Gui  Ilot,  commissaire  de  l'Administration  du  district  de 
Ploërmel  et  le  citoyen  Mahot,  iieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale 

Vu  la  lettre  trouvée  sur  le  prêtre  Mahieux  par  lui  décla- 
rée être  écrite  de  la  main  de  la  femme  Clément  et  par  celle- 
ci  reconnue. 

Après  avoir  entendu  les  accusés  dans  leurs  moyens  de 
défense  et  l'accusateur  public  dans  ses  conclusions  et  après 
en  avoir  délibéré. 


victimes  de  i\  ru;  von  tion  "î 

Le  Tribunal  déclare  qu'il  est  constant:  1°  que  le  prêtre 
Mahieux,  ex- vicaire  de  Sérent,  insermenté,  était  sujet  à  la 
déportation  et  que,  loin  d'obéir  à  la  loi,  il  est  resté  caché 
et  déguisé  sur  le  territoire  de  la  République. 

2°  que  la  femme  Clément  et  la  veuve  Guimart  sofît  con- 
vaincues d'avoir  recelé  le  dit  prêtre  ;  Tune  en  entretenant 
avec  lui  une  correspondance,  l'autre  en  prêtant  sa  maison 
aux  rendez-vous  nocturnes  des  deux  premiers. 

3°  que  Julien  Guimart  et  Mathurin  Launay  ne  sont  pas 
convaincus  d'être  les  receleurs  de  Mahieux ,  parce  qu'ils 
n'avaient  aucune  autorité  dans  la  maison  qui  lui  servait 
d'asyle  et  qu'il  n'est  aucunement  prouvé  contre  eux  qu'ils 
aient  pris  part  à  ce  délit  : 

En  conséquence  et  vu  ce  qui  résulte  des  dispositions  de 
la  loi  du  30  vendémiaire,  aux  articles  X,  XIV",  XV,  XVI  et 
V,  de  la  loi  du  22  germinal  dernier,  dont  lecture  a  été  donnée 
par  le  Président. 

Le  Tribunal  condamne  Pierre  Mahieux,  Jeanne  1 '  régaro 
femme  Clément  et  Jacquette  Merlet  veuve  Guimart,  à  la  peine 
de  mort,  l'un  comme  prêtre  réfractaire,  les  deux  autres 
comme  convaincues  de  l'avoir  recelé.  Ordonne  qu'ils  seront 
dans  les  vingt-quatre  heures  livrés  au  vengeur  du  peuple 
pour  subir  leur  jugement  sur  la  place  de  la  Montagne,  en 
cette  commune  de  l'Orient,  et  déclare  leurs  biens  acquis 
et  confisqués  au  bénéfice  de  la  République  ;  acquitte  Julien 
Guimart  et  Mathurin  Launay  de  l'accusation  contre  eux 
portée  et  ordonne  qu'ils  soient  sur  le  champ  remis  en  li- 
berté si  pour  autre  cause  ils  ne  sont  détenus. 

Loi     DU    22    GERMINAL    (1). 

Article  premier.  —  A  compter  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  30  vendémiaire,  concernant  les  ecclésiastiques  sujets  à 
la  déportation  et  en  exécution  de  l'article  XV 11  de  cette  loi, 
celui  qui  aura  recelé  un  ecclésiastique  sujet  à  la  déportation 
ou  réclusion  ou  ayant  encouru  la  peine  de  mort,  sera  puni  de 
la  déportation. 

(1)  Les  articles  X,  XIV,  XV,  XVI  et  V  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire sont  donnés  supra  (Vide,  Le  Fellic). 
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Art.  II.  —  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  le 
receleur  d'ecclésiastiques  soumis  aux  peines  énoncées  en  V article 
premier,  sera  regardé  et  puni  comme  leur  complice. 

Ordonne  le  Tribunal  que  le  présent  jugement  sera  mis  à 
exécution  à  la  di'igence  de  l'accusateur  public,  qu'il  sera 
imprimé  et  affiché  dans  toutes  les  communes  de  ce  dépar- 
tement, et  que  copies  collationnées  en  seront  adressées  à 
qui  de  droit. 

Fait  et  prononcé  par  le  président  à  l'audience  publique  du 
Tribunal  criminel,  les  dits  jour  et  an. 

Signé:  J.-M.  Raoul,  président-,  F.-B.  Maury; 
F. -M.  Cloarec,  et  P,  Ménager,  juges. 

Au  nom  de  la  République,  est  ordonné  à  tous  huissiers, 
sur  ce  requis,  de  mettre  le  dit  jugement  à  exécution  ;  à  tous 
leurs  mandants  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter 
main  forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis  et  aux 
commissaires  nationaux,  près  les  tribunaux,  d'y  tenir  la 
main  ;  en  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par 
le  Président  du  tribunal  et  par  le  Greffier. 

Signé:  J.-M.  Raoul,  président  ; 
Thomas,  commis  greffier. 

4°  Acte  d'exécution  de  M.  Mahieux. 

L'an  deux  de  la  République  française  une  et  indivisible, 
le  septième  jour  du  mois  prairial,  nous  soussignés,  Jean 
Raguedal,  huissier  du  Tribunal  criminel  du  département 
da  Morbihan,  et  François-Marie  Marion,  accusateur  pu- 
blic près  le  même  Tribunal,  demeurant  à  Lorient,  cer- 
tifions nous  être,  ce  jour,  transportés  sur  la  place  de  la 
Montagne  de  cette  commune  de  Lorient,  où  nous  avons  vu 
venir  au  lieu  de  leur  supplice,  conduits  par  bonne  escorte, 
le  nommé  Pierre  Mahieux,  âgé  de  trente  ans,  originaire  de 
la  commune  de  Cruguel,  district  de  Josselin,  prêtre  réfrac- 
taire,  fils  d'Yves  Mahieux  et  de  feue  Louise  Dréano,  domi- 
ciliés de  la  commune  de  Cruguel, 

Jeanne  Trégaro,  femme  de  Maurice  Clément  âgée  de 
trente -huit  ans,  originaire  et  domiciliée  de  la  commune  de 
Sérent,  fille  de  feu  Sébastien  Trégaro  et  de  Marguerite  Orio, 
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trente-huit  ans,  originaire  et  domiciliée  de  la  commune  de 
Sérent,  fille  de  feu  Sébastien  Trégaro  et  de  Marguerite  Orio. 

Et  Jacquette  Merlet,  veuve  de  Joseph  Guimard,  âgée 
d'environ  quarante-quatre  ans,  originaire  du  village  de  la 
Touche,  commune  de  Sérent,  fille  de  feu  François  Merlet 
et  de  Julienne  Le  Blanc,  morts,  domiciliés  de  Guégon. 

Ces  deux  dernières  convaincues  d'avoir  recelé  le  dit 
Mahieux,  prêtre  réfractaire  à  la  loi,  et  tous  condamnés  par 
jugement  dudit  Tribunal  criminel,  ce  jour,  à  être  livrés  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  l'exécuteur  des  jugements  cri- 
minels pour  être  mis  à  mort,  et  sur  laquelle  place  de  la 
Montagne,  le  dit  Mahieux,  Jeanne  Trégaro  et  Jacquette 
Merlet  ont  subi  leur  jugement  en  nos  présences,  vers  les 
six  heures  de  l'après-midi. 

De  tout  quoi  nous  avons  rapporté  le  présent,  sur  les 
lieux,  sous  nos  seings,  les  dits  jour  et  an. 

Marion,  ace,  public  ;  Raguedal. 
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VIII 
M.  Bertrand  CAREL 

VICAIRE  DE  LA  TRÊVE  DE  NOTRE-DAME  DES  BR1ÈRES. 

EN  GUÉHENNO  (1) 

Guillotiné  à   Lorient  le  9  juin  1794. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan:  Z,  502:  L,  1.567. 
P.  Le  Falher  :  Le  Royaume  de  Bignan. 

Biographie.  —  M.  Bertrand  Carel  naquit  au  vil- 
lage de  Kervilio  en  Landévant  le  10  février  1737.  Son 
père,  un  laboureur,  s'appelait  Goal  Carel,  sa  mère 
Françoise  Le  Drian  (2).  Des  cinq  enfants  de  la  famille, 
trésor  précieux  mais  lo^rd,  il  était  le  second.  Et  cela 
explique  peut-être  pourquoi  Bertrand  dut  d'a*bord 
travailler  avec  les  siens  et  comment  il  n'arriva  que 
tard  au  sacerdoce.  Il  avait  en  effet  32  ans  bien  sonnés 
quand ,  le  27  septembre  1769,  Mër  Bertin  le  reçut  prêtre 
à  Vannes  dans  l'église  du  séminaire.  Quatorze  ans 
plus  tard,  je  le  trouve  vicaire  d'une  petite  trêve  de 

(1)  Notre-Dame  des  Brières  est  toujours  au  point  de  vue 
religieux  rattachée  à  Guéhenno  et  cependant  au  civil  elle  fait 
partie  de  la  commune  de  Guégon,   - 

(2)  Registres  de  létat-civil  de  Landévant.  —  L'an  de  grâce 
mille  sept  cent  trente-sept,  le  dixième  jour  de  février,  je  certi- 
fie avoir  baptisé  un  fils,  né  le  même  jour  du  légitime  mariage 
d'entre  Goal  Carel  et  Françoise  Le  Drian,  les  père  et  mère,  du 
village  de  Kervilio,  à  qui  on  a  donné  le  nom  de  Bertrand  ; 
parrain  a  été  Bertrand  Carel  et  marraine  Louise  Cailloche 
qui  ont  tous  déclaré  ne  savoir  signer  et  j'ai  signé 

Mathurin  Guillo,  curé. 
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Guéhenno,  Notre-Dame  des  Brières,  située  en  pleine 
solitude,  non  loin  de  la  route  qui  de  Josselin  mène 
à  Locminé  et  entre  les  deux  paroisses  de  Guégon  et 
de  Buléon-Saint-Allouestre. 

La  Révolution  passa  d'abord  sans  l'atteindre.  Il  ne 
prête  pas  le  serment  qu'on  ne  semble  pas  avoir  exigé 
très  brutalement  de  lui;  son  recteur,  M.  Vincent 
Dénouai,  meurt  en  1791  ;  le  culte  catholique  est  aboli  ; 
lui  continue  tout  simplement  l'exercice  de  son  mi- 
nistère à  l'abri  de  ses  grands  arbres,  de  ses  chemins 
creux  et  de  la  prudence  silencieuse  de  ses  paysans 
chrétiens.  Le  dimanche  et  les  jours  de  fête  on  accou- 
rait de  partout  aux  offices  de  Notre-Dame  des 
Brières;  ils  étaient  là  des  milliers  qui  se  pressaient 
hors  des  murs  du  pauvre  petit  oratoire,  s'approchant 
le  plus  possible  du  prêtre  qui  célébrait  la  messe,  tan- 
dis qu'au  loin,  sur  les  hauteurs  et  dans  les  haliiers, 
des  hommes  choisis  surveillaient  attentivement,  le 
doigt  sur  la  gâchette  de  leur  fusil.  11  est  certain  que  des 
représentants  de  la  Convention,  par  exemple  Guer- 
meur,  passèrent  tout  près,  sur  la  route  voisine,  sans 
ni  s'attaquer  aux  fidèles  des  Brières,  ni  démolir  leur 
chapelotte  de  la  Vierge  Marie. 

A  quoi  bon  ?  Ce  n'eût  pas  été  définitif;  mieux  valait 
saisir  le  prêtre  qui  maintenait  si  vaillamment  le 
culte  catholique  dans  le  pays  ;  on  tuerait  d'un  même 
coup  et  la  religion  et  son  ministre. 

Voilà  pourquoi  M.  Bertrand  Carel  fut  arrêté. 

Il  s'y  attendait.  Quel  est  le  prêtre  fidèle  qui  en  ces 
années  sanglantes  se  croyait  sûr  du  lendemain  et  ne 
s'était  fait  le  tableau  de  sa  comparution  au  tribunal 
révolutionnaire  d'abord  et  puis  ensuite  au  tribunal 
d'appel  du  bon  Dieu? 

Donc,  M.  Bertrand  Carel  avait  abandonné  sa  mai- 
son des  Brières,  et,  à q uelque  distance  de  là,  au  hamea^j 
de  la  Ville-Guillemot,  il  était  allé  chercher  abri  sous 
un  très  pauvre  toit,  où  il  vivait  avec  sa  domestique, 
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Anne  Le  Maître.  Il  est  vrai  qu'on  venait  en  aide  à 
sa  misère  ;  mais  enfin  c'était  pourtant  la  misère.  Du 
reste  il  ne  s'illusionnait  pas  ;  cela  devait  finir  :  les 
espions  n'étaient  pas  rares  et  l'administration  savait 
tout  sur  son  compte. 

Nous  sommes  à  la  nuit  du  23  au  24  mai  1794  ;  tout 
reposait  à  la  Ville-Guillemot,  quand  le  hameau  est 
envahi  par  des  Volontaires  du  Loir-et-Cher  (1)  en  gar- 
nison à  Josselin,  et  la  maison  de  M.  Bertrand  Carel 
cernée  de  toutes  parts. 

Les  soldats  frappent  à  la  porte,  on  refuse  d'ouvrir  ; 
ils  frappent  encore  et  comme  ils  menacent  de  tout 
briser,  on  les  laisse  enfin  entrer.  M.  Carel  était  assis 
près  de  son  lit,  tes  Volontaires  l'arrêtent.  Alors  il  y 
eut  une  perquisition  minutieuse  ;  tout  l'argent,  tous 
les  objets  du  culte,  tout  ce  qui  paraissait  avoir  quelque 
valeur  fut  saisi,  ce  qui  mit  les  policiers  en  une  telle 
liesse  qu'ils  s'en  retournèrent  avec  leur  prisonnier  et 
leur  butin,  oubliant  de  passer  les  menottes  à  la  fidèle 
domestique.  Ce  n'est  qu'à  Josselin  qu'ils  s'aperçurent 
de  leur  bévue.  Que  faire?  Us  eurent  bientôt  trouvé. 
Vite  on  dépêcha  à  la  Ville-Guillemot  un  gendarme 
chargé  d'avertir  Anne  Le  Maître  que  M.  Carel  la 
demandait  à  Josselin.  Elle  y  courut,  c'était  courir  à 
la  mort.  Les  25  et  26  mai,  les  deux  prévenus  subirent 
un  premier  interrogatoire  au  District  ;  le  30,  ils  en 
subirent  un  second  devant  le  Tribunal  criminel  à 
Lorient.  Mais  l'Administration  josselinaise  les  pour- 
suivit jusque  là,  réclamant  leur  mort  «  comme  un 
«  nouvel  exemple  pour  les  contre-révolutionnaires  », 
comme  une  nécessité  des  temps,  «  qui  fera  ouvrir  les 
(r  yeux  aux  gens  des  campagnes  et  les  décidera  à 
«  livrer  les  receleurs  (de  prêtres)  à  la  vengeance  na- 
«  tionale.  »  M.  Bertrand  Carel  et  Anne  Le  Maître 
furent  ainsi  condamnés  à  mort,  celui-là  parce  qu'il 

(1)  3e  bataillon  des  Volontaires  du  Loir-et-Cher. 
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était  prêtre  réfractaire  et  celle-ci  parce  qu'elle  lui 
avait  donné  asile  et  tous  deux  montèrent  ensemble  à 
l'échafaudle  9juin  1794  sur  la  place  de  la  Montagne 
à  Lorient. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  m.  Carel,  5  prairial  an  II,  24  mai  94. 

L'an  It  de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
4  prairial,  environ  les  10  à  11  heures  du  soir,  nous,  soussi- 
gné, Pierre-François  Le  Bot.  demeurant  à  Josselin,  dépar- 
tement du  Morbihan ,  sur  Je  réquisitoire  du  citoyen  Le  Blay , 
agent  national  du  District  de  Josselin,  en  date  de  ce  jour, 
certifions  nous  être  transporté  avec  un  détachement  de 
Volontaires,  en  garnison  en  notre  commune,  jusqu'au  vil- 
lage de  la  Ville-Guillemot,  en  la  commune  de  Guégon,  à 
l'effet  de  nous  saisir  du  nommé  Carel,  prêtre  réfractaire, 
qui  depuis  longtemps  y  faisait  sa  retraite.  Rendu  au  dit 
village,  environ  une  heure  du  matin  de  ce  jour,  5  prairial, 
le  dit  détachement  a  d'abord  commencé  par  le  cerner  en 
entier,  de  manière  à»  ne  laisser  échapper  aucun  individu 
qui  pouvait  lors  l'habiter. 

Ces  mesures  de  sûreté  prises  et  exécutées,  nous  nous 
sommes  faits  escorter  de  deux  fusiliers  et  du  sergent-com- 
mandant pour  nous  aider  à  faire  les  fouilles  et  recherches 
nécessaires  chez  tous  les  particuliers  de  ce  village.  Pour 
cet  effet  nous  nous  sommes  premièrement  rendus  au  devant 
de  la  maison  de  la  nommée  la  Le  Maître,  comme  étant  le 
lieu  du  refuge  le  plus  ordinaire  du  dit  Carel,  et,  après  avoir 
frappé  à  la  porte  de  la  dite  maison  et  la  Le  Maître  ayant 
demandé  qu'est-ce  qui  frappait,  nous  avons  répondu  que 
c'éta  ent  des  républicains  et  qu'il  fallait  ouvrir  de  suite,  sans 
quoi  nous  allions  faire  enfoncer.  Quoique  cette  réponse  lui 
ait  été  faite  avec  fermeté,  elle  n'y  a  pas  pour  cela  obéi  et 
elle  ne  l'eût  pas  fait,  si  nous  ne  nous  serions  pas  mis  dans 
le  devoir  de  la  mettre  à  exécution. 

Enfin  la  dite  porte  ouverte,  nous  avons  entré  dans  la 
dite  maison  et,  y  faisant  des  perquisitions,  nous  y  avons 
trouvé  le  dit  Carel,  assis  auprès  d'un  lit.  Nous  nous  sommes 
saisis  de  sa  personne  et  l'avons  mise  en  la  charge  et  garde 
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du  dit  détachement.  Nous  avons  continué  nos  fouilles  et 
perquisitions  dans  l'étendue  de  la  dite  maison  et,  par  ce 
moyen,  nous  sommes  arrivés  à  trouver  dans  le  grenier 
d'icelle  un  soleil  et  un  calice  d'argent,  une  paire  de  boucles 
d'argent  et  une  somme  de  690  y/-  tant  en  or  qu'en  argent 
dont  nous  nous  sommes  saisis  pour  les  déposer  au  secréta- 
riat de  l'Administration  du  district. 

Chemin  faisant  pour  nous  rendre  à  Josselin,  nous  avons 
passé  par  le  bourg  de  la  Chapelle-ès-Brières,  trêve  de  la 
commune  de  Guéhenno,  où  le  dit  Carel  faisait  les  fonc- 
tions de  prêtre,  et,  entrés  dans  l'église  de  la  dite  trêve, 
nous  y  avons  trouvé,  savoir  :  dans  le  tabernacle,  un  ciboire 
d'argent,  et,  dans  la  sacristie,  un  calice  aussi  d'argent  et 
plusieurs  habits  sacerdotaux  dont  nous  nous  sommes  éga- 
lement saisis,  pour  être  remis  au  district. 

De  tout  quoi  nous  avons  fait  et  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  de  transport,  perquisition  et  capture,  à  valoir  et 
servir   ce  qu'il    appartiendra.   Sous  notre  seing,   les  dits 

jour  et  an. 

Signé  :  Le  Bot. 

2*  Interrogatoire  de  M.  Bertrand  Carel. 

L'an  second  de  la  République  française  une  et  indivisible, 
le  onze  prairial,  devant  nous  Jean-Marie  Raoul,  président 
du  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan,  séant 
à  Lorient,  François-Bertrand  Maury,  François-Marie 
Cloarec,  et  Pierre  Ménager,  juges. 

En  présence  de  François-Marie  Marion,  accusateur  pu- 
blic, et  en  conséquence  de  l'accusation  par  lui  portée  contre 
le  nommé  Bertrand  Carel,  prêtre  réfractaire,  et  Anne  Jan, 
femme  le  Maître,  prévenue  de  l'avoir  recelé,  avons  fait  con- 
duire à  la  barre  du  Tribunal  les  deux  accusés  et  les  avons 
séparément  interrogés  de  la  manière  suivante: 

Le  premier,  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession, 
lieu  de  naissance  et  domicile  et  du  nom  de  ses  père  et 
mère. 

Répond  s'appeler  Bertrand  Carel,  âgé  d'environ  59  ans, 
originaire  de  la  commune  de  Landévant,  district  d'Auray, 
prêtre,  ci-devant  employé  dans  la  commune  de  Guégon, 
district  de  Jossefin,  domicilié  du    village  de  la  Ville-Guil- 
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iemot,  même  commune,  fils  des  défunts  Goal   Caret  et  de 
Françoise  Le  Drian,  domiciliés  de  Landevant. 

—  Interrogé  où,  quand  et  par  qui  il  a  été  arrêté  (1). 
Répond  qu'il  a  été  arrêté  dans  la  nuit  du  5  au  6  de  ce 

mois  à    la  Ville-Guillemot,  chez    Anne   Jan,    femme    Le 
Maître,  par  la  force  armée  qui  cherchait  des  déserteurs*     : 

—  Interrogé  depuis  quand  il  était  dans  ce  village. 
Répond  depuis  un  an  passé. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  des 
ecclésiastiques. 

Répond  qu'ayant  été  prêtre  desservant  la  chapelle  des 
Brières,  en  la  commune  de  Guégon,  il  fut  en  1792  ou  1793, 
ce  dont  il  ne  peut  se  rappeler  positivement,  au  Directoire  du 
district  de  Josselin,  où  le  citoyen  Poulain,  administrateur 
du  district,  lui  demanda  s'il  voulait  prêter  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  que  lui,  interrogé,  ré- 
pondit qu'il  consentait  à  prêter  ce  serment  et  qu'à  lui  le 
citoyen  Poulain  lui  dit  de  s'en  aller.  * 

—  Interrogé  s'il  fut  tenu  note  écrite  de  ce  serment. 
Répond  qu'il  n'en  sait  rien. 

—  Interrogé  quand  il  a  cessé  de  desservir  la  cy-devant 
chapelle  des  Brières. 

Répond  depuis  le  mois  de  janvier  1792. 

— -  Interrogé  si  postérieurement  à  sa  première  compa- 
rution au  District  de  Josselin,  il  y  a  été  mandé  depuis. 

Répond  qu'il  a  été  longtemps  malade  et  qu'il  n'y  est  pas 
retourné. 

—  Interrogé  s'il  a  eu  connaissance  et  pourquoi  qu'il  ne 
s'est  pas  conformé  à  la  loi  du  26  août  1792  sur  la  dépor- 
tation des  prêtres  insermentés. 

Répond  que  n'ayant  pas  eu  connaissance  que  le  premier 
serment,  dont  il  vient  de  parler  ci-dessus,  ne  fut  pas  bon, 
qu'il  s'y  est  tenu. 

—  Interrogé  où  il  a  habité  depuis  l'année  1792. 
Répond  qu'à  sa  sortie  des  Brières  il  est  venu  dans  [e 

village  delà  Ville-Guillemot  et  qu'il  n'a  pas  quitté  depu     . 

—  Interrogé  si  la  municipalité  de  Guégon  ou  l'Adminis- 
tration de  Josselin  connaissait  le  lieu  de  sa  résidence.     > 

L'acte  d'arrestation  dit  dans  la  nuit  du  4  au  5. 
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Répond  que  la  municipalité  de  Guégon  le  savait,  notam- 
ment Pierre  Trévalinet  et  le  Floch,  maire. 

—  Interrogé  s'il  était  à  Guégon  comme  un  homme  fugitif 
et  caché. 

Répond  que  non,  qu'il  sortait,  mais  qu'il  ne  quittait  pas 
le  quartier,  dans  la  crainte  que  Ton  eût  dit  qu'il  était  allé 
se  réunir  aux  prêtres  réfractaires. 

—  Interrogé  s'il  continuait  son  métier  de  prêtre. 
Répond  qu'il  y  a  très  longtemps  qu'il  l'a  quitté. 

—  Interrogé  quels  étaient  ses  moyens  d'existence. 
Répond  qu'il  vivait  du  produit  de  ses  épargnes. 

—  Interrogé  d'où  lui  proviennent  ces  ustensiles  ecclésias- 
tiques qui  ont  été  trouvés  chez  lui  lors  de  son  arrestation. 

Répond  qu'ils  appartiennent  à  la  chapelle  des  Brièreset 
que  le  nommé  Le  Douarin  lui  avait  donné  la  permission 
de  les  prendre. 

—  Interrogé  s'il  s'est  conformé  à  la  loi  du  30  vendémiaire 
dernier,  qui  ordonne  aux  prêtres  insermentés  de  se  rendre 
dans  le  délai  d'une  décade  près  l'Administration  de  leur 
département  pour  y  demeurer  en  état  de  détention  jusqu'à 
leur  déportation. 

Répond  qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  cette  loi. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires  desquelles, 
lectures  lui  faite,  il  dit  qu'elles  contiennent  vérité,  y  per- 
siste et  a  signé.     Bertrand  Carel  ; 

Marion,  ace.  public  ;  Raoul,  président. 

L'interrogatoire  du  précédent  achevé,  on  a  fait  venir  son 
co-accusé,  que  nous  avons  interrogé  de  ses  nom,  âge,  pro- 
fession, lieu  de  naissance  et  domicile  et  du  nom  de  ses 
père  et  mère. 

Répond  s'appeler  Anne  J an,  femme  de  Jean  Le  Maître, 
âgée  de  40  ans,  originaire  de  la  commune  de  Mouriac  et 
domiciliée  de  celle  de  Guégon,  fille  des  défunts  Louis  et  de 
Marie  Le  Bras 

—  Interrogée  depuis  quand  elle  est  arrêtée  et  si  elle  en 
connaît  les  motifs. 

Répond  qu'elle  a  été  arrêtée  le  7  ou  le  8  de  ce  mois,  par- 
ce qu'elle  est  accusée  d'avoir  logé  un  prêtre  qu'elle  ne  con- 
naissait pas. 
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—  Interrogée  si  cet  homme  ne  s'appelle  pas  Bertrand 
Carel. 

Répond  que  oui. 

—  Interrogée  depuis  quand  il  logeait  chez  elle. 
Répond   depuis  un    an  et    que   souvent  il   faisait    des 

absences. 

—  Interrogée  ce  que  cet  homme  faisait  chez  elle  pendant 
le  temps  qu'il  y  était. 

Répond  qu'Une  faisait  rien. 

—  Interrogée  si  elle  le  connaissait  avant  l'époque  où  il 
demeurait  chez  elle. 

Répond  qu'elle  tft  le  connaissait  pas. 

—  Interrogée  à  quelle  condition  elle  l'avait  reçu  et  pour- 
quoi elle  logeait  un  inconnu. 

Répond  qu'elle  n'avait  fait  aucune  condition  avec  lui, 
qu'un  jour  il  lui  demanda  à  coucher,  parce  qu'il  était  ma- 
lade, qu'elle  le  logea  et  qu'il  est  resté  depuis. 

—  Interrogée  si  elle  avait  prévenu  la  Municipalité  de 
Guégon  que  cet  homme  logeait  chez  elle. 

Répond  que  la  Municipalité  de  Guégon  en  était  instruite. 

—  Interrogée  pourquoi  l'on  a  trouvé  dans  son  grenier  des 
effets  ecclésiastiques,  et  si  elle  savait  qu'ils  y  fussent  déposés. 

Répond  qu'elle  ignorait  que  ces  effets  eussent  existé 
dans  son  grenier. 

—  Représenté  à  l'interrogée  qu'il  n'est  pas  supportable 
quelle  n'ait  point  connu  prêtre  un  homme  qui  desservait 
une  ci-devant  chapelle  éloignée  tout  au  plus  qu'un  quart 
de  lieue  du  village  où  elle  demeure. 

Répond  qu'elle  n'a  pas  toujours  demeuré  à  Guégon,  que 
depuis  deux  ans  seulement  elle  demeure  au  village  de  la 
Ville-Guillemot,  mais  qu'elle  n'a  jamais  connu  Carel  prêtre 
e:  qu'elle  ne  l'a  vu  à  remplir  aucune  fonction. 

Telles  sont  ses  réponses  à  mes  interrogatoires  desquelles, 
lecture  lui  faite,  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité,  y  per- 
siste, et  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Marion,  ace.  public  ;  J.-M.  Raoul,  président. 

3°  Jugement  de  Carel  prêtre. 

Du  23  Prairial,  l'an  II  de  la  République   française 
une  et  indivisible. 
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Audience  du  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan, séant  à  L'Orient  où  étaient  les  citoyens  J  -M.  Raoul, 
président,  Maury,  Cloarec  et  P.  Messager,  juges.  François- 
Marie  Marion,  accusateur  public,  poursuivant  en  vertu 
de  sa  plainte  du  10  de  ce  mois,  par  lui  répétée  Le  jour  d'hier. 
.  Contre  les  nommés  Bertrand  Carel,  prêtre  réfractaire,  et 
Anne  Jan,  femme  de  Jean  Le  Maître,  accusée  d'avoir  recelé 
le  prêtre  Carel. 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan, 
séant  à  L'Orient,  la  plainte  de  L'accusation  publiée  en  date 
du  10  de  ce  mois  .... 

Vu  l'interrogatoire  subi  à  la  barre  dfu  Tribunal  le  11  de 
ce  mois  par  chacun  des  accusés  séparément 

Vu  le  jugement  d'avant  faire  droit  du  onze  de  ce  mois 
par  lequel  le  Tribunal  avait  ordonné  sur  le  maintien  for- 
mel des  accusés,  l'un  qu'il  avait  prêté  le  serment,  l'autre 
qu'il  ignorait  avoir  logé  un  prêtre  sous  le  coup  de  la  loi., 
qu'il  en  serait  écrit  au  District  de  Josselin,  pour  constater 
la  vérité  ou  la  fausseté  des  dites  déclarations  et  maintien. 

Vu  la  réponse  des  Administrateurs  du  district  de  Jos- 
selin en  date  du  18,  parvenue  au  Tribunal  le  20,  et  dans 
laquelle  ils  s'expriment  ainsi  :  «  il  est  constant  que  Carel 
«  est  réfractaire  à  la  loi  du  serment  et  que  son  procédé,  en 
«  disant  le  contraire,  est  celui  d'un  homme  qui,  se  noyant, 
«  s'accroche  à  tout  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  la  cessation  de 
«  paiement  de  son  traitement,  laquelle  s'est  effectuée  il  y 
«  a  près  de  deux  ans,  et  son  déguisement  ;  d'ailleurs  nos 
«  registres  ne  font  nulle  mention  de  la  prestation  de  son 
«  serment. 

«  Il  en  est  ainsi  de  la  prétendue  connaissance  qu'avait  la 
«  Municipalité  de  Guégon  de  sa  retraite  chez  la  Le  Maître. 
«  Ce  monstre  voudrait  entraîner  les  patriotes  dans  sa  ruine, 
<t  parce  que  les  gens  de  son  espèce  les  détestent...  La  loi 
«  doit  donc  avoir  son  entière  exécution.   » 

«  Le  procès-verbal  de  capture  de  Carel  fixera  votre 
«  opinion  sur  le  dire  de  la  Le  Maître  qui  nie  l'avoir  connu 
«  comme  prêtre.  Les  vases  sacrés,  trouvés  dans  sa  maison, 
«  est  la  preuve  du  contraire.  Elle  était  même  sa  journa- 
«  lière  lorsqu'il  demeurait  aux  Brières.  Il  ne  faut  pas  qu'un 
«    mensonge    grossier   prive   la    République   d'un    nouvel 
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«  exemple  pour  les  contre-révolutionnaires  qui  recèlent 
«  les  monstres  à  soutane.  Il  faut  espérer  que  l'exécution  de 
oc  la  loi  fera  ouvrir  les  yeux  aux  gens  des  campagnes.  Ils 
«  seront  les  premiers  à  les  livrer  à  la  vengeance  natio- 
«  nale.  » 

De  laquelle  lettre  il  a  été  donné  connaissance  aux  accusés 
conduits  à  la  barre  du  Tribunal,  ce  jour.  Interrogés  dé 
ce  qu'ils  avaient  à  y  opposer,  ont  tous  deux  gardé  le 
silence. 

Vu  enfin  le  procès-verbal  de  capture  dressé  dans  la  nuit 
du  4  au  5  prairial  après  avoir  entendu  les  accusés  et  l'accu- 
sateur public  dans  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  déli- 
béré : 

Le  Tribunal  jugeant  définitivement  déclare  : 

1°  Que  Bertrand  Care!  est  prêtre  réfractaire  et  comme 
tel  sujet  à  la  déportation. 

2°  Qu'il  n'a  pris  aucun  des  moyens  que  la  îoi  mettait  à 
son  pouvoir  pour  se  faire  déporter. 

3°  Qu'il  est  resté  caché  et  déguisé  sur  le  territoire  de  la 
République. 

4°  Qu'il  en  a  imposé  au  Tribunal  lorsque,  dans  son  inter- 
rogatoire du  onze  de  ce  mois,  i!  a  déclaré  avoir  satisfait 
à  la  loi. 

5#  Que  Anne  Jan,  femme  Le  Maître,  est  convaincue  d'a- 
voir,au  mépris  de  la  loi,  recelé  depuis  un  an  le  prêtre  Ca- 
rel,  sachant  qu'il  était  prêtre  réfractaire. 

6°  Que  sa  prétendue  ignorance  sur  la  qualité  du  dit  Carel 
est  un  mensonge,  d'autant  plus  grossier  que  cette  femme 
demeurait  chez  Carel  lorsqu'il  exerçait,  dans  la  commune 
de  Guégon  et  à  la  chapelle  des  Brières,  les  fonctions  de 
chapelain  vicaire. 

En  conséquence  le  Tribunal  condamne  les  dits  Carel  et 
Anne  Jan  à  la  peine  de  mort  et  ordonne  qu'ils  seront  dans 
les  24  heures  livrés  au  Vengeur  du  peuple  pour  subir  leur 
jugement  sur  la  place  de  la  Montagne  en  cette  commune 
de  L'Orient  ;  déclare  leurs  biens,  si  aucun  ils  ont,  acquis 
et  confisqués  au  profit  de  la  République  —  le  tout  en  exé- 
cution des  articles  10.  14,  15,  16  et  5  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire et  l'article  2  de  la  loi  du  22  germinal  dernier  qui  ont 
été  lus  et  qui  portent,  etc. 
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Suit  le  texte  de  la  loi  aux  articles  indiqués  (1). 

Et  ordonne  le  Tribunal  que  le  présent  jugement  sera  mis 
à  exécution  dans  le  délai  fixé  à  la  diligence  de  l'accusateur 
public,  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  dans  toutes  les  com- 
munes de  ce  département  et  que  copies  collationnées  en 
seront  adressées  à  qui  de  droit. 

Fait  et  prononcé  par  le  président  aux  accusés  à  l'audience 
publique  des  dits  jour  et  an. 

J.-M.  Raoul,  président  ;  Thomas,  greffier  ; 

MÉNAGER,  MAURY,  ClOAREC. 


(t)   Vide  Le  Fellic  pour  la  loi  de  vendémiaire  et  Mayeux  pour 
celle  de  germinal. 


IX 
Dom   LEON  Mathurin 

CHARTREUX  DE  SAINT-MICHEL  D'AURAY 
Guillotine  à  Lorient  le  27  juin  1794. 


Source:  Arch.  départ,  du  Morbihan  :  Z.  501,  a  23.  —  L.  1458.  —  Q.  497 

Biographie.  —  Mathurin  Léon  naquit  à  Bazouge, 
non  loin  de  la  Flèche,  en  Anjou,  le  26  août  1746;  il 
était  fils  de  Mathurin  Léon  et  de  Michelle  Surau.  A 
32  ans,  le  23  avril  1778,  il  faisait  profession  à  la  Char- 
treuse du  Champ  Saint-Michel  à  Auray. 

Lorsque  les  Religieux  se  dispersèrent  en  1791, 
dom  Léon,  le  4  octobre,  déclara  qu'il  se  fixait  au  vil- 
lage de  Saint-Quirin  en  la  paroisse  de  Brech.  Il  avait 
loué  là  une  petite  maison  qu'il  habita  paisiblement 
durant  une  année  entière.  Mais  quand  parurent  au 
mois  d'août  1792  les  'premières  lois  draconiennes 
contre  les  prêtres  insermentés,  dom  Léon  fut  réduit 
à  se  cacher  et  à  tendre  la  main.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
ait  quitté  le  pays  d'Auray. 

Un  jour  du  mois  de  juin  1794,  c'était  le  5  ou  6  (1), 
il  traversait  un  landier  de  Brech,  tout  voisin  de  la 
route  et  à  quelques  kilomètres  d'Auray,  quand  un 
détachement  de  cavalerie  passant  l'aperçut  et  le 
héla.  Tout  de  suite  dom  Léon  comprit  qu'il  était 
perdu  et,  fuyant  devant  les  soldats,  essaya  de  se  ca- 
cher dans  un  champ  de  blé  du  voisinage.  Mais  les 

(1)  Dom  Léon  dit  le  5,  l'agent  national  qui  l'arrêta  dit  le  6. 
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cavaliers  mettent  pied  à  terre,  découvrent  le  pauvre 
Chartreux,  constatent  qu'il  est  prêtre  et  l'emmènent 
à  Auray  où  ils  le  jettent  en  prison.  11  y  resta  plu- 
sieurs jours,  car  ce  n'est  que  le  26  juin  qu'il  arriva 
à  Lorient  et  à  neuf  heures  du  soir.  En  revanche  ici 
les  choses  allèrent  vite.  Dès  le  lendemain  le  Tribunal 
convoqué  par  l'accusateur  public  Brullé  lui  fait 
subir  son  interrogatoire  et  immédiatement  après 
prononce  contre  lui  la  sentence  de  mort.  Dom  Léon 
fut  exécuté  le  jour  même  à  six  heures  du  soir. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 

1°    A  PRESTATION    DE    DOM    LÉON. 

Au  nom  de  la  République  française  une  et  indivisible, 
savoir  faisons  que  ce  jour.  18  prairial  an  II,  nous,   agent 
national  près  lé  district  d' Auray,  sommes  partis  de  notre 
demeure,  que   nous    faisons  en  la   commune  du   district 
cT Auray,  pour,  en  compagnie  du  citoyen  Le  Ficher,  com- 
missaire du  dit  district  pour  le  séquestre  des   biens  des 
émigrés,  deux  cavaliers   du   24e  régiment   et  deux  chas- 
seurs à  cheval  du  15e,  nous  rendre  au  lieu  de  Kerlois,  com- 
mune de  Pluvigner,  à  l'effet  d'y  séquestrer  les  meubles  et 
effets  y  étant,  appartenant  à  la  citoyenne  la  Villegonan, 
mère  de  deux  fils  émigrés.  Et  rendus  à  environ  une  lieue  et 
demie  de  notre  dite  demeure,  nous  aurions  aperçu  un  par- 
ticulier dans  un  landier,  à  la  distance  d'environ  trois  por- 
tées de  fusil.  Sa  contenance  ne  nous  paraissant  pas  être 
celle  d'un  habitant  de  nos  campagnes,  nous  nous  serions 
imaginé  que  cet  individu  pouvait  être  suspect.  En  consé- 
quence et  pour  nous  assurer  du  fait,  nous  aurions  piqué 
notre  cheval  du  côté  de  la  route  que  tenait  ce  particulier, 
et,  rendu  près  de  lui,  à  la  distance  d'environ  une  portée  de 
fusil,  nous  l'aurions  interpellé,  au  nom  de  la  loi,  de  s'ar- 
rêter. Mais  ce  dit  particulier,  loin  d'obéir  à  notre  inter- 
pellation se  serait  mis  à  courir,  aurait  gagné  un  champ  de 
blé  et  s'y  serait  caché,  ce  qui  nous  aurait  donné  à  soup- 
çonner que  cet  homme  était  réellement  suspect  ;  pourquoi 
et  pour  nous  en  assurer,  nous  aurions  descendu  de  cheval, 
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avec  partie  de  notre  escorte  et  aurions  entré  au  dit  champ, 
et,  après  une  exacte  perquisition  en  icelui,  aurions  trouvé 
caché  dans  les  dits  blés  le  particulier  en  question,  que  nous, 
agent  national,  aurions  reconnu  pour  être  le  nommé  Ma- 
thurin Léon,  ex -chartreux  du  Champ-Saint-Michel  près 
Auray  et  émigré.  Ce  que  voyant,  nous  lui  avons,  au  nom 
de  la  loi,  déclaré  l'arrêt  de  sa  personne  et,  après  nous  en 
être  assuré,  nous  l'aurions  fouillé  et  aurions  trouvé  sur  lui 
une  boîte  contenant  des  pains  à  chant,  ci«devant  nommés 
hosties,  deux  rasoirs,  un  couteau  et  une  montre  à  boêtier 
de  cuivre,  desquels  effets  nous  nous  serions  saisis  ;  ensuite 
de  quoi  nous  1  aurions  conduit  à  la  maison  d'arrêt  du  dis- 
trict du  dit  Auray  où  nous  l'aurions  laissé  à  la  gard«  du 
concierge  d'icelle.  après  l'avoir  chargé  sur  les  registres  de 
la  dite  maison  d  arrêt,  avec  les  injonctions  requises. 

De  tout  quoi  nous  avons  rapporté  le  présent  pour  valoir  * 
et  servir  ainsi  que  de  raison,  sous  notre  seing,  celui  du  -dit 
Ficher,  et  ceux  des  soussignés,  de  notre  escorte,  les  autres 
ayant  déclaré  ne  le  savoir  faire,  de  ce  interpellés,  les  dits 
jour  et  an  que  devant. 

Le  Ficher,  commis,  du  rfisirict  ; 
VfixiERS,   brigadier;   Laity,  agent  nat* 

2°  Interrogatoire  de  dom  Léon. 

L'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
9  messidor,  devant  nous,  J.-M.  Raoul,  président  du  Tri- 
bunal criminel  du  département  du  Morbihan,  séant  à  Lo- 
rient,  François-Joseph  Maisonneuve,  Pierre -Vincent  Gi- 
rard, Louis  Botréan,  juges 

En  présence  de  René-Marie  Brullé,  accusateur  public. 

En  conséquence  des  pièces  envoyées  en  ce  Tribunal  par 
ie  district  d'Auray.  et  relatif  au  nommé  Mathurin  Léon, 
prêtre  émigré,  ex-chartreux,  arrêté  sur  le  territoire  d'Au- 
ray  dans  le  courant  du  mois  prairial  dernier,  avons  fait 
conduire  le  prévenu  à  la  barre  du  Tribunal  sous  l'escorte 
de  la  force  armée. 

Répond  s'appeler  Mathurin  Léon,  âgé  de  48  ans,  ex- 
chartreux près  d' Auray,  originaire  de  la  commune  de 
Bazouge  dans  le  ci-devant  Anjou,  fils  de  Mathurin  Léon 
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et  de  Michelie  Surau,  tous  deux  morts,  domiciliés  de  la- 
commune  de  Bazouge. 

—  Interrogé  où,  quand  et  par  qui  il  a  été  arrêté. 
Répond   qu'il  a  été  arrêté  dans  la  commune  de  Brech, 

district  d'Auray,  le  17  prairial,  par  l'agent  national  du  dis- 
trict d'Auray. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  exigé  par  les  ecclé- 
siastiques réguliers  et  séculiers. 

Répond  que  non. 

-  Interrogé  si,  n'ayant  pas  prêté  le  serment,  il  s'est 
conformé  à  la  loi  du  26  du  mois  d'août  1792  qui  ordonnait 
aux  ecclésiastiques  insermentés  de  sortir  dans  huit  jours 
de  leur  district  et  sous  quinze  jours  de  la  République. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  si,  conformément  au  décret  du  21  avril  1793 
1  qui  ordonnait  la  déportation  à  l'amiable  aux  ecclésiastiques 

insermentés,  qui  étaient  restés  en  France,   il  a  observé 
la  ioi. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  enfin,  si,  conformément  à  la  loi  du  30  ven- 
démiaire dernier  qui  accordait  le  délai  d'une  décade  aux 
ecclésiastiques  insermentés  qui  étaient  cachés  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  pour  se  présenter  à  l'Administration 
du  département  et  y  demeurer  en  détention  jusqu'à  leur 
déportation,  si,  conformément  à  cette  loi,  il  ne  s'est  pas 
rendu  à  Vannes  pour  s'y  faire  mettre  en  arrestation. 

Répond  qu'il  a  ignoré  cette  loi  et  qu'il  ne  l'a  pas  mise  à 
exécution. 

—  Interrogé  à  quelle  époque  il  a  quitté  la  ci-devant 
Chartreuse  d'Auray. 

Répond  qu'il  l'a  quittée  au  mois  de  septembre  1791. 

—  Interrogé  où  il  se  retira  alors. 

Répond  qu'il  se  retira  à  Saint-Quirin  de  Brech,  dans 
une  maison  qu'il  avait  affermée,  qu'il  a  habité  cette  maison 
environ  un  an  et  jusqu'au  décret  de  1792,  et  que  depuis  il  a 
été  sans  résidence  et  sans  asile. 

—  Interrogé  où  il  était  à  l'époque  du  15  mars  1793. 
Répond  qu'il  était  dans  le  district  d'Auray,  mais  qu'il 

ne  peut  désigner  la  commune. 
Interrogé  où  il  était  à  l'époque  du  mois  ventôse  dernier. 
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Répond  qu'il  croit  qu'il  était  dans  la  commune  de  Brech. 

—  Interrogé  qu'elles  étaient  les  personnes  qui  lui  don- 
naient asile  et  lui  fournissaient  la  subsistance. 

Répond  qu'il  ne  les  connaît  pas. 

—  Interrogé  s'il  n'a  pas  émigré,  s'il  n'a  pas  rentré  sur  le 
territoire  de  la  République. 

Dénie  cet  interrogat. 

—  Interrogé  si  depuis  sa  sortie  de  la  Chartreuse  d' Auray 
il  a  exercé  de  manière  ou  d'autre  le  métier  de  prêtre. 

Répond  n'avoir  rempli  aucune  fonction  ecclésiastique. 

—  Interrogé,  si  dans  son  arrestation,  on  n'a  pas  trouvé 
sur  lui  une  boîte  contenant  des  pains  à  cacheter  et  servant 
aux  prêtres  dans  leurs  cérémonies. 

Répond  qu'elles  lui  avaient  été  données  par  une  per- 
sonne à  lui  inconnue,  pour  remettre  à  une  autre  personne 
également  à  lui  inconnue,  et  qu'il  devait  trouver  à  cheval 
sur  un  chemin  qui  lui  avait  été  désigné. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires  desquelles, 
lecture  lui  donnée,  a  déclaré  qu'elles  sont  véritables,  y 
persiste  et  a  signé  avec  nous  le  dit  jour  et  an  que  des- 
sus. 

M,  Léon  ;  Thomas,  greffier  ;  Botrêan  ;  Maisonneuve; 
Girard  ;  J.-M.  Raoul,  président. 

3°  Jugement  de  dom  Léon. 

Du  9  messidor  an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Audience  publique  du  Tribunal  criminel  du  département 
du  Morbihan  séant  à  L'Orient,  tenue  par  le  citoyen  Raoul, 
président,  et  les  citoyens  Maisonneuve,  Gérard  et  Botréan, 
juges. 

René  Marie  Brullé,  accusateur  public  poursuivant  de  son 
office  contre  le  nommé  Mathurin  Léon,  prêtre  réfractaire, 
ex-chartreux. 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan, 
séant  à  L'Orient,  la  plainte  de  l'accusateur  public  en  date 
de  ce  jour,  où  il  expose  que  hier  il  a  été  déposé  à  la  maison 
de  justice  du  Tribunal  un  particulier  prévenu  d'être  prêtre 
réfractaire  et  ex-chartreux,  lequel  a  été  arrêté  sur  le  tein  - 
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toire  du  district  d'Auray  et  conduit  au  Tribunal  par  ordre 
des  Administrateurs  de  ce  district. 

Requérant  le  dit  accusateur  public  la  mise  en  jugement 
de  l'accusé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
30  vendémiaire  dernier. 

Vu  l'interrogatoire  subi  ce  jour  à  la  barre  du  Tribunal 
par  le  dit  accusé.  Vu  les  pièces  relatives  à  l'arrestation  de 
l'accusé.  Après  avoir  entendu  l'accusateur  public  dans  ses 
conclusions  pour  l'application  de  la  loi,  l'accusé  dans  ses 
moyens  dé  défense. 

Le  Tribunal  déclare  qu'il  est  constant  que  Mathurin  Léon, 
prêtre  réfractaire,  ex-chartreux,  était  sujet  à  la  déporta- 
tion, que  loin  de  se  soumettre  aux  lois  rendues  à  cet  égard  il 
est  resté  déguisé  et  caché  sur  le  territoire  de  la  République, 
que  la  prétendue  ignorance  qu'a  alléguée  l'accusé,  dans  son 
interrogatoire  de  la  loi  du  30  vendémiaire,  est  non  rece- 
vable  et  inadmissible,  parce  que  cette  loi  a  été  promulguée 
dans  le  département  dans  les  formes  légales. 

En  conséquence  le  Tribunal  condamne  Mathurin  Léon 
à  la  peine  de  mort  et  ordonne  qu'il  sera  dans  les  24  heures, 
livré  au  Vengeur  du  peuple  pour  subir  son  jugement  sur  la 
place  de  la  Montagne  en  la  commune  de  L'Orient;  déclare 
ses  biens,  si  aucun  il  a,  acquis  et  confisqués  à  la  République, 
le  tout  en  exécution  des  articles  10, 14,  15,  5  et  16,  de  la  loi 
du  30  vendémiaire  qui  ont  été  lus  et  qui  portent  : 

Suitwnt  ces  articles  (1). 

Ordonne  le  Tribunal  que  le  présent  jugement  sera  mis  à 
exécution  dans  le  délai  fixé  à  la  diligence  de  l'accusateur 
public  ;  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  dans  l'étendue  de  ce 
département  et  que  copies  collationnées  en  seront  adres- 
sées à  qui  de  droit. 

Fait  et  prononcé  par  le  président,  à  l'audience  du  Tribu- 
nal criminel,  les  dits  jour  et  an. 

Girard;    Maisonneuve;  Brullé  ;   Botréan  ; 
J.-.V1.  Raoul,  président  ;  Thomas,  greffier. 

(1)  Voir  jugemeotsLe  Fellic  et  Minier. 


X.  XL  XII. 

Le  7  juillet.  1794  fut  une  grande  journée  révolutionnaire 
à  Lorient  ;  trois  prêtres  catholiques  y  confessèrent  leur  foi 
sur  ïéchafaud  :  M.  Le  Breton  et  les  deux  MM.  Santerre. 
Le  premier  seul  était  de  Vannes,  les  deux  autres  de  Nantes, 
mais  d'origine  morbihannaise. 

M.  Mathurin  Le  BRETON 

VICAIRE  DE  PLEUCADEUC 
Guillotiné  à  Lorient  le  7  juillet  1794. 


Source.  — Arch.  départ,  du  Morbihan:  Z,  501. 

Biographie:  M.  Mathurin  Le  Breton  naquit  c 
Pleucadeuc  en  1749  (1).  Il  était  fils  de  Pierre  Le  Bre- 
ton et  de  Jeanne  Oustin.  Ordonné  prêtre  à  Vannes 
au  mois  de  septembre  1773,  il  devint  vicaire  de  sa 
paroisse  natale  et  s'y  trouvait  en  89  lors  de  la  Révo- 
lution. Son  tempérament  maladif  l'avait  pendant 
longtemps  empêché  d'exercer  le  ministère  ;  une  sur- 
dité quasi  totale  s'ajoutait  à  Ses  autres  infirmités  ; 
M.  Le  Breton  était  un  vieillard  avant  l'âge.  Néan- 
moins il  puisa  dans  sa  foi  assez  d'énergie  pour  refuser 

(  1  )  Extrait  des  registres  de  l'état-civil  de  Pleucadeuc.  —  Le  dix- 
huitièine  de  iiiay  mil  sept  cent  quarante  neuf,  j'ai  baptisé  un 
garçon  né  ce  jour  du  légitime  mariage  de  Pierre  Le  Breton  et 
et  de  Jeanne  Oustin;  on  lui  a  donné  le  nom  de  Mathurin.  A  été 
parrain:  Mathurin  Danilet  et  marraine  Jeanne  Guimard  en 
présence  du  père.  Tous  ont  déclaré  ne  savoir  signer.  En  foy  de 
quoi  j'ai  signé.  Breton,  prêtre. 
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tous  les  serments,  et,  quand  parut  la  loi  du  26  août 
92,  il  prit  un  passeport  pour  l'Espagne  et  partit.  Mal- 
heureusement ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  Arrêté 
à  la  côte  d'Ambon  par  des  vents  contraires,  il  essaya 
trois  fois  de  lever  l'ancre  et  n'y  réussissant  pas,  dé- 
couragé, rentra  dans  son  pays. 

Je  ne  sais  comment  il  s'y  terra  pendant  tout  près 
de  deux  ans  (1)  ;  mais  il  devait  s'y  trouver  peu  à 
Taise,  car  le  29  mai  94,  ayant  eu  connaissance  de  la 
loi  du  22  floréal  (11  mai  94)  relative  aux  infirmes  et 
sexagénaires,  l'honnête  homme  et  naïf  prêtre  qu'il 
était  alla  demander  asile  et  protection  au  District  de 
Rochefort.  On  lui  mit  la  main  au  collet. 

Tout  le  mois  de  juin  M.  Le  Breton  le  passa  dans 
les  prisons  de  la  République.  Enfin  le  6  juillet,  l'ac- 
cusateur public  demande,  à  Lorient,  sa  comparution 
devant  le  Tribunal  criminel.  Il  y  est  interrogé  dès  le 
lendemain  et  condammé  comme  réfractaire.  L'exé- 
cution eut  lieu  le  soir  même. 


LES  SANTERRE  (Jacques)  (2). 
Guillotinés  à  Lorient  le  7  juillet  1794. 


Biographies.  —  Jacques  Santerre,  Taîné,  était  de 
Férel,  où  il  naquit  vers  1714,  son  père  portait  le 
nom  de  Jacques  et  sa  mère  s'appelait  Guillemette 
Guyot.  Devenu  prêtre  et  chapelain  de  la  Madeleine 
à  Guérande,  il  refuse  toute  espèce  de  serments,  reste 
au  pays  malgré  ou  peut-être  à  cause  de  son  âge,  mène 

(1)  M.  Le  Breton  naquit  au  village  de  Priziac.  C'est  à 
500  mètres  à  Test  du  village  natal  que  M.  Le  Breton  se  réfu- 
giait, au  village  de  la  Grenouillère  où  il  avait  de  la  parenté. 
[Note  fournie  par  M.  Guyot,  recteur  de  Pleucadeuc). 

(2i  Nous  trouverons  un  autre  Santerre  parmi  les  déportés  à 
la  Guyane. 
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la  vie  de  proscrit  et  se  fait  prendre  à  Férel  au  mois 
dejuinl794à  l'occasion  d'une  grande  battue  révo- 
lutionnaire qui  courait  tout  le  pays  de  la  Roche- 
Bernard.  Amené  à  Vannes,  puis  à  Lorient,  il  com- 
paraît devant  le  Tribunal,  y  répond  et  meurt  après 
cela,  avec  un  héroïsme  admirable.  Il  avait  80  ans. 

Jacques  Santerre,  le  jeune,  neveu  du  précédent, 
naquit  à'  Herbignac  de  Jacques  et  de  Marie  Bertho, 
aux  environs  de  1734.  Il  est  ordonné  prêtre  en  1766 
et  les  documents  le  montrent  coadjuteur  de  son 
oncle  à  la  Madeleine  de  Guérande  et  aussi  vicaire  de 
cette  ville,  ce  qui  laisse  supposer  qu'il  exerça  ces 
deux  ministères  à  la  fois.  De  1791  à  1794  il  ne  forligne 
pas,  obstinément  attaché  à  la  foi  catholique. 

En  1794  il  se  cachait  au  Drézet,  village  de  Férel, 
où  sa  famille  habitait.  La  tradition  raconte  qu'il  fut 
dénoncé  et  que  les  recherches  pour  le  trouver  n'a- 
boutissant pas,  on  arrêta  son  frère  Jean,  qui  peut- 
être  révélerait  sa  retraite.  Alors  le  prêtre  n'hésita 
pas  et,  pour  sauver  son  frère,  vint  se  livrer  lui-même. 
On  l'écroua  avec  son  oncle,  on  les  jugea  tous  les 
deux  ensemble  et  on  les  condamna  pour  les  mêmes 
motifs.  Leur  sang  se  mêla  sur  l'échafaud,  7  juil- 
let 94. 

On  dit  que  la  chaleur  de  cette  journée  de  juillet 
avait  été  suffocante,  que  les  rues  de  Lorient  étaient 
remplies  de  promeneurs  cherchant  un  peu  d'air  frais 
et  que  le  cortège,  qui  allait  à  la  guillotine,  passa  à  tra- 
vers cette  foule  désœuvrée,  comme  sous  une  averse 
d'outrages  et  d'insultes. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Interrogatoire  de  J.  Santerre,  oncle. 

Lran  II  de  la  République  française  une  et  indivisible, 
le  dix-neuf  messidor,  devant  nous  Jean-Marie  Raoul,  pré- 
sident du  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan, 
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séant  à  L'Orient,  où  étaient  les  citoyens  François-Joseph 
Maisonneuve,  Pierre- Vincent  Girard,  Louis  Botréan,  juges 
du  dit  Tribunal. 

En  présence  de  René-Marie  Brullé,  accusateur  public. 

En  conséquence  de  la  plainte  de  ce  dernier  et  de  la 
remise  faite,  en  la  maison  de  justice  du  Tribunal,  des  trois 
individus  prévenus  d'être  prêtres  réfractaires,  avons  fait 
conduire  les  trois  accusés  à  la  barre  du  Tribunal  et  là 
avons  séparément  interrogé  de  la  manière  suivante. 

Le  premier,  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession,  lieu 
de  naissance  et  domicile  avant  son  arrestation. 

Répond  s'appeler  Jacques  Santerre,  prêtre  en  la  com- 
mune de  Férel.  district  de  la  Roche-Sauveur,  originaire  de 
Férel,  fils  de  défunt  Jacques  Santerre  et  de  Guillemette 
Guyo\t,  domicilié  à  Férel,  âgé  de  près  de  quatre-vingt  ans. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  exigé  des  ecclésias- 
tiques par  la  loi. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  pourquoi  il  n'a  pas  prêté  le  serment. 
Répond  qu'il  ne  l'a  pas  prêté,  parce  qu'il  était  malade. 

—  Interrogé  si,  attendu  son  âge,  et  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  26  août  1792,  il  s'est  rendu  près 
l'Administration  du  département,  à  Vannes,  pour  y 
demeurer  en  réclusion. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  où  il  était  au  mois  de  septembre  dernier. 
Répond  qu'il  était  à  Guérande. 

—  Interrogé  où  il  était  au  mois  de  mai  dernier. 
Répond,  parce  qu'il  y  a  deux  ans  qu'il  a  sorti  de  Gué- 
rande et  qu'il  n'en  sait  rien... 

—  Interrogé  chez  qui  il  a  habité  depuis  cette  époque. 
Répond  qu'il   a   habité  tantôt    chez  l'un,   tantôt   chez 

'autre,  et  n'a  voulu  désigner  personne. 

—  Interrogé  depuis  quand  il  a  été  arrêté. 

Répond  qu'il  a  été  arrêté  chez  lui  et  qu'il  y  avait  au  moins 
20  mois  qu'il  n'y  avait  couché. 

—  Interrogé  s  il  avait  connaissance  des  dispositions  de 
la  loi  qui  ordonnait  aux  ecclésiastiques  sexagénaires  de  se 
rendre  au  département. 

Répond  que  non. 
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—  Interrogé  pourquoi  il  était  sans  domicile  et  sans  asile 
depuis  plus  de  20  mois. 

Répond  parce  qu'il  ne  voulait  pas  être  connu  plutôt  d'un 
endroit  que  d'un  autre,  parce  qu'il  craignait. 

—  Interrogé  quels  étaient  ses  motifs. 

Répond  qu'il  se  cachait  comme  les  autres,  parce  qu'il 
craignait. 

—  Représenté  à  l'accusé  qu'il  est  porté  sur  la  liste  géné- 
rale des  Emigrés  de  la  République. 

Répond  qu'il  ne  peut  qu'y  faire. 

—  Interrogé  pourquoi  il  n'a  pas  exécuté  les  différentes 
lois  qui  accordaient  à  son  âge  une  protection  qu'elles  lui 
refusent  aujourd'hui. 

N'a  fait  aucune  réponse. 

Tels  sont  ses  interrogatoires  desquels,  lecture  lui  com- 
mencée, il  n'a  voulu  entendre  la  suite. 

Maisonneuve;  Botréan  ;  J. -M.  Raoul,  Girard; 
Thomas,  commis  greffier. 


—  Un  second  accusé,  interrogé  de  ses  nom,  âge,  pro- 
fession, lieu  de  domicile  et  des  noms  de  ses  père  et  mère. 

Répond  s'appeler  Mathurin  Le  Breton,  originaire  de  Pleu- 
cadeuc,  cy-devant  vicaire  de  la  commune  de  Pieucadeuc, 
fils  de  Pierre  Le  Breton  et  Jeanne  Le  Oustin  morts  domi- 
ciliés de  la  commune  de  Pieucadeuc, 

—  Interrogé  où,  quand  il  a  été  arrêté. 

Répond  qu'ayant  eu  le  29  mai  (V.  S  )  connaissance  de  la 
loi  du  22  floréal  il  fut  lui-même  trouver  un  commis  du  Dis- 
trict de  Roche-des-Trois  auquel  il  se  déclara  comme  infirme. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  exigé  des  ecclésias- 
tiques. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  26  août  1792, 
qui  ordonnait  aux  ecclésiastiques  insermentés  de  sortir  sous 
huit  jours  hors  des  limites  de  leur  district  et  sous  quinze 
jours  du  territoire  de  la  République,  il  s'y  est  conformé. 

Répond  que  le  16  septembre  1792,  il  prit  à  la  municipalité 
de  Pieucadeuc  un   passeport  pour  l'Espagne,  qu'il  s'em 
barqua  sur  la  côte  d'Ambon,  qu'à  trois  fois  différentes  le 
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navire  ayant  mis  à  la  voile  fut  obligé  de  rentrer  et  que  lui 
interrogé,  prit  le  parti  de  se  débarquer. 

—  Interrogé  où  il  se  rendit  après  son  débarquement. 
Répond  qu'il  se  rendit  chez  lui  à  Pleucadeuc. 

—  Interrogé  s'il  y  est  constamment  resté. 
Répond  que  oui. 

—  Interrogé  s'il  avait  donné  aux  autorités  constituées 
connaissance  de  son  domicile. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  où  il  était  au  mois  de  mars  1793. 
Répond  qu'il  était  chez  lui. 

—  Interrogé  si,  conforme rne-fct  à  la  loi  du  23  avril  1793,  qui 
ordonnait  la  déportation  des  ecclésiastiques  insermentés,  il 
a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  effectuer  sa  déportation. 

Répond  qu'il  ignorait  l'existence  de  cette  loi. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  30  vendémiaire, 
il  s'est  rendu  dans  la  décade  de  la  publication  de  cette  loi 
près  l'Administration  du  département  pour  y  demeurer  en 
détention  jusqu'à  sa  déportation. 

Répond  n'avoir  pas  eu  connaissance  de  cette  loi. 

—  Interrogé  quelles  sont  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
faire  constater  ses  infirmités  afin  de  se  préserver  de  la 
déportation. 

Répond  n'en  avoir  pris  aucune. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires  desquelles, 
lecture  lui  faite,  il  a  signé  avec  nous,  les  dits  jour  et  an 
que  dessus.     M.  Le  Breton. 

Màisonneuve;  Botréan  ;  Raoul  ;  Girard  ;  Thomas,  greffier, 

Le  troisième  prévenu,  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profes- 
sion, lieu  de  naissance,  domicile  et  noms  de  ses  père  et 
mère. 

Répond  s'appeler  Jacques  Santerre,  âgé  de  près  de  60  ans, 
originaire  de  la  commune  d  Herbignac,  district  de  Gué- 
rande,  ex- vicaire  de  la  commune  de  Guérande,  fils  de 
défunt  Jacques  Santerre  et  de  Marie  Bertho,  tous  deux 
morts  en  la  commune  de  Férel. 

—  Interrogé  où,  quand  et  par  qui  il  a  été  arrêté. 

Répond  qu'il  n'a  point  été  arrêté  et  qu'il  s'est  rendu  lui- 
mên  e  à  la  municipalité  de  Férel  le  17  prairial  dernier. 
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—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  exigé  des  ecclésias- 
tiques. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  26  août  1792, 
qui  ordonnait  aux  ecclésiastiques  de  sortir  des  limites  de 
leur  district  sous  huit  joursvet  sous  quinze  jours  du  ter- 
ritoire de  la  République,  s'il  a  pris  un  passeport. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  loi  du  23  avril  1793,  il 
a  pris  les  mesures  pour  effectuer  sa  déportation. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  si,  conformément  enfin  à  la  loi  du  30  vendé- 
miaire, il  s'est  rendu,  dans  la  décade  de  la  publication  de 
cette  loi,  à  l'Administration  pour  y  être  en  détention 
jusqu'à  sa  déportation. 

Répond  qu'il  ignorait  l'existence  de  cette  loi. 

—  Interrogé  où  il  était  à  l'époque  du  mois  de  mars  1793. 
Répond  qu'il  était  errant. 

—  Interrogé  quels  étaient  ses  moyens  de  subsistance 
et  qui  lui  donnait  asyle. 

Répond  qu'il  demandait  sa  subsistance  et  qu'il  se  retirait 
dans  les  bois,  dans  les  granges  et  dans  les  genêts. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires  desquelles, 
lecture  lui  faite,  il  a  signé  avec  nous,  les  jours  et  an  que 
dessus.     Santerre. 

Thomas,  com.  greffier  ;  Maisonneuve  ;  Botréan  ; 
Girard  ;  Raoul,  président. 

3°  Jugement  des  deux  MM.  Santerre 
et  de  M.  Le  Breton. 

Jugement  du  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan, séant  à  L'Orient,  qui  condamne  à  la  peine  de  mort 
Jacques  Santerre  oncle,  Jacques  Santerre  neveu  et 
Mathurin  Le  Breton,  prêtres  réfractaires. 

Du  49  messidor,  l'an  second  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Audience  du  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan, séant  à  L'Orient,  où  étaient  les  citoyens  J.-M.  Raoul, 
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président,  F.-J.  Maisonneuve,  P.-V.  Girard  et  Botréan, 
juges.   René  Marie  Brullé,  accusateur  public  poursuivant 
d'office,   en  vertu  de   sa  plainte,   du  jour    d'hier,,  contre 
Jacques  Santerre,  oncle,  Jacques  Santerre,  neveu,  et  Ma- 
thurin  Le  Breton,  prêtres  r^fractaires,  arrêtés  sur  le  terri- 
toire du  district  de  la  Roche-Sauveur. 
Le  Tribunal  a  rendu  le  jugéhient  suivant  : 
Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département   du  Mor- 
bihan, séant  à  L'Orient,  la  plainte  dressée  par  l'accusateur 
public,  le  jour  d'hier,  portant  qu'il  a  été  déposé  à  la  mai- 
son de  justice  trois  individus  prêtres  réfractaires,  dont  deux, 
ont  été  arrêtés  sur  le  territoire  du  district  de  la  Roche- 
Sauveur  et  l'autre  sur  celui  du  district  de  la   Roche-des- 
Trois,  à  la  fin  du  mois  prairial  dernier,  requérant,  le  dit 
accusateur  public,  la  mise  en  jugement  des  prévenus,  con- 
formément aux  lois  rendues  sur  les  prêtres  réfractaires  ; 
laquelle  plainte  a  été  expédiée  par  le  président  du  Tribunal 
d'un  renvoi  à  l'audience  de  ce  jour  ;  vu  l'interrogatoire  subi 
ce  jour  à  la  barre  du  Tribunal  par  les  accusés,  après  avoir 
entendu   les   accusés   dans  leurs   moyens    de  défense   et 
l'accusateur  public  sur  l'application  de  la  loi. 

Le  Tribunal  déclare  qu'il  est  constant  que  Jacques  San- 
terre, prêtre  sexagénaire,  arrêté  à  la  fin  du  mois  prairial 
dernier,  n'a  pris  aucune  précaution  pour  obéir  aux  lois  sur 
les  prêtres  insermentés  et  notamment  à  celle  du  22  floréal 
dernier,  quoiqu'il  ait  eu  un  terme  suffisant,  depuis  la  red- 
dition de  cette  loi,  pour  se  transporter  au  chef-lieu  du  dé7 
partement  et  y  être  reclus. 

Que  Jacques  Santerre  neveu,  et  Mathurin  Le  Breton, 
autres  prêtres  insermentés,  étaient  tous  deux  sujets  à  la 
déportation  et  qu'ils  sont  restés  déguisés  et  cachés  sur 
le  territoire  de  la  République. 

En  conséquence,  le  Tribunal  condamne  les  dits  Jacques 
Santerre  oncle,  Jacques  Santerre  neveu,  et  Mathurin  Le 
Breton  à  la  peine  de  mort  et  déclare  leurs  biens  acquis 
et  confisqués  à  la  République  :  le  tout  en  exécution  des  ar- 
ticles X,  XIV,  XV  et  V  de  la  loi  du  30  Vendémiaire  et 
aux  articles  I  et  II  de  la  loi  du  22  floréal  dernier,  qui  ont 
été  lus  et  qui  portent  etc.. 
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Loi  du  22  floréal  (1). 

Article  /er  «  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
tous  ecclésiastiques  infirmes  ou  sexagénaires  sujets  à  la  réclu  - 
sion  sont  tenus,  dans  deux  décades,  de  se  transporter  au  chef' 
lieu  de  leurs  départements  respectifs,  pour  être  reclus  dans  les 
maisons  destinées  à  cet  effet.    » 

Article  II.  «  Tous  ceux,  infirmes  ou  sexagénaires,  qui  seront 
trouvés  sur  le  territoire  de  la  République  et  hors  des  maisons 
de  réclusion,  Ge  çlélai  expiré,  seront  jugés  et  punis  suivant  les 
termes  des  articles  V  et  XV de  la  loi  du  30  vendémiaire  ». 

Ordonne  le  Tribunal  que  le  présent  jugement  sera  mis  à 
exécution  dans  le  délai  fixé  à  la  diligence  de  l'accusateur 
public  ;  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  dans  toutes  les  com- 
munes de  ce  département  et  que  copies  collationnées  en 
seront  adressées  à  qui, de. droit. 

Fait  et  prononcé  par  le  Président,  à  l'audience  publique 
du  Tribunal  criminel,  les  dits  jour  et  an. 

Signé  :  J.-M,  Raoul,  président;  Maisonneuve  ; 
Girard  et  Botréan,  juges. 


(1)  Voir  supra  les  jugements  Le  Fellic  et  Minier,  pour  les  lois 
du  30  vendémiaire. 


: 


XIII 

M.  Frocrain  n  appartient  à  Vannes  ni  par  son  origine 
ni  par  son  ministère,  il  lui  appartient  seulement  par  sa 
mort.  Sa  tête  tomba  à  Lorient  sous  le  couperet  de  la  guillo- 
tine en  1794  et  voilà  pourquoi  je  donne  ici  de  lui  une  courte 
notice  biographique  avec  les  pièces  officielles  établissant  son 
martyre. 

Jean  FROCRAIN 

VICAIRE  A  SAINTE-REINE  (NANTES) 
Guillotiné  à  Lorient  le  $2  juillet  1194. 


Sources.  —  Arch.  départ,   du  Morbihan:  Z.  412  et  Z.  500. 

Semaine  religieuse  de  Nantes  du  11  février  1888. 

Briand  :  les  Confesseurs  de  la  Foi  dans  le  diocèse  de  Nantes. 

Biographie.  —  Jean  Frocrain  naquit  en  la  paroisse 
de  Pontchâteau,  frairie  de  Sainte-Reine,  en  1735,  au 
village  de  Lorganais.  Ses  parents  étaient  culti- 
vateurs :  son  père  se  nommait  François  Frocrain  et 
sa  mère  Guillemette  Guiéneuf.  Devenu  prêtre,  vi- 
caire de  Pontchâteau,  attaché  comme  chapelain  à 
la  frairie  où  il  était  né,  M.  Frocrain,  lorsque  vint  la 
Révolution,  refusa  le  serment,  essaya  de  s'em- 
barquer sur  la  Vilaine  en  septembre  92  et  n'y  put 
réussir.  Infirme,  il  boitait  et  on  l'appelait  le  clochard, 
c'en  fut  assez  pour  qu'il  fut  écarté.  Il  revint  donc 
à  Sainte- Reine,  à  son  village  natal,  chez  sa  sœur  Ma- 
deleine Guihard  et  là  continua  de  remplir  son  mi- 
nistère. Qn  dit  qu'un  misérable  vendéen  échappé  au 
désastre  de  Savenay  et  auquel  il  avait  donné  Thospi- 
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talité  le  dénonça.  Son  âge  ne  le  sauva  pas.  Ecroué 
à  Vannes,  condamné  à  Lorient,  il  périt  sur  Té- 
chafaud  le  22  juillet  94.  La  tradition  veut  qu'il  soit 
tombé  au  pied  de  la  guillotine  et  que  le  bourreau 
l'ait  traîné  par  les  cheveux  jusque  sous  le  couperet. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
i°  Interrogatoire  de  M.  Frocrain. 

L'an  II  de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
4  thermidor,  devant  nous  Jean-Marie  Raoul,  président  du 
Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan,  séant  à 
Lorient,  François-Joseph  Maisonneuve,  Pierre- Vincent 
Girard  et  Louis  Botréan,  juges  dudit  Tribunal. 

En  présence  de  René-Marie  Brullé,  accusateur  public, 
en  conséquence  du  dépôt  fait  au  greffe  de  ce  Tribunal  de 
pièces  relatives  à  trois  individus  arrêtés  dans  le  courant  du 
mois  de  prairial  dernier,  par  le  commandant  temporaire 
de  Vannes,  avons  fait  conduire  les  prévenus  à  la  barre  du 
Tribunal  et  les  avons  séparément  et  publiquement  interro- 
gés de  la  manière  suivante  : 

—  Le  premier,  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession, 
demeure,  lieu  de  naissance  et  domicile  et  du  nom  de  ses 
père  et  mère. 

Répond  se  nommer  Jean  Frocrain,  âgé  de  61  ans,  prêtre 
cy-devant  vicaire  de  la  commune  de  Sainte-Reine,  mainte- 
nant «  l'Union  »,  district  de  Guérande,  fils  de  feu  Fran- 
çois Frocrain  et  Guillemette  Guiéneuf,  morts  domiciliés  en 
la  dite  commune. 

—  Interrogé  quand  et  par  qui  il  a  été  arrêté. 

Répond  avoir  été  arrêté  le  28  prairial  dernier  par  Lau- 
mailler,  commandant  temporaire  à  Vannes 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  Je  serment  exigé  par  la  loi  des 
ecclésiastiques. 

Répond  ne  l'avoir  point  prêté. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du 26  août  1792,  il  a 
pris  un  passeport  pour  sortir,  sous  le  délai  de  huit  jours, 
hors  des  limites  du  district  et  du  département  de  sa  résidence 
et  dans  quinze  jours  hors  du  territoire  de  la  République. 
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Répond  qu'il  prit  à  sa  municipalité  tin  passeport  pour 
l'Espagne,  qu'il  se  rendit  à  Vieille-Roche  près  la  Roche- 
Sauveur  pour  s'embarquer,  mais  que,  rendu  à  cet  endroit 
les  autres  prêtres  firent  des  difficultés  de  le  recevoir  à  cause 
de  l'infirmité  qu'il  avait  à  la  jambe. 

—  Interrogé  s'il  a  donné  connaissance  de  ces  opposi- 
tions aux  autorités  constituées  et  où  il  se  retira  ensuite. 

Répond  qu'il  n'en  donna  aucune  connaissance  aux  auto- 
rités constituées  et  qu'il  se  retira  chez  lui  en  la  commune 
de  l'Union. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  23  avril  1793, 
qui  ordonne  la  déportation  à  la  Guyane  des  ecclésiastiques 
insermentés  ou  la  réclusion,  au  chef-lieu  du  département, 
des  ecclésiastiques  sexagénaires  ou  infirmes,  s'il  a  obéi  à 
l'une  ou  l'autre  des  dispositions  de  cette  loi. 

Répond  qu'il  craignait  de  se  rendre  au  chef-lieu  du  dé- 
partement et  qu'il  resta  chez  lui. 

—  Interrogé  si  l'Administration  de  sa  commune  connais- 
sait sa  résidence. 

Répond  qu'il  n'en  sait  rien. 

—  Interrogé  si,  conformément  enfin  à  la  loi  du  24  floréal 
dernier,  relative  aux  ecclésiastiques  infirmes  ou  sexagé- 
naires, il  s'est  rendu,  dans  le  délai  fixé  par  cette  loi,  au 
chef-lieu  du  département  pour  y  demeurer  en  réclusion. 

Répond  qu'il  n'a  pas  connu  cette  loi  et  a  produit  un 
certificat,  en  date  du  30  prairial,  donné  par  les  officiers 
municipaux  de  l'Union  et  portant  qu'ils  n'ont  reçu  la  loi 
du  29  floréal  que  le  29  prairial  dernier. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires  desquelles, 
lecture  lui  faite,  a  dit  qu'elles  sont  véritables,  y  persister, 
et  a  signé  avec  nous.     J.  Frocrain. 

Maïsontceuve  ;  Girard  ;  J.-M.  Raoul,  président  ;  Thomas,  greffier. 

2J  Jugement  de  M.  Frocrain. 

Du  4  thermidor  an  II  de  la  République  française 
une  et  indivisible 

Audience  du  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan, séant  à  Lorient,  où  étaient  les  citoyens:  Jean -Marie 


VICTIMES   HE    LA   RÉVOU'TION  103 

Raoul,  président,  Maisonneuve,  Girard,  et  Botréan,  juges. 

René-Marie  Brullé,  accusateur  public,  poursuivant  en 
vertu  de  sa  plainte  en  date  du  jour  d'hier  contre  : 

Jean  Frocain,  prêtre  réfractaire. 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan , 
séant  à  Lorient,  la  plainte  dressée  le  jour  d'hier  par  l'ac- 
cusateur public,  vu  l'interrogatoire  subi  à  la  barre  du  Tri- 
bunal ce  dit  jour  et  publiquement. 

Vu  le  procès-verbal  d'arrestation  de  l'accusé,  en  date  du 
26  prairial  dernier,  rapporté  par  Laumailler,  commandant 
temporaire  de  Vannes,  après  avoir  entendu  l'accusé  dans 
ses  moyens  de  défense,  l'accusateur  public  sur  l'applica- 
tion de  la  loi,  le  Tribunal  déclare  qu'il  est  constant  : 

1°  Que  Jean  Frocrain  est  prêtre  réfractaire  et  qu'à  l'é- 
poque du  26  août  1792  il  était  sujet  à  la  déportation. 

2°  Qu'ayant  pris  alors  un  passeport  pour  l'étranger  et, 
n'ayant  pas  déclaré  aux  autorités  constituées  les  préten- 
dues causes  qui  s'opposaient  à  son  départ,  il  est,  par  la  loi, 
réputé  sorti  du  territoire  français  et,  étant  resté  caché,  il 
est  dans  la  classe  des  émigrés  rentrés. 

3°  Qu'ii  n'a  point  exécuté  la  loi  du  23  avril  1793  sur  la 
déportation  des  prêtres  réfractaires  ou  la  réclusion  des 
sexagénaires  d'entre  eux  au  chef-lieu  du  département. 

4°  Qu'au  terme  de  la  loi  du  22  floréal,  dont  l'insertion  au 
bulletin  de  la  Convention  nationale  a  tenu  lieu  de  publica- 
tion, le  dit  Frocrain  a  laissé  expirer  les  deux  décades  accor- 
dées par  la  loi  aux  sexagénaires  ou  infirmes  pour  se 
rendre  au  chef-lieu  du  département  et  y  rester  en  réclusion, 
puisqu'il  est  vrai  qu'il  n'a  été  arrêté  que  26  prairial  dernier* 

En  conséquence  le  Tribunal  condamne  Jean  Frocrain  à  la 
peine  de  mort  et  déclare  ses  biens  acquis  et  confisqués  à  la 
République,  ordonne  qu'il  sera  dans  les  24  heures  livré  au 
Vengeur  du  peuple  pour  subir  son  jugement  sur  la  place  de 
la  Montagne,  en  la  commune  de  Lorient,  le  tout  en  exécu- 
tion des  articles  premier  et  deux  de  la  loi  du  22  floréal  der- 
nier et  des  articles  13,  14,  15  et  5  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire dont  lecture  a  été  donnée  et  qui  portent  : 

Suivent  les  textes.  .  (1) 

(1)  Pour  la  loi  du  22  floréal,  voir  MM.  Santerre.  Pour  celle 
du  30  vendémiaire,  voir  MM.  Le  Fellic  et  Minier. 
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Ordonne  le  Tribunal  que  le  présent  jugement  sera  mis  à 
exécution  dans  le  délai  fixé,  à  la  diligence  de  l'accusateur 
public,  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera 
et  que  copies  collationnées  en  seront  adressées  à  qui  de 
droit.  Fait  et  prononcé  par  le  président  à  1  accusé,  à  l'au- 
dience publique  du  Tribunal  criminel,  lesdits  jour  et  an. 

J.-M.  Raoul,  président;  Brullé,  accus,  public- 
Botréan;  Maisonneuve  ;  Girard. 


XIV 
M.  Jean-Noel  GOUGEON 

DIACRE   PLOÈRMELAIS 

Guillotiné  à  Lorient  le  4   octobre  1794. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan:  Z.500. 
L.  Marmagnan  :  Semaine  religieuse  de  Vannes,  1911. 

Biographie.  —  M.  Jean-Noël  Gougeon  naquit  à 
Ploërmel,  diocèse  de  Saint-Malo,  le  25  décembre 
1742  et  fut  baptisé  le  même  jour.  Son  père  s'appelait 
Alexis  Gougeon  et  sa  mère  Perrine-Thérèse  Aude- 
ville.  Ils  semblent  avoir  été  plus  chrétiens  que  for- 
tunés et  c'est  sans  doute  à  la  grande  foi  de  sa  fa- 
mille que  M.  Gougeon  doit  d'avoir  fait  ses  études 
et  d'être  entré  dans  l'état  ecclésiastique.  Au  mois  de 
septembre  1767  il  fut  ordonné  diacre  ;  mais  il  ne 
monta  pas  plus  haut  dans  la  hiérarchie  et,  à  partir 
de  ce  moment,  obtint  d'être  attaché  au  clergé  de  sa 
paroisse  natale  en  qualité  de  diacre  d'office  et  pour 
en  exercer  les  fonctions.  Y  trouva-t-il  de  quoi  sub- 
venir à  ses  besoins?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  crois 
volontiers  aux  documents  d'archives  qui  le  repré- 
sentent donnant  des  leçons  pour  vivre  à  la  façon 
des  instituteurs  du  temps.  D'ailleurs,  beaucoup  de 
prêtres  auxiliaires  ou  chapelains  en  étaient  réduits 
là  et  cette  humilité  ne  leur  fut  jamais  une  humi- 
liation, au  contraire. 

En  1791,  M.  Gougeon  n'eut  pas  à  prêter  le  ser- 
ment schismatique,  puisqu'il  n'était  pas   fonction- 
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naire  ;  il  se  contenta  seulement,  pour  bien  montrer 
sa  pensée,  de  cesser  ses  fonctions  de  diacre,  à  l'arri- 
vée du  curé  intrus  de  Ploërmel,  et  se  retira  chez  lui 
libre  et  digne. 

Ce  ne  fut  pas  pour  bien  longtemps.  La  loi  du 
26  août  92  l'obligeait  à  sortir  de  France  et  il  s'y 
résigna.  11  avait  même  quitté  Ploërmel  sans  esprit 
de  retour  lorsque  le  plus  malencontreux  des  contre- 
temps l'arrêta  net  dans  son  voyage.  Arrivé  en  effet 
à  la  Trinité-Porhoët,  où  il  avait  de  la  famille,  on  lui 
fit  remarquer  que  son  passeport  pour  Jersey  ne  va- 
lait rien.  M.  Gougeon  s'empressa  de  l'expédier  à  son 
District  pour  les  corrections  nécessaires,  mais  on 
perdit  du  temps,  les  délais  accordés  par  la  loi  pour 
les  départs  expirèrent  et,  faute  de  passeport,  M.  Gou- 
geon ne  put  s'exiler.  La  Providence  le  destinait  à 
une  bien  autre  gloire.  • 

Pendant  deux  ans  le  malheureux  diacre  vécut  donc 
caché  comme  les  prêtres  et  sans  avoir  les  consola- 
tions de  leur  ministère.  Il  n'alla  pas  loin,  tantôt  à 
Loyat,  tantôt  à  Mohon,  à  proximité  de  la  forêt  de 
Lanouée  dont  les  épais  fourrés  servirent  d'asile  à 
tant  de  proscrits.  Il  mendiait  son  pain,  déclare-t-il 
dans  son  interrogatoire,  il  Tachetait  quand  il  pou- 
vait ;  je  suppose  qu'il  exerçait  surtout  un  fructueux 
apostolat. 

Or,  dans  la  soirée  du  14  septembre  1794,  il  s'était 
introduit  dans  la  remise  à  charrettes  d'un  village  de 
Mohon,  la  Ville-Jehan,  et  il  y  comptait  sans  doute 
passer  la  nuit,  quand  les  aboiements  furieux  d'un 
méchant  chien  de  garde  le  chassèrent  de  son  asile.  En 
même  temps  la  fermière  de  la  maison  voisine,  Marie 
Marivin,  sortit  de  chez  elle  pour  voir  ce  qui  se 
passait.  La  paysanne  le  connaissait-elle?  Il  n'y  paraît 
pas.  Le  diacre,  sans  dénoncer  qui  il  était,  demanda 
logement  par  charité  ou  pour  argent,  et  la  bonne 
fermière,  comme  auraient  fait  toutes  les  fermières 
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du  pays,  parce  qu'en  Bretagne  on  ne  ferme  jamais 
sa  porte  à  un  pauvre,  conduisit  l'étranger  dans  une 
maison  toute  proche,  où  il  put  se  reposer.  Il  était 
environ  dix  heures  du  soir.  Vers  deux  heures,  le 
lendemain  matin,  le  village  de  la  Ville-Jehan  était 
cerné  par  un  détachement  du  7e  bataillon  du  Jura, 
aux  ordres  du  lieutenant  Desgoulle  ;  M.  Gougeon 
était  saisi  au  lit,  il  déclarait  son  identité  et  la  troupe 
l'emmenait  vers  Ploërmel  avec  le  fermier  et  la  fer- 
mière, tous  les  deux  accusés  de  recel,  15  septembre 
1794. 

Le  19,  les  prisonniers  furent  dirigés  vers  LorienH. 

Le  3  octobre  seulement  ils  comparurent  devant 
leurs  juges,  où  tous  les  trois  firent  preuve  de  la  plus 
parfaite  loyauté.  M.  Gougeon,  en  particulier,  ne 
cacha  rien  de  sa  vie,  tout  en  se  refusant  pourtant 
aux  déclarations  indiscrètes,  qui  auraient  pu  com- 
promettre la  vie  des  autres. 

Il  fut  condamné  à  mort  comme  les  prêtres  et  pour 
avoir  contrevenu  aux  mêmes  lois. 

L'exécution  eut  lieu  le  lendemain  4  octobre  sur  la 
place  de  la  Montagne.  Il  avait  52  ans. 

M.  Gougeon  eut,  dit-on,  l'heureuse  fortune  de 
passer  sa  dernière  nuit  en  compagnie  de  M.  Lévenas, 
vicaire  d'Ambon,  qui  lui  prodigua  ses  encoura- 
gements et  toutes  les  consolations  de  son  ministère, 
en  attendant  que  le  lendemain  il  le  rejoigne  dans  le 
paradis. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 

1°  Arrestation  de  M.  Gougeon. 

Armée  des  côtes  de  Brest.  7e  bataillon  du   Jura. 

Le  29  fructidor,  deuxième  année  républicaine,  nous, 
soussignés,  Claude  Desgoulle,  officier  au  7e  bataillon  du 
Jura,  commandant  un  détachement  de  60  hommes,  et 
Guillot,  commissaire  nommé  par  les  Administrateurs  du 
district  de  Ploërmel,  agissant  en  exécution  d'un  réquisi- 
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"toire  des  dits  Administrateurs,  daté  du  28  du  dit  mois,  nous 
nous  sommes  transportés  dans  les  villages  et  métairies  ci- 
après  désignés,  à  l'effet  d'arrêter  les  personnes  qui  seraient 
reconnues  suspectes  par  le  dit  Guillot,  commissaire. 

1.  Arrivé  à  une  heure  du  matin  à  la  métairie  de  Fonte- 
nelle,  l'ayant  fait  investir  par  la  troupe  et  fouiller  de  toutes 
parts,  ayant  interrogé  le  métayer,  nous  n'avons  trouvé  per- 
sonne ni  aucun  renseignement  sur  ce  repaire  des  brigands. 

2.  Au  village  de  Penfrat,  ayant  touillé  toutes  les  mai- 
sons, nous  avons  arrêté  le  citoyen  Armel  Prudhomme, 
soupçonné  d'avoir  été  avec  les  brigands. 

3.  A  la  Ville-Jehan  nous  avons  arrêté  le  citoyen  Mathu- 
rin  Marivin  que  nous  avons  trouvé  dans  la  rue.  Ayant  de 
suite  fouillé  toutes  les  maisons,  nous  avons  arrêté  le 
nommé  Jean-Noël  Gougeon  qui  était  couché  dans  un  lit 
et  dans  la  maison  du  dit  Marivin  qui  nous  a  déclaré  avoir 
été  ci-devant  diacre  à  Ploërmel,  qu'il  en  était  absent  depuis 
deux  ans  et  un  mois,  qu'il  s'était  à  cette  époque  retiré  chez 
ses  parents,  à  la  Trinité,  pour  y  recevoir  subsistance  et 
que  depuis  il  avait  été  dans  différentes  communes  et  que 
jamais  il  n'avait  porté  les  armes  contre  la  République,  qu'il 
était  arrivé  dans  cette  maison  d'hier  au  soir  où  on  l'avait 
logé  par  charité. 

Nous  avons  ensuite  interrogé  la  femme  du  dit  Marivin 
pourquoi  elle  recevait  dans  sa  maison  des  personnes  sus- 
pectes. Elle  nous  a  répondu  qu'elle  ne  connaissait  pas  le 
dit  Gougeon  et  qu'elle  l'avait  logé  par  humanité,  que  son 
mari  n'était  pas  à  la  maison. 

Interrogé  ensuite  son  mari,  ledit  Marivin,  et  séparément, 
pour  quel  motif  il  était  levé  si  matin,  ayant  cette  personne 
suspecte  logée  chez  lui,  il  nous  a  répondu  qu'il  était  couché 
dans  une  autre  maison  à  lui  appartenant,  qu'il  s'était  levé 
pour  piler  des  pommes  et  qu'il  ignorait  que  le  dit  Gougeon 
était  logé  chez  lui. 

4.  Nous  nous  sommes  transportés  ensuite  à  la  Ville- 
Denaché  ;  ayant  fouilJé  deux  métairies,  nous  n'avons  trouvé 
personne  suspecte  à  notre  connaissance. 

5.  A  Grondelnous  avons  arrêté  le  citoyen  Alexis  Gran- 
din  qui  nous  a  paru  de  la  première  réquisition,  qui  était 
dans  une  lande. 
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6.  A  la  ViJle-Buo  nous  avons  arrêté  le  citoyen  Mathurin 
Le  Gentil,  qui  nous  a  dit  aller  moissonner  du  blé  noir,  que 
nous  avons  cru  être  de  la  première  réquisition. 

7.  Enfin  au  moulin  de  Grelan  nous  avons  arrêté  le 
citoyen  Jean-Marie  Auliol  qui  s'était  enfermé  dans  le 
moulin  que  nous  avons  cru  être  de  la  première  réquisi- 
tion. 

Lesquels  dénommés  arrêtés,  nous  avons  fait  conduire 
dans  la  maison  d'arrêt  de  Ploërmel.  —  Fait  à  Ploërmel  le 
dit  jour  29  fructidor  IIe  année  républicaine. 

Desgoulle,  lieutenant;  Guillot. 

Interrogatoire  de  M.  Gougeon. 

L'an  IIIe  de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
12  vendémiaire,  six  heures  43  minutes  décimales,  devant 
nous  J.-M  Raoul,  président  du  Tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Morbihan  séant  à  Lorient,  J.-F.  Saint,  J.  Néron, 
et  F.  Fornier,  juges. 

En  présence  de  René-Marie  Brullé,  accusateur  public, 
et  en  conséquence  du  dépôt  fait  au  greffe  de  ce  Tribunal, 
des  pièces  relatives  à  un  individu  arrêté  le  29  fructidor  der- 
nier dans  retendue  du  district  de  Ploërmel,  prévenu  d'être 
ecclésiastique  insermenté,  lequel  a  été  conduit  à  la  maison 
de  justice  de  ce  Tribunal  avec  deux  autres  personnes,  pré- 
venues de  l'avoir  recelé,  avons  fait  conduire  les  accusés 
à  la  barre  du  Tribunal  et  les  avons  séparément  et  publi- 
quement interrogés  de  la  manière  suivante  : 

—  Le  premier  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession, 
lieu  de  naissance,  domicile  avant  son  arrestation. 

Répond  s'appeler  Jean-Noël  Gougeon,  âgé  de  près  de 
53  ans,  ci-devant  diacre,  attaché  à  la  ci-devant  paroisse  de 
Ploërmel,  originaire  de  la  dite  commune  de  Ploërmel,  fils 
de  défunts  Alexis  Gougeon  et  de  Perrine-Thérèse  Aude- 
ville,  tous  deux  domiciliés  de  la  dite  commune. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  exigé  par  les  lois  des 
ecclésiastiques. 

Répond  qu'on  ne  le  lui  a  jamais  demandé. 

—  Interrogé  à  quelle  époque  il  a  cessé  d'exercer  son  état 
de  diacre  dans  la  commune  di  Ploërmel. 
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Répond  qu'il  l'a  quitté  environ  le  5  juin  1791,  -époque 
à  laquelle  le  curé  assermenté  entra  en  fonctions. 

—  Interrogé  où  il  se  retira  après  avoir  quitté  Ploërmel. 
Répond  qu'il  demeura  à  Ploërmel  jusqu'aux  environs  du 

mois  de  septembre  1792. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  26  août  1792 
qui  ordonne  aux  ecclésiastiques  insermentés  de  sortir  sous 
huit  jours  hors  du  territoire  du  district  et  du  département 
de  leur  résidence,  et,  sous  quinze  jours  hors  du  territoire 
de  la  République,  il  a  pris  un  passeport  pour  se  conformer 
aux  dispositions  de  cette  loi. 

Répond  qu'à  cette  époque  il  prit  un  passeport,  à  la 
municipalité  de  Ploërmel  pour  aller  à  Jersey,  qu'il  se 
rendit  à  la  commune  de  la  Trinité,  district  de  Josselin,  pour 
demander  des  secours  à  ses  parents,  qu'à  la  Trinité  on  lui 
observa  que  son  passeport  n'étant  pas  visé  à  l'Administra- 
tion du  district  de  Ploërmel,  il  s'exposait  à  être  arrêté  et 
mis  en  détention  ;  qu'il  envoya  son  passeport  à  Ploërmel 
pour  être  visé,  mais  que,  le  délai  accordé  par  la  loi  étant 
écoulé,  il  ne  put  obtenir  un  autre  passeport. 

—  A  lui  observé  qu'une  loi  rendue  le  23  avril  1793,  qui 
ordonnait  la  déportation  à  la  Guyane  des  prêtres  inser- 
mentés, lui  offrait  de  nouveau  la  ressource  de  se  présenter 
à  l'Administration  du  département  à  cet  effet. 

Répond  qu'étant  fugitif  et  errant  dans  les  campagnes,  il 
n'a  pas  eu  connaissance  de  cette  loi. 

—  A  lui  observé  encore  qu'une  loi,  en  date  du  30  vendé- 
maire  l'an  II,  ordonnait  aux  ecclésiastiques  insermentés 
qui,  cachés  en  France,  n'avaient  pas  été  embarqués  pour 
la  Guyane,  de  se  rendre  sous  le  délai  d'une  décade  à  l'Admi- 
nistration du  département  pour  y  demeurer  en  détention 
jusqu'à  leur  déportation,  et  à  lui  demandé  s'il  s'est  mis  en 
devoir  d'obéir  à  cette  loi. 

Répond  n'avoir  pas  connu  cette  loi. 

—  Interrogé  quelle  commune  il  a  habité  depuis  qu'il  est 
fugitif. 

Répond  qu'il  habitait  tantôt  la  commune  de  Loyat  ou 
celle  de  Mohon,  mendiant  son  pain,  l'achetant  quelquefois. 

—  Interrogé  chez  qui  il  se  retirait  habituellement. 
Répond  qu'il  couchait  chez  des  personnes  à  lui  inconnues 
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et  auxquelles  il  ne  se  faisait  pas  connaître  et  qui  lui  don- 
naient l'hospitalité. 

—  Interrogé  s'il  connaît  les  personnes  chez  lesquelles  il 
a  été  arrêté  le  29  fructidor. 

Répond  que  s'étant  trouvera ux  approches  de  la  nuit,  sous 
une  loge  à  charrettes  et  en  étant  sorti  à  cause  de  l'aboiement 
d'un  chien,  une  femme,  qui  est  celle  conduite  au  Tribunal  en 
même  temps  que  lui  interrogé,  sortit  de  la  maison,  qu'alors 
il  lui  demanda  si  elle  voulait  le  loger  soit  pour  de  l'argent 
ou  par  charité,  que  cette  femme  le  conduisit  dans  une  petite 
maison  où  il  passa  la  nuit,  qu'il  ne  se  déclara  pas  comme 
ecclésiastique,  et  que  c'était  même  la  première  fois  qu'il  la 
voyait  et  que  ce  fut  dans  cette  même  nuit  qu'il  fut  arrêté. 

—  Interrogé  si  le  mari  de  cette  femme  était  présent  lors- 
qu'elle le  reçut. 

Répond  qu'il  ne  vit  que  Ja  femme. 

—  Interrogé  où  il  était  à  l'époque  du  mois  de  mars  1793. 
Répond  qu'il  était  dans  les  communes  qu'il  a  ci-dessus 

nommées. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires  desquelles, 
lecture  lui  donnée,  il  a  déclaré  qu'elles  sont  véritables  et  a 
déclaré  qu'il  était  inutile  qu'il  les  signât. 

Néron;  J.-M.  Bàoul,  président;  Fornier  ; 
SÉNÉ,  com,  greffier;  Sa.in^. 

L'interrogatoire  du  précédent  accusé  terminé,  avons  fait 
venir  une  femme  chez  laquelle  Gougeon  a  été  arrêté  et 
l'avons  interrogée  de  ses  nom,  âge,  profession,  lieu  de  nais- 
sance et  domicile. 

Répond  s'appeler  Marie  Monnier,  femme  de  Mathurin 
Marivin,  âgée  de  près  de  34  ans,  laboureur,  originaire  de 
Mohon  et  y  demeurant  au  village  de  la  Ville-Jehan,  fille 
de  défunt  Jean  Monnier  et  de  Perrine  Trébossen  tous  deux 
domiciliés  de  la  même  commune. 

—  Interrogée  si  elle  connaît  les  motifs  de  son  arrestation. 
Répond  qu'elle  a  été  arrêtée  pour  avoir  logé  un  homme 

qu'elle  ne  connaît  pas. 

—  Interrogée  comment  cet  homme  se  trouva  chez  elle. 
Répond  que  le  29  fructidor,  environ  les  neuf  ou  dix  heures 

du  soir,  entendant  son  chien  aboyer,  elle  sortit  et  trouva 
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près  de  la  grange  un  homme,  à  elle  inconnu,  qui  lui  de- 
manda à  coucher  par  charité  ou  en  payant,  que  ne  le  trou- 
vant pas  suspect,  elle  consentit  à  le  recevoir  et  le  conduisit 
dans  une  chambre  basse  ou  cellier  où  est  un  lit  pour  ses 
ouvriers,  qu'elle  laissa  cet  individu  dans  l'appartement,  fer- 
ma la  porte  et  fut  se  coucher,  qu'environ  les  quatre  heures 
du  matin  un  détachement  arriva  chez  elle,  et  qu'étant 
allée  tirer  du  cidre  dans  l'appartement  où  était  l'individu 
qu'elle  y  avait  couché,  des  citoyens  de  Ploërmel  amenèrent 
cet  étranger  ainsi  que  le  mari  d'elle  interrogée  et  que,  le 
surlendemain,  elle  interrogée  fut  également  arrêtée. 

—  Interrogée  s'il  est  bien  vrai  qu'elle  ne  connut  pas  cet 
étranger  pour  être  Gougeon,  ecclésiastique  insermenté. 

Répond  qu'elle  ne  l'a  jamais  vu,  qu'il  ne  se  déclara  pas  à 
elle  comme  ecclésiastique,  qu'elle  ne  lui  demanda  même  pas 
son  nom,  n'ayant  pas  l'air  d'un  déserteur  de  la  première 
réquisition. 

—  Interrogée  si  son  mari  avait  eu  connaissance  qu'elle 
avait  logé  cet  individu. 

Répond  que  son  mari  couchait  dans  une  autre  maison  à 
eux  appartenant  et  qu'il  ignorait  qu'elle  reçut  cet  homme. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires  desquelles, 
lecture  lui  faite,  elle  a  déclaré  contenir  vérité  et  a  déclaré 
ne  savoir  signer. 

J.  Néron;  Saint;  Fornier  ;  J.-M.  Raoul; 

Séné,  greffier. 

L'interrogatoire  de  la  précédente  accusée  terminé,  avons 
fait  venir  un  troisième  accusé  que  nous  avons  interrogé  de 
ses  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  de  domicile 
avant  son  arrestation. 

Répond  s'appeler  Mathurin  Marivin,  âgé  de  36  ans,  labou- 
reur, originaire  et  domicilié  de  la  commune  de  Mohon,  fils 
de  défunts  Pierre  Marivin  et  de  Jacquette  Colin,  tous  deux 
domiciliés  de  la  même  commune. 

—  Interrogé  s'il  connaît  les  motifs  de  son  arrestation. 

Répond  qu'il  a  été  arrêté  pour  cause  d'un  étranger  qui 
coucha  chez  lui,  sans  même  que  lui,  interrogé,  en  ait  con- 
naissance, ayant  cette  même  nuit  couché  dans  une  autre 
maison. 
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—  Interrogé  s'il  ne  connaissait  pas  cet  étranger  pour  être 
le  nommé  Gougeon  ecclésiastique  insermenté  de  Ploërmel. 

Répond  qu'il  ne  le  connaissait  pas  et  que  même  il  n'en 
avait  jamais  entendu  parler. 

—  Interrogé  si  sa  femme  le  connaissait  lorsqu'elle  lui 
donna  asile. 

Répond  que  sa  femme  lui  a  dit  qu'elle  ne  le  connaissait 
point. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires  desquelles, 
lecture  lui  donnée,  il  a  déclaré  qu'elles  contiennent  vérité 
et  ne  savoir  signer. 

J.  Néron  ;  Saint,  Fornier,  J.-M.  Raoul,  président  : 

Séné,  commis-greffier. 

3°  Jugement  de  M.  Gougeon. 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan, 
séant  à  Lorient,  la  plainte  dressée  par  l'accusateur  public, 
le  matin  de  ce  jour,  dans  laquelle  il  expose  que  l'Adminis- 
tration du  district  de  Ploërmel  a  fait  conduire  à  la  maison 
de  justice  du  Tribunal  trois  individus  arrêtés  dans  la  nuit 
du  28  au  29  fructidor,  dans  la  commune  de  Mohon,  dont 
l'un  est  prévenu  d'être  ecclésiastique  réfractaire  et  les 
deux  autres  d'avoir  recelé  le  premier,  requérant.,  ledit 
accusateur  public,  la  mise  en  jugement  desdits  individus, 
d'après  les  lois  du  30  vendémiaire  et  11  germinal,  la  IIe  an- 
née de  l'ère  républicaine,  laquelle  plainte  a  été  expédiée 
par  le  président  du  Tribunal  d'un  renvoi  à  l'audience  fixée 
à  six  heures  de  ce  jour. 

Vu  l'interrogatoire  subi  à  la  barre  du  Tribunal,  dans  le- 
quel l'un  des  accusés  a  dit  se  nommer  Jean  Noël  Gougeon 
âgé  de  près  de  53  ans,  ci-devant  diacre,  attaché  à  la  ci- 
devant  paroisse  de  Ploërmel,  originaire  de  la  même  com- 
mune, fils  des  défunts  Alexis  Gougeon  et  de  Perrine-Thé- 
rèse  Audeville,  domiciliés  de  Ploërmel. 

(Sait  V interrogatoire  comme  précédemment). 

Vu  le  procès-verbal  d'arrestation  des  trois  accusés, 
après  les  avoir  entendus  dans  leur  défense  et  l'accusateur 
public  en  ses  conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré,  le 
Tribunal  déclare  qu'il  est  constant  :  1°  que  Jean-Noël  Gou- 
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geon,  ecclésiastique  insermenté,  était  sujet  à  la  déporta- 
tion et  que,  loin  de  se  soumettre  à  toutes  les  lois  rendues 
sur  cette  matière  et  notamment  à  celle  du  30  vendémiaire 
de  l'an  second,  il  est  resté  caché  sur  le  territoire  de  la 
République  ;  2°  qu'il  n'est  pas  constant  que  Mathurin  Ma- 
rivin  et  Marie  Marivin  sa  femme  aient  donné  asile  à  Gou- 
geon  comme  ecclésiastique  réfractaire,  mais  que  la  femme 
Marivin  lui  a  donné  seulement  l'hospitalité  comme  à  un 
étranger,  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  à  les  considérer  comme 
receleurs. 

En  conséquence  le  Tribunal  condamne  Jean-Noël  Gou- 
geon  à  la  peine  de  mort  et  ordonne  qu'il  sera  dans  les  vingt- 
quatre  heures  livré  au  Vengeur  du  peuple  pour  subir  son 
jugement  sur  la  place  de  la  Montagne,  en  la  commune  de 
Lorient,  et  déclare  ses  biens  acquis  et  confisqués  à  la  Ré- 
publique, le  tout  en  exécution  des  articles  10,  14,  15,  16  et 
5  delà  loi  du  30  vendémiaire  qui  ont  été  lus  et  qui  portent  : 

(Suit  le  texte  de  la  loi  du  30  vendémiaire)  (1). 

Et  relativement  à  Mathurin  Marivin  et  sa  femme,  le  Tri- 
bunal les  déclare  acquittés  de  l'accusation  contre  eux  portée 
et  ordonne  qu'ils  seront  sur  le  champ  remis  en  liberté,  si 
pour  autre  cause  ils  ne  sont  détenus.  Ordonne  le  Tribunal 
que  le  présent  jugement  sera  mis  à  exécution  à  la  diligence 
de  l'aecusateur  public,  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  dans 
toutes  les  communes  du  département  et  qu'expéditions 
coliationnées  en  seront  adressées  à  qui  de  droit 

Fait  et  prononcé  à  l'audience  publique  lesdits  jour  et  an. 

Signé  :  J.-M  Raoul,  président;  J.-F.  Saint,  J.  Néron, 
J.  Former,  j uges  et  Thomas,  greffier  par  intérim. 

(i)  Voir  le  jugement  de  MM.  Le  Fellic  et  Minier. 


XV 

M.  Abel  LÉVENAS 

PRÊTRE  D'AMBON 
Guillotiné  à  Lorient  le  5  octobre  1794. 


Source.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan:  Z.  500. 
P.  Nicol  :  Revue  Morbihannaise,  1903  (trois  articles). 

Biographie.  —  M.  Abel  Lévenas  naquit  à  Dam- 
gan,  frairie  d'Ambon,  le  12  janvier  1753,  du  légitime 
mariage  d'honorable  homme  Abel  Lévenas,  capi- 
taine de  navire,  et  de  demoiselle  Jeanne  Nyo  (1).  Sa 
famille  comptait  parmi  les  plus  honorables  du  pays. 

Abel  fit  ses  études  au  Collège  de  Vannes  et,  quand 
il  les  eut  achevées  en  1772,  suivit  la  fortune  de  son 
père,  entra  dans  la  marine  et  fit  un  voyage  en  Es- 
pagne. Mais  il  s'était  trompé  ;  Dieu  le  voulait  ailleurs 
et,  deux  ans  plus  tard,  en  1774,  M.  Abel  Lévenas 
entra  au  Grand-Séminaire  de  Vannes.  Il  en  sortit 
en  1777,  prêtre,  devint  vicaire  de  Noyai- Muzil lac  et, 
après  deux  ans,  en  1780,  rentra  en  famille  et  se  con- 
sacra tout  entier  à  desservir  la  chapelle  de  Notre- 
Dame,  dans  sa  frairie  de  Damgan. 

C'est  là  que  la  Révolution  le  trouva.  Comme  tous 

(1)  Acte  de  l'état-civil  d'Ambon. 

«  Le  12  janvier  1753,  je  soussigné,  ai  baptisé  un  garçon  né  ce 
jour  à  Damgan  du  légitime  mariage  d'honorable  homme  Abel 
Lévenas,  capitaine  de  navire,  et  de  demoiselle  Jeanne  Nyo.  On 
l'a  nommé  Abel.  Parrain  et  marraine  ont  été  :  Yves  Nyo  et 
Marie-Anne  Lévenas,  soussignants.  —Jean  Bodo,curé  d'Ambon, 
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ses  confrères  d'Ambon  il  refusa  le  serment  à  la  Cons- 
titution civile  et  bientôt,  obligé  de  choisir  entre 
l'exil  et  la  vie  errante,  il  se  décida,  pour  ne  pas  aban- 
donner sa  vieille  mère,  à  prendre  ce  dernier  parti. 
A  la  fin  de  septembre  ou  dans  les  premiers  jours  d'oc- 
tobre 92,  il  s'embarqua  avec  quelques-uns  de  ses 
confrères  qui  prirent  terre  en  Espagne  à  la  Corogne. 
Pour  lui,  il  revint  par  le  même  bateau.  Rentré  à 
Damgan,  il  commença  tout  de  suite  cette  vie  cruci- 
fiante de  prêtre  réfractaire,  caché  le  jour,  travaillant 
la  nuit,  dans  les  greniers,  dans  les  granges,  au  fond 
des  étables,  dans  d'introuvables  mais  pénibles  ca- 
chettes, défiant,  espionné,  qu'un  mot  ou  une  dé- 
marche pouvait  perdre  et  finissait  par  perdre  trop 
souvent. 

Deux  ou  trois  familles  se  dévouaient  à  receler 
M.  Lévenas  ;  c'était  peu,  mais  encore  trop.  La  dis- 
crétion est  difficile  et  les  secrets  les  plus  essentiels 
trouvent  toujours  la  fissure  par  laquelle  ils  s'é- 
chappent. 

Aussi  M.  Lévenas  avait-il  beau  se  terrer  dans  les 
réduits  les  plus  obscurs  et  jusqu'au  fond  des  bois,  ne 
traverser  les  baies  du  pays  qu'aux  heures  de  soli- 
tude et  sur  son  mauvais  bateau  de  six  planches, 
fuir  Ambon  pour  les  paroisses  voisines  de  Surzur  ou 
de  Sarzeau,  ne  rien  négliger  en  un  mot  de  ce  qui 
était  sagesse  et  prudence,  l'administration  républi- 
caine de  Vannes  finit  par  tout  apprendre. 

Un  jour,  au  mois  de  mai  1794,  on  vint  lui  annoncer 
qu'il  était  porté  sur  la  liste  des  émigrés;  c'était  un 
mauvais  son  de  cloche.  Un  autre  jour,  une  personne 
mystérieuse  frappant  à  la  porte  du  prêtre  jeta  ses 
mots  à  sa  mère  :  «  dans  quelques  heures  la  police  va 
venir.  »  C'était  la  fin. 

Le  25  septembre  1794,  au  point  du  jour,  un  déta- 
chement du  16e  dragons  sortait  de  Vannes,  aux 
ordres  du  citoyen  Jéhanno,  menuisier,  chargé  par  le 
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Comité  de  surveillance  de  s'emparer  d'un  prêtre  ré- 
fractaire  caché  à  Damgan.  Un  autre  personnage  se 
joignit  à  l'expédition,  qui  s'appelait  aussi  Jéhanno 
et  était  cousin  du  menuisier  et  agent  national  du 
District.  Vers  sept  heures,  nos  bleus  arrivèrent  à 
Ambon  où  ils  saisirent  quelques  vases  sacrés.  A  dix 
heures  traînant  avec  eux  un  malheureux  municipal 
ambonnais,  très  lié  avec  la  famille  Lévenas  et  excel- 
lent chrétien,  ils  se  présentèrent  à  Damgan.  Immé- 
diatement les  perquisitions  commencent. 

Chez  la  mère  de  M.  Lévenas,  on  ne  découvrit  rien. 
Dans  une  maison  voisine,  chez  Mme  Quistrebert,  les 
dragons  grimpent  au  grenier  rempli  de  paille  et  Jé- 
hanno, le  menuisier,  les  suit.  11  a  son  sabre  à  la 
main,  il  l'enfonce  dans  la  paille  amoncelée,  il  sonde, 
il  sonde  toujours,  rencontre  de  la  résistance  et  ap- 
puie :  «  je  dors  »,  cria  une  voix.  C'était  M.  Lévenas. 
En  une  minute  on  le  découvre  et  on  l'arrête. 

Cependant  le  captif  réussit  à  s'échapper  et,  sau- 
tant par  dessus  les  murets  de  pierre  qui  bordent  les 
jardins  du  village,  à  gagner  un  peu  de  terrain. 
Il  n'alla  pas  loin  malheureusement  ;  les  dragons 
l'eurent  bientôt  rejoint,  attaché,  hissé  sur  un 
cheval  et  emmené  avec  eux  dans  la  direction  de 
Vannes. 

Sur  la  route  les  enfants  accouraient  pour  voir  pas- 
ser le  prêtre  et  le  prêtre  leur  disait  :  «  Mes  enfants, 
allez  dire  à  vos  parents  qu'ils  vont  me  guillotiner  ». 

La  terreur  s'abattait  sur  le  pays  ;  Mme  Lévenas 
demeura  seule  à  Damgan  avec  sa  douleur  et  ses 
larmes;  Mme  Quistrebert,  la  receleuse,  s'enfuit  dans 
un  asile  où  elle  resta  introuvable,  et  à  la  porte  d'une 
auberge  du  bourg  d'Ambon,  assis  sur  une  grosse 
pierre  et  lié  comme  un  criminel,  M.  Abel  Lévenas 
attendait  pendant  deux  heures  que  ses  maîtres  et 
gardiens  aient  assouvi  leur  faim  et  leur  soif.  La  po- 
pulation épouvantée  le  regardait  et  par  la  porte  en- 
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tr'ouverte  du  cabaret  s'échappaient  les  rires  et  les 
plaisanteries  grossières  à  l'adresse  du  prisonnier. 

Le  soir,  vers  dix  heures,  il  était  écroué  au  Petit- 
Couvent  à  Vannes. 

Le  28  septembre,  l'agent  national  Jéhanno  qui 
avait  été  son  condisciple  au  collège  de  Vannes  fit 
comparaître  M.  Lévenas  devant  lui  et,  seul  à  seul, 
lui  posa  une  foule  de  questions  que  d'ailleurs  il  re- 
fusa de  signer.  Ce  fut  son  premier  interrogatoire. 

Après  quelques  jours  on  l'expédia  à  Lorient,  douze 
lieues  qu'il  fit  à  pieds  et  en  une  journée.  M.  Lévenas 
était  aux  mains  du  Tribunal  criminel,  le  dénouement 
approchait.  Le  samedi  4  octobre  second  interroga- 
toire de  pure  forme,  à  quatre  heures  vingt-cinq  mi- 
nutes décimales  de  l'après-midi  :  M.  Lévenas  n'avait 
prêté  aucun  serment  ;  il  n'avait  obéi  ni  au  décret 
du  26  août  92,,  ni  à  la  loi  du  23  avril  93,  ni  à  celle  du 
30  vendémiaire  an  II,  il  était  de  plus  porté  sur  une 
liste  d'émigrés  ;  donc  il  méritait  la  mort  et  il  y  fut 
condamné. 

L'exécution  eut  lieu  le  lendemain,  dimanche  matin 
5  octobre,  avec  les  accompagnements  ordinaires  de 
la  foule  avide  de  sang,  des  insultes,  des  hurlements, 
et  des  couplets  révolutionnaires. 

On  dit  que  trois  marins  d'Ambon,  qui  venaient  de 
débarquer,  attirés  par  le  tumulte  et  ayant  voulu 
voir,  reconnurent  leur  compatriote.  L'horreur  les 
saisit  et  ils  se  jetèrent  dans  une  maison  voisine  où 
tous  les  trois  se  mirent  à  sangloter  comme  des 
enfants. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
Arrestation  de  M.  Lévenas 

Le  4e  vendémiaire,  troisième  année  républicaine,  moi, 
Jéhanno,  menuisier,  membre  du  Comité  de  surveillance 
révolutionnaire    de    la    commune   de    Vannes,   ayant  été 
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nommé  par  le  dit   Comité  pour  me  porter  au  village  de 
Damgan  où  différents  renseignements  indiquaient  qu'un 
prêtre  réfractaire  trouvait  un  asile,  me  suis  porté  de  suite 
au  dit  village,  avec    six  dragons  que  m'a  fait  fournir  le 
citoyen  Laumailler,  commandant  temporaire   à  Vannes, 
sur  la   réquisition  du  susdit  Comité.  Le  citoyen  Jéhanno, 
agent  national  du  District  s'étant  joint  à  nous  et,  ayant 
passé  dans  notre  route  par  Noyalo,  Surzur   et  Ambpn, 
nous  avons  requis  un  officier  municipal  de  cette  dernière 
commune  à  l'effet  qu'il  fût  présent  aux  visites  domiciliaires 
que  nous  avions  à  faire  dans  le  susdit  village  de  Damgan 
et  autres  lieux  de  la  même  commune.  Rendu  sur  les  lieux, 
je  place  la  force  armée  de  la  manière  qui  m'a  paru  la  plus 
utile  pour  réussir  à  tirer  parti  de  nos  recherches.  Etant 
entré  dans  la  maison  de  la  mère  du  nommé  Lévenas,  prêtre 
réfractaire,  et  ayant  fait  les  perquisitions  les  plus  exactes, 
elles  ont  été  infructueuses.  De  là  je  me  suis  porté  chez  la 
veuve  Quistrebert.  Entré  dans  un  grenier  de  la  dite  maison 
avec  un  dragon  de  mon  escorte  à  qui  j'ai  ordonné  de  monter 
sur  un  tas  de  paille  considérable  dont  le  dit  grenier  était 
presque  plein,  et  me  portant  de  l'autre  côté  et  plongeant 
mon  sabre  à  différentes  reprises  dans  la  paille,  j'ai  senti 
quelque  chose  qui  résistait.  Ayant  jeté  mon    habit,  je  me 
suis  enfoncé  dans  cette  paille  en  tâtant  toujours  avec  la 
pointe  du  sabre.  A  la  fin  une  voix  s'est  fait  entendre  par  ces 
mots  :  je  dors.  De  suite  j'ai  jeté  la  paille  de  côté  et  d'autre 
et,  ayant  découvert  le  nommé  Abel  Lévenas,  je  l'ai  forcé 
de  descendre  et  je  me  suis  saisi  de  sa  personne. 
Fait  au  même  lieu,  jour  et  mois  que  dessus. 

Jéhanno,  membre  du  comité;  J.-M.  JÉHA.NNO,  agent  national 
près  le  District;  Roullaux,  dragon. 

2°  Interrogatoire  de  M.  Abel  Lévenas. 

L'an  III  de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
13  vendémiaire,  4  heures  25  minutes  décimales,  devant 
nous,  J.  M.  Raoul,  président  du  Tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Morbihan,  séant  à  Lorient,  J.  Néron,  Fornier, 
juges  et  Sévène  juge  du  Tribunal  du  district  d'Hennebont, 
séant  à   Lorient,  appelé  en  remplacement  de  J.  F.  Saint 
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lequel  s'est  déporté  de  la  connaissance  de  cette  affaire, 
comme  créancier  de  l'accusé  à  l'interrogatoire  duquel  nous 
allons  procéder. 

En  présence  de  René-Marie  Brullé,  accusateur  public,  et 
en  conséquence  du  dépôt  fait  au  Tribunal  des  pièces  rela- 
tives au  nommé  Abel  Lévenas,  prêtre  réfractaire,  déporté 
et  rentré  sur  le  territoire  de  la  République,  avons  fait  con- 
duire l'accusé  à  la  barre  du  Tribunal  et  l'avons  publique- 
ment interrogé  de  la  manière  suivante  : 

—  Interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession,  lieu  de  nais- 
sance, de  domicile,  et  du  nom  de  ses  père  et  mère. 

Répond  s'appeler  Abel  Lévenas,  âgé  d'environ  44  ans, 
ci  devant  prêtre  attaché  à  la  frairie  de  Damgan,  commune 
d'Ambon,  district  de  Vannes,  originaire  de  Damgan,  fils  de 
défunt  Abel  Lévenas  et  de  Jeanne  Nyo,  cette  dernière 
vivante  et  domiciliée  de  Damgan,  sans  domicile  depuis  le 
commencement  du  mois  de  septembre  1792. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi  des 
ecclésiastiques. 

Répond  ne  l'avoir  point  prêté. 

—  Interrogé  si  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  26  août  1792,  il  prit  un  passeport  pour  sortir  sous  huit 
jours  hors  des  limites  du  district  et  du  département  de 
sa  résidence,  et  sous  quinze  jours  hors  du  territoire  fran- 
çais. 

Répond  qu'il  ne  prit  point  de  passeport  et  qu'étant 
simple  prêtre,  il  ne  se  crut  point  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi,  qu'au  surplus  il  était  malade  à  cette  époque. 

—  Interrogé  si  conformément  à  la  loi  du  23  avril  93  qui 
ordonnait  la  déportation  à  la  Guyane  française  des  ecclé- 
siastiques qui  n'avaient  pas  prêté  le  serment  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité,  il  s'est  mis  en  devoir  de  faire  effectuer 
sa  déportation 

Répond  qu'errant  il  ignorait  les  dispositions  de  la  loi. 

—  Interrogé  si,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  30  vendémiaire  l'an  II,  qui  ordonnait  aux  ecclésiastiques 
insermentés  qui,  cachés  en  France,  n'avaient  point  été 
embarqués  pour  la  Guyane  française  de  se  rendre  dans  le 
délai  d'une  décade  près  l'Administration  de  leur  départe- 
ment respectif  pour  y  demeurer  en  état  de  détention  jusqu'à 
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leur  déportation,  il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
obéir  à  la  loi. 

Répond  qu'il  ignorait  l'existence  de  cette  loi. 

—  Interrogé  si,  au  mois  de  septembre  1792,  il  ne  fit  pas 
un  voyage  en  Espagne. 

Répond  que  ce  n'est  pas  en  92,  mais  en  72  qu'il  a  été  en 
Espagne  et  qu'il  y  relâcha. 

—  Interrogé  si  depuis  qu'il  est  caché  dans  les  environs 
d'Ambon  il  n'a  pas  fait  plusieurs  voyages  sur  mer. 

Répond  qu'il  avait  un  bateau  composé  de  six  planches, 
avec  lequel  il  naviguait  seulement  dans  les  environs  de 
Pénerf,  Sarzeau,  Surzur  et  autres. 

—  Interrogé  s'il  voyageait  seul  dans  ce  bateau. 
Répond  qu'il  y  était  seul. 

—  Interrogé  quels  lieux  il  habitait  et  par  quels  moyens 
il  pourvoyait  à  sa  subsistance. 

Répond  que  le  jour  il  se  retirait  dans  les  bois  et  allait  la 
nuit  demander  sa  subsistance  dans  les  lieux  où  il  n'était 
pas  connu. 

—  Interrogé  chez  qui  et  par  qui  il  a  été  arrêté. 
Répond  ne  point  se  rappeler  du  nom  des  personnes  chez 

lesquelles  il  a  été  arrêté.  Ayant  trouvé  la  porte  de  la  mai- 
son ouverte,  il  se  glissa  dans  le  grenier  où  il  se  cacha  et  que 
le  lendemain  il  fut  arrêté  d  ans  le  même  grenier  par  des  dra- 
gons. 

—  Représenté  à  l'accusé  qu'il  est  porté  sur  la  liste  des 
Émigrés,  arrêtée  par  les  Administrateurs  du  département 
du  Morbihan,  le  7  prairial  dernier,  page  6  de  cette  liste. 

Répond  n'avoir  jamais  sorti  du  territoire  français. 

—  Interrogé  où  il  était  le  3  frimaire  dernier,  époque  à 
laquelle  les  brigands  tombèrent  sur  la  commune  d'Ambon 
et  désarmèrent  un  détachement  des  troupes  de  la  Répu- 
blique, qui  étaient  en  cantonnement. 

Répond  qu'il  était  caché  dans  une  grange  et  qu'il  n'en- 
tendit parler  de  ce  fait  que  cinq  ou  six  jours  après  qu'il 
était  passé. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires  qu'il  a 
refusé  de  signer  après  lecture. 

J.-M  Raoul;  Sevène  ;  J.  Néron;  Fornier, 
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3°  Jugement  de  M.  Abel  Lévenas. 

Du  3  vendémiaire  l'an  III  de  la  République  française, 
une,  indivisible  et  impérissable.  Audience  publique  du  Tri- 
bunal criminel  du  département  du  Morbihan,  séant  à  Lo- 
rient, où  étaient  les  citoyens  :  Jean-Marie  Raoul,  président, 
Jean  Néron,  Joseph  Fornier,  juges  du  Tribunal,  et  Louis- 
Marie-Mathieu  Sévenne,  juge  du  Tribunal  du  district  d'Hen- 
nebont,  appelé  en  remplacement  du  citoyen  Saint,  juge  qui 
s'est  récusé. 

René-Marie  Brullé,  accusateur  public,  poursuivant  en 
vertu  de  sa  plainte  en  date  du  jour  d'hier  contre  Abel  Lé- 
venas, prêtre  réfractaire. 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbi- 
han, séant  à  Lorient,  la  plainte  dressée  par  l'accusateur 
public,  le  jour  d'hier 

Vu  l'interrogatoire  subi  à  la  barre  du  Tribunal 

Vu  le  procès-verbal  d'arrestation  de  l'accusé,  par  l'agent 
national  du  District  de  Vannes  et  celui  du  Comité  de  sur- 
veillance de  la  même  commune  ;  après  lavoir  entendu 
dans  ses  défenses  et  l'accusateur  public  en  ses  conclusions 
et  après  en  avoir  délibéré. 

Le  Tribunal  déclare  qu'il  est  constant  : 

1°  Qu'Abel  Lévenas,  prêtre  réfractaire,  était  sujet  à  la 
déportation  et  que,  loin  de  se  soumettre  à  toutes  les  lois 
rendues  sur  cette  matière,  et  notamment  à  celle  du  30  ven- 
démiaire de  l'an  II,  il  est  resté  caché  sur  le  territoire  de  la 
République. 

2°  Qu'il  est  porté  sur  la  liste  des  émigrés. 

En  conséquence,  le  Tribunal  condamne  Abel  Lévenas  à 
la  peine  de  mort  et  ordonne  qu'il  sera  dans  les  24  heures 
livré  au  Vengeur  du  peuple  pour  subir  son  jugement  sur 
la  place  de  la  Montagne  de  la  commune  de  Lorient,  et  dé- 
clare ses  biens  acquis  et  confisqués  à  la  République,  le  tout 
en  exécution  des  articles  10,  14,  15,  16  et  5  de  la  loi  du  30 
vendémiaire  qui  ont  été  lus  et  qui  portent  : 

(Suit  le  texte  de  la  loi  du  30  vendémiaire)  (1). 
Ordonne  le  Tribunal  que  le  présent  jugement  sera  mis  à 

(1)  Voir  les  jugements  de  MM.  Le  Fellic  et|Minier. 
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exécution  à  la  diligence  de  l'accusateur  public  qu'il  sera 
imprimé  et  affiché  dans  toutes  les  communes  du  départe- 
ment et  qu'expéditions  collationnées  en  seront  adressées 
à  qui  de  droit. 

Fait  et  prononcé  à  l'audience  publique  les  dits  jour  et  an. 
Signé.  Jean-Marie  Raoul,  président,  Jean  Néron,  Joseph 
Fornier,  juges  du  Tribunal  et  Sévenne  juge  du  Tribunal  du 
district  d'Hennebont,.  appelé  en  remplacement  du  citoyen 
Saint  qui  s'est  récusé  : 

Au  nom  de  la  République  il  est  ordonné  à  tous  huissiers, 
sur  ce  requis,  de  mettre  le  dit  jugement  à  exécution  ;  à  tous 
commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter 
main-  forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis  ;  aux 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  d'y  tenir  la 
main.  En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par  le 
président  du  Tribunal  et  par  le  greffier. 

Signé:  Raoul,  président  et  Thomas,  greffier  par  intérim/* 


XVI 
M.  Jean  LE  GOFF 

PRÊTRE  A  BUBRY 
Guillotiné  à  Lorient  le  27  octobre  1194. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan  :  L.  305 
P.  Nicol  :  Les  Prêtres  de  Bubry  :  1790.1802. 

Biographie.  —  M.  Jean  Le  Goff  naquit  à  Kervi- 
gnac,  au  village  de  Lotuen,  le  11  octobre  1761.  Son 
père,  un  laboureur,  s'appelait  Patern  et  sa  mère 
Louise  Cabouro  (1).  C'est  M>  Amelot  qui  l'ordonna 
prêtre  à  Vannes,  en  l'église  du  Mené,  vingt-huit  ans 
et  demi  plus  tard,  le  3  avril  1790.  Avant  la  fin  de  ce 
même  mois  il  était  déjà  installé  à  Bubry  où  il  avait 
obtenu  la  très  modeste  situation  de  sacriste  à  la 
chapelle  de  Saiot-Yves.  On  lui  permit  de  s'y  ins- 
taller dans  la  maison  de  la  chapellenie,  d'en  faire 
fructifier  le  petit  bénéfice  et  ainsi  devint-il  le  col- 
lègue, sinon  le  commensal  ou  voisin  de  M.  Olivier 
Le  Fellic,  le   véritable  chapelain  (2).  Tous  les  deux 

(1)  Registres  derétat-civil  de  Kervignac. 

L'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante  un,  l'onze  octobre,  je 
soussigné,  curé  de  Kervignac,  ai  baptisé  un  garçon  né  le  même 
jour  du  légitime  mariage  de  Patern  Le  Goff  et  de  Louise  Cabouro 
laboureurs,  du  village  de  Lotuen  de  cette  paroisse,  à  qui  on  a 
donné  le  nom  de  Jean.  Le  parrain  a  été  Jean  Le  Goff,  oncle 
paternel,  et  la  marraine  Marie  Guygo,  servante  chez  le  dit 
Patern  Le  Goff,  tous  laboureurs  de  cette  paroisse,  qui  ne  savent 
signer,  à  la  réserve  du  père.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé.  Le  Quer, 
curé.  Patern  Le  Goff. 

(2)  Les  véritables  chapelains  étaient  en  réalité  M.  Videlo, 
recteur  de  Bubry  et  son  frère  qui  était  son  vicaire.  Quant  à  M.  Le 
Fellic  qui  en  exerçait  les  fonctions  à  leur  place,  il  semble  qu'il 
ait  habité  le  bourg  de  Bubry. 
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qui  étaient  destinés  à  la  même  mort  ne  se  ressem- 
blaient guère  cependant  :  M.  Le  Fellic  prudent  et 
timide,  M.  Le  Goff  actif,  remuant,  d'une  ardeur  pas 
toujours  contenue,  d'une  hardiesse  qui  allait  jusqu'à 
la  témérité.  Aussi  eut-il  bientôt  éclipsé  son  con- 
frère et  parut-il  à  leurs  communs  ennemis  l'unique 
«  prêtre  de  Saint-Yves  ». 

Il  ne  prêta  pas  le  serment  à  la  Constitution  civile, 
ne  cessa  ni  de  célébrer  les  offices  ni  de  distribuer  les 
sacrements  et  n'arrêta  jamais  de  combattre  dans  la 
paroisse  le  misérable  curé  intrus,  Le  Stunff. 

Il  n'échappa  que  par  miracle  à  la  citadelle  de 
Port-Louis,  et,  q^teind  vint  en  septembre  1792  le 
temps  de  s'exiler,  M.  Le  Goff,  trop  ardemment  jeune 
pour  fuir  n'hésita  pas  une  minute,  il  resta.  Dès  lors 
Saint-Yves  devint  comme  une  sorte  de  petite  capi- 
tale religieuse  pour  toutes  les  paroisses  d'alentour  : 
le  prêtre  sacriste  dirigeait  tout  ;  des  confrères,  vi- 
vant comme  lui  réfractaires  et  cachés,  lui  venaient 
en  aide  de  sorte  que,  pendant  les  années  sanglantes 
93  et  94,  il  ne  se  passa  guère  de  dimanches  et  de 
fêtes  où  la  messe  ne  fut  célébrée  à  Saint-Yves  pu- 
bliquement devant  de  grandes  foules  (3).  La  nuit  se 
passait  à  entendre  les  confessions  ;  de  très  bonne 
heure  se  disaient  les  messes  et  alors  tout  le  monde 
se  dispersait  en  hâte,  laissant  désert  un  village  dans 
lequel  fort  souvent  les  détachements  bleus  en  pa- 
trouille arrivaient  quelques  heures  plus  tard,  pour 
constater  la  tranquillité  et  le  silence. 

D'autres  fois  les  pèlerins  se  pressaient  la  journée 
entière  autour  de  la  pieuse  chapelle  et,  quand  les 
hommes  de  police  accouraient  comme  par  bravade, 
les  railleries  et  les  quolibets  allaient  leur  train  en 
une  langue  que  très  heureusement  les  étrangers  ne 

(3)  Les  auxiliaires  de  M.  Le  Goff  étaient  d'abord  les  prêtres  de 
Bubry,  puis  M.  Célard,  curé  de  Quistinic,  M,  Le  Quéven,  curé  de 
Lanvaudan,  M.  Le  Manour  de  Lang-uidic,  etc. 
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comprenaient  pas  toujours.  C'est  ainsi  qu'au  mois 
de  mai  93,  le  jour  de  la  Saint- Yves,  au  milieu  d'une 
affluence  considérable  quelques  municipaux  Henné- 
bontais  se  présentèrent  maladroitement  et  par  leurs 
•extravagances  faillirent  amener  un  conflit. 

Maintes  fois  ils  manquèrent  M.  Le  Gofï,  sa  sœur, 
son  mobilier  ;  plus  heureux,  iis  s'emparèrent  de 
M.  Le  Fellic,  son  confrère,  à  la  fin  de  93  et  mirent  la 
chapelle  à  sac  au  mois  de  mars  suivant.  La  période 
des  revers  est  commencée.  L'administration  y  met- 
tait un  acharnement  inouï,  les  paysans  insurgés  ré- 
pondaient à  la  violence  par  la  violence.  M.  Le  Gofï 
était  la  victime  désignée  ;  il  de#tit  succomber. 

Le  24  octobre  1794,  un  matin  qu'il  revenait  d'In- 
guiniel  chercher  des  vivres  avec  quelques-uns  de  ses 
amis,  il  fut  rencontré  par  un  détachement  bleu  aux 
environs  de  Lanvaudan.  Ses  compagnons  firent  feu 
et  s'enfuirent.  Lui,  plus  malchanceux,  ne  put  se 
dérober  et  on  s'empara  de  sa  personne.  Vainement 
dissimulait-il  son  personnage  sous  des  habits  d'em- 
prunt ;  il  était  porteur  d'armes,  porteur  d'habits 
sacerdotaux,  il  n'avait  donc  pas  à  nier  son  état  et  il 
ne  l'essaj^a  pas  ;  il  s'appliqua  seulement  à  gagner  ses 
gardiens  à  prix  d'argent  et  il  y  perdit  sa  peine. 

De  Lanvaudan  M.  Le  Gofï*  fut  amené  à  Hennebont 
où  il  subit  son  premier  interrogatoire  dans  lequel 
l'instinct  de  la  conservation,  sans  doute,  lui  amena 
sur  les  lèvres  une  déclaration  fausse  qu'il  corrigea 
immédiatement  et  en  toute  loyauté.  D'Hennebont 
des  dragons  le  conduisirent  au  Tribunal  criminel  de 
Lorient.  Il  comparut  le  27  octobre. 

Ce  dut  être  une  grande  joie  pour  l'accusateur  pu- 
blic, Marion,  de  requérir  contre  lui.  Les  circons- 
tances lui  permettaient  de  lâcher  la  bride  à  une 
foule  d'insinuations  méchantes  et  Marion  ne  s'en  fit 
pas  faute,  oubliant  de  déposer  ses  petits  papiers  au 
dossier,  car  on  n'en  trouve  trace  nulle  part  *,  il  fut  peu 
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écouté  d'ailleurs  par  le  Tribunal  qui  ne  retint  aucune 
de  ses  calomnies.  M.  Jean  Le  Gofï  fut  condamné  à 
mort,  parce  que  prêtre  insermenté  et  réfractaire  et 
uniquement  pour  ce  motif. 

Marion  aurait  voulu  voir  surtout  en  lui  un  chouan, 
le  Tribunal  n'y  vit  qu'un  prêtre  fidèle  à  ses  engage- 
ments sacerdotaux. 

L'exécution  eut  lieu  le  lendemain  28  octobre,  sur 
la  place  de  la  Montagne,  avec  toute  la  mise  en  scène 
dont  les  sans-culottes  de  Lorient  se  plaisaient  à 
entourer  ce  genre  de  spectacle. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  M.  Le  Goff. 

L'an  III  de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
5 brumaire,  devant  nous  Administrateurs  du  district  d'Hen- 
nebont  a  été  conduit  par  le  détachement  «  les  amis  de  la  /?é- 
puhlique  »  composé  de  six  hommes,  commandé  par  le  ci- 
toyen Dominique  Petitcolas,  sergent,  en  cantonnement  au 
bourg  communal  d'inzinzac,  un  homme  vêtu  d'une  veste 
blanche,  gilet  de  laine  croisé,  culottes  longues  de  toile  et 
guêtres  modèle  de  campagne,  chapeau  demi-castor  usé, 
avec  un  bonnet  de  coton,  bas  de  laine  à  côtes,  souliers  forts 
et  montés  de  boucles  d'acier,  taille  des  cinq  pieds  trois 
pouces,  cheveux  et  sourcils  blonds,  front  élevé  et  découvert, 
yeux  gris,  nez  gros,  bouche  moyenne,  lèvres  grosses,  vi- 
sage long,  menton  ordinaire,  lequel  a  dit  s'appeler  Fran- 
çois Jégouzo,  prêtre  insermenté,  dans  la  commune  de 
Bubry,  avant,  dit-il,  la  persécution  et  de  suite  a  retracté  le 
nom  de  François  Jégouzo  et  dit  s'appeler  Jean  Le  Goff. 

Interrogé  quand,  par  qui,  comment  et  dans  quel  endroit 
as-tu  été  arrêté  ? 

—  A  répondu  que  hier  sur  les  sept  à  huit  heures  du  soir 
il  a  été  arrêté  par  le  détachement,  en  partie,  qui  Ta  conduit 
ici,  sur  une  lande  dans  la  paroisse  de  Lanvaudan. 

Interrogé  où  il  allait  et  d'où  il  venait  quand  il  a  été  arrêté. 

—  A  répondu  qu'il  venait  de  la  commune  d'Inguiniel  et 
qu'il  allait  s'informer  des  vivres. 
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En  l'endroit  le  commandement  du  détachement  a  déposé 
sur  le  bureau  de  l'Administration  un  sac  de  toile  de  chanvre 
dans  lequel  s'est  trouvé  les  effets  suivants  :  une  chasuble 
de  satin  broché,  une  étole,  un  manipule,  un  voile  de  calice, 
une  bourse,  un  porte-hostie,  six  purificatoires,  un  couvre- 
calice,  une  nappe  d'autel,  une  serviette,  une  aube  et  son 
cordon,  un  amict,  un  goupillon  de  bois  garni  de  crins,  un 
calice  et  sa  patène  d'argent,  (une  paire  de  pistolets  de 
poches  chargés  jusqu'au  bout,  de  laquelle  le  dit  Le  Goffa 
déclaré  être  nanti  lorsqu'il  a  été  arrêté)  une  feuille  de  par- 
chemin renfermant  plusieurs  papiers  que  nous  avons 
scellés  du  cachet  de  l'Administration  et  mis  sous  bande. 

Le  dit  commandant  a  de  plus  déposé  une  canne  de  bois 
renfermant  une  lame  d'épée  ;  tous  lesquels  objets  repré- 
sentés au  prêtre  Le  Goff  il  a  déclaré  les  reconnaître  pour 
lui  appartenant. 

Le  même  commandant  a  déclaré  que  dans  la  nuit  dernière, 
le  surdit  Le  Goff  lui  a  offert  pour  le  laisser  évader  de  la  mai- 
son commune  de  Lanvaudan,  où  il  était  déposé,  une  somme 
de  deux  mille  livres,  savoir  quinze  cent  livres  en  argent 
tenant  et  cinq  cent  livres  en  assignats,  que,  lorsqu'il  a  saisi 
le  dit  Le  Goff,  il  était  accompagné  de  trois  à  quatre  hommes 
qui  ont  fait  feu  sur  la  troupe  auxquels  elJe  a  riposté. 

De  tout  quoi  nous  avons  rédigé  le  présent,  en  présence  du 
dit  Le  Goff  qui  n'a  voulu  le  signer  et  du  dit  Commandant 
qui  le  signa  avec  nous,  les  dits  jour  et  an  que  devant. 

André,  Lafille  ;  J.-P.  Fichou.  Peticolas. 

1°  Interrogatoire  et  jugement  de  M.  Jean  Le  Goff. 

«  Du  six  brumaire,  l'an  troisième  de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Audience  du  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan séant  à  l'Orient,  où  étaient  les  citoyens  J,-M  Raoul, 
président,  Jacques  Saint,  Néron,  J.  Fornier,  juges. 

«  François-Marie  Marion,  accusateur  public  poursuivant 

contre 

«  Le  nommé  Jean  Le  Goff,  prêtre  réfractaire. 

«  Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
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bihan  séant  à  l'Orient,  la  plainte  dressée  par  l'accusateur 
public  en  date  de  ce  jour,  dans  laquelle  il  expose  que  l'ad- 
ministration du  district  d'Hennebont  a  fait  conduire  hier, 
à  la  maison  de  justice  du  Tribunal,  un  prêtre  réfractaire 
saisi  sur  la  commune  de  Lanvaudan  par  un  détachement 
de  force  armée,  le  4  de  ce  mois  ;  que  du  procès-verbal  rap- 
porté par  l'administration  du  district,  il  résulte  que  ce 
n'est  pas  sans  courir  quelque  danger  que  le  détachement 
s'est  emparé  du  prêtre  Le  Goff,  puisque  celui-ci  était 
accompagné  de  plusieurs  individus  armés  comme  lui  et 
qui  ont  osé  faire  feu  sur  la  troupe  ;  que  l'arrestation  de 
Le  Goff  a  néanmoins  eu  lieu  et  qu'on  s'est  également  em- 
paré de  ses  armes  et  d'un  paquet  contenant  des  vêtements 
d'-ecclésiastique  avec  des  meubles  {sic)  d'église  en  argent 
massif  ;  que,  de  plus,  dans  les  papiers  de  ce  réfractaire, 
dont  le  dit  accusateur  public  a  fait  l'examen,  il  a  trouvé 
des  lettres  qui  prouvent  que  cet  homme  conservait  en  plu- 
sieurs endroits  des  intelligences  funestes  à  la  liberté  ;  que 
même  il  est  d'autres  papiers  qui  prouvent  encore  que  Le 
Goff  était  le  correspondant  et  l'agent  de  ce  chef  de  brigands 
qui  infectent  (sic)  le  département  ;  qu'il  a  été  dessaisi  d'une 
proclamation  faite  pour  opérer  l'insurrection  des  cam- 
pagnes et  l'assassinat  des  patriotes  ;■  qu'une  autre  pièce 
démontre  encore  que  ce  même  homme  avait  connaissance 
et  dirigeait  peut-être  les  poignards  qui  depuis  un  an  ont 
sacrifié  à  la  rage  des  brigands  des  citoyens  patriotes,  dans 
l'étendue  du  district  d'Hennebont  et  lieux  circonvoisins  ; 
pourquoi  l'accusateur  public  a  requis  la  suite  du  jugement 
du  dit  Le  Goff  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  30  vendémiaire  de  l'an  second  ;  laquelle  plainte  a  été 
expédiée  d'un  renvoi  à  l'audience  aux  six  heures  de  ce  jour. 

«  Vu  l'interrogatoire  subi  à  la  barre  du  Tribunal  par  l'ac- 
cusé, dans  lequel  il  a  déclaré  s'appeler  Jean  Le  Goff,  âgé 
de  trente-trois  ans,  originaire  de  la  commune  de  Kervignac, 
district  d'Hennebont,  ci-devant  prêtre  attaché  à  la  com- 
mune de  Bubry  au  même  district,  chapelain  du  lieu 
nommé  Saint-Yves,  même  commune,  fils  de  défunt  Patern 
Le  Goff  et  de  Louise  Cabouro,  tous  deux  morts,  domici- 
liés de  Kervignac. 

«  Aux  différents  interrogatoires  à  lui  faits,  a   déclaré 
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n'avoir  point  prêté  le  serment  exigé  des  ecclésiastiques  ; 
n'être  point  sorti  du  territoire  français  ainsi  que  l'or- 
donnait la  loi  du  26  août  1792  ;  ne  s'être  point  déporté  con- 
formément à  celle  du  23  avril  1793  ;  ne  s'être  point  con- 
formé à  l'article  11  de  la  loi  du  30  vendémiaire  de  l'an 
second,  qui  ordonnait  aux  ecclésiastiques  insermentés 
qui,  cachés  en  France,  n'ont  point  été  embarqués  pour  la 
Guyane  française,  de  se  rendre  dans  le  délai  d'une  décade 
au  chef-lieu  du  département  pour  y  rester  en  détention 
jusqu'à  leur  déportation. 

«  Interrogé  d'où  il  tenait  les  effets  ecclésiastiques  trou- 
vés sur  lui,  a  répondu  les  avoir  achetés  ;  il  n'a  voulu  décla- 
rer ni  l'époque  de  cet  achat  ni  le  nom  du  vendeur  ;  d1où  il 
tenait  les  pistolets  chargés  et  la  canne  à  sabre  dont  il  a  été 
dessaisi;  a  répondu  avoir  fait  acheter  ces  objets  il  y  a  plus 
de  cinq  ans  et  n'a  pas  voulu  encore  déclarer  l'époque  (de 
l'achat)  des  objets  ni  le  vendeur. 

«  Interrogé  d'où  il  tirait  ses  moyens  d'existence  et  avec 
quelles  personnes  il  correspondait  ;  a  répondu  qu'il  ne  con- 
naît pas  les  personnes  qui  le  nourrissaient  et  n'avoir  entre- 
tenu aucune  correspondance. 

«  Interrogé  d'où  il  tenait  et  quel  usage  il  faisait  entre 
autres  papiers  d'une  proclamation  des  chefs  de  brigands 
sous  la  date  du  26juillet  1794  (v.  s.)  et  d'une  seconde  procla- 
mation des  mêmes  contre-révolutionnaires  sous  la  date 
du  15  août  même  année  ;  a  répondu  qu'un  paysan,  qui  ne 
sait  pas  lire,  les  lui  avait  données  et  qu'il  n'en  faisait  aucun 
usage. 

«  Vu  le  procès-verbal  rapporté  par  les  administrateurs 
du  district  d'Hennebont  du  5  de  ce  mois,  après  avoir  enten- 
du l'accusé  dans  ses  moyens  et  l'accusateur  public  sur 
l'application  de  la  loi  : 

«  Le  Tribunal  déclare  qu'il  est  constant  que  Jean  Le  Gofï, 
prêtre  insermenté,  était  sujet  à  la  déportation  ;  que  loin 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  sur  cette  matière, 
il  est  resté  déguisé  et  caché  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  que  le  dit  Le  Gofï  a  été  saisi  armé  sur  la  commune 
de  Lanvaudan  et  portant  des  effets  ecclésiastiques  et  autres 
effets  ; 
«  En    conséquence  le  Tribunal  condamne  le  dit  Jean 
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Le  Gofï  à  la  peine  de  mort  ;  ordonne  qu'il  sera,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  livré  au  Vengeur  du  peuple  pour  subir 
son  châtiment,  sur  la  place  de  la  Montagne,  en  la  ville  de 
L'Orient,  et  déclare  ses  biens  acquis  et  confisqués  à  la  Ré- 
publique ;  le  tout  en  exécution  des  articles  10,  14,  15,  16, 
et  5  de  la  loi  du  30  vendémiaire,  an  2e,  qui  ont  été  lus. 

Sait  le  texte  de  la  loi  (1). 

Ordonne  le  Tribunal  que  le  présent  jugement  sera  mis 
à  exécution  dans  le  délai  prescrit,  à  la  diligence  de  l'accu- 
sateur public,  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  du  département  et  que  copies  collationnées  en 
seront  adressées  à  qui  de  droit. 

Fait  et  prononcé  etc.  . 

J.  Néron;  J.-F,  Saint  ;  Former  ; 
J.-M.  Raoul,  président,, 

(1)  Voir  les  jugements  de  M.  M.  Le  Fellic  et  Minier. 


XVII 
M.    Joseph    RYO 

PRÊTRE  DE  PÉAULE 
Guillotiné  à  Lorient  le  5  novembre  1794 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan:  Z,  500. 

Biographie.  —  M.  Joseph  Ryo  était  de  Péaule.  Il 
naquit  au  bourg  de  cette  paroisse  en  1754,  dans  une 
famille  d'ouvriers.  Son  père  Jean  Ryo  était  ma- 
réchal ;  sa  mère  s'appelait  Françoise  Maguéro  (1). 

Reçu  prêtre  au  Mené  en  1778,  il  semble  être  rentré 
immédiatement  dans  son  pays  où  trois  bénéfices 
l'attendaient  :  un  au  bourg,  un  autre  à  Kertreton  et 
enfin  un  troisième  à  Kerbert  en  Marzan. 

Il  y  resta  toujours  prêtre  libre  et  je  ne  vois  même 
nulle  part  qu'il  ait  aspiré  à  devenir  quelque  chose 
de  mieux.  Car  on  ne  peut  dissimuler  que  M.  Ryo 
fut  une  sorte  d'excentrique,  sans  qu'on  sache  pour- 
tant à  quoi  attribuer  les  bizarreries  de  ses  attitudes. 
Dans  son  deuxième  interrogatoire  à  Lorient,  il  dé- 
clare qu'au  mois  d'août  1792  il  avait  «  perdu  la  tête  » 
J  e  ne  sais  pas  s'il  veut  parler  de  fièvre  ou  de  démence, 

(1)  Extrait  des  registres  de  l'état-civil  de  Péaule. 

Le  29  juin  1754,  je  soussigné,  Julien  Ryo,  curé,  ai  baptisé 
Joseph  Ryo,  né  le  même  jour,  fils  d'honorables  gens  Jean  Ryo 
et  Françoise  Maguéro.  Parrain  M.  Jacques  Mabile  et  marraine 
honorable  femme  Renée  Gratien,  tous  du  bourg.  Et  tous  ont 
déclaré  savoir  signer  ;  pas  la  marraine. 

Julien  Ryo,  curé. 
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mais  j'inclinerais  à  croire  qu'au  moins  depuis  cette 
époque  sa  raison  peu  solide  l'abandonnait  quelque- 
fois. 

On  l'arrête  le  24  octobre  1794.  C'était  un    après- 
midi.  Quelques  dragons  du  16e  régiment  s'en  allaient 
à  travers  la  campagne  de  Péaule,  accompagnant  un 
contrôleur  des  réquisitions,  quand,  à  courte  distance 
deux,  un  homme  s'enfuit  que  leur  vue  avait  effrayé. 
Ils  le  saisissent  et  lui  demandent  son  passeport  ;  l'in- 
connu   répond  en  tirant  de  ses  poches   des  papiers 
qu'il  déchire.  Ils  lui  demandent  ses  nom,  profession, 
demeure  ;  il  répond  qu'il  n'a  ni  nom,  ni  profession, 
ni  demeure,  que  son  métier  est   de  courir  la  cam- 
pagne, que  si  on  lui  laissait  la  liberté,  il  récompen- 
serait généreusement,  mais  que  s'il  venait  à  perdre 
la  vie,  il  y  aurait  beaucoup  de  sang  répandu  dans  l'é- 
tendue de  la  République.  Les  dragons  n'hésitèrent 
pas  à  arrêter  cet  incohérent  personnage  et  l'emme- 
nèrent à  la  Roche-Sauveur. 

Là,  le  lendemain,  M.  Ryo,  car  c'était  lui,  voulut 
bien  répondre  à  toutes  les  questions  qu'on  lui  posa  : 
il  était  prêtre  insermenté  ;  l'administration  décida  de 
l'expédier  à  Lorient. 

Le  27  octobre  il  partit,  mais  ce  ne  fut  pas  pour 
longtemps,  car  arrivés  à  quelques  kilomètres  sur  la 
route  de  Vannes,  toul  près  du  hameau  de  Kerivain, 
en  Marzan,  les  gendarmes  d'escorte  aperçurent  une 
troupe  d'hommes  en  armes  et  masqués  de  noir  qui 
évidemment  les  attendaient.  Ils  ont  peur,  essayent 
d'assassiner  M.  Ryo  crainte  qu'il  ne  leur  échappe, 
le  manquent  et,  alors  l'entraînant  après  eux,  se  ra- 
battent sur  la  Roche-Sauveur,  toujours  poursuivis 
par  les  hommes  masqués  de  noir. 

Ce  n'était  que  des  insurgés  chouans  qui  voulaient 
délivrer  leur  prêtre  :  ils  ne  réussirent  pas  leur  coup, 
mais  fournirent  à  l'accusateur  public  une  occasion 
excellente  de  représenter  le  pauvre  M.   Ryo  comme 
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un  fomentateur  de  guerre  civile.  Je  crois  que  le 
malheureux  n'y  pensait  guère  (1). 

Quoiqu'il  en  soit,  l'administration  fit  garder  le  pri- 
sonnier durant  son  voyage  par  une  forte  troupe  d'in- 
fanterie ;  il  arriva  de  la  sorte  à  Lorient  et  le  4  no- 
vembre 1794 comparut  devant  ses  juges.  M.  Ryo,  si 
j'en  crois  les  actes  de  son  jugement,  y  garda  une  tenue 
excellente  et  pour  les  personnes  qu'il  pouvait  com- 
promettre une  discrétion  absolue.  On  a  dit  (2)  qu'il 
avait  révélé  des  secrets  de  l'insurrection  chouanne  ;. 
c'est  une  énorme  exagération.  Les  secrets  ne  sor- 
taient guère  des  Comités  et  je  suppose  que  M.  Ryo 
n'en  faisait  pas  partie.  Les  racontars  qu'il  porta  à 
ses  juges,  si  tant  est  qu'il  en  porta,  ne  pouvaient  être 
que  les  bruits  circulant  parmi  le  peuple  ou  mieux 
encore  parmi  les  prêtres  cachés  dans  les  campagnes. 

Aussi  M.  Ryo  ne  compromit  ni  les  plans  royalistes 
ni  ceux  qui  les  élaboraient  ;  il  ne  compromit  que  lui- 
même.  Et  voilà  pourquoi  condamné  à  mort  le  soir 
du  4  novembre,  il  fut  exécuté  le  lendemain  sur  la 
place  de  la  Montagne  à  Lorient,  5  novembre  1794. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  M.  Ryo. 

Le  quartidi,  quatrième  jour  de  brumaire,  l'an  III  de  la 
République  française  une  et  indivisible,  nous,  soussignés, 
Guillaume   Faconnet   et  Pierre  Sans-Fason,  dragons  au 
16e  régiment  en  cantonnement  à  Muzillac,  département  du 
Morbihan,  district  de  la  Roche-Sauveur. 

Rapportons  que  ce  jour,  environ  les  3  heures  après- 
midi,  qu'étant  d'escorte  du  citoyen  contrôleur  des  fourrages 
pour  le  bien  de  la  République,  étant  en  route  dans  la  com- 

(1)  La  lettre  du  District  de  la  Roche-Sauveur  avec  le  procès - 
verbal  racontant  cet  incident  n'arriva  à  Lorient  que  le 
6  novembre,  lendemain  de  l'exécution  de  M.  Ryo.  Donc  à  son 
dossier  de  condamnation  il  manquait  une  pièce  officielle 
importante. 

(2)  Voir  Chassin  :  Pacification  de  l'Ouest,  I,  p>  4t. 
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mune  de  Péaule,  nous  avons  aperçu  un  homme  à  quelque 
distance;  aussitôt  qu'il  nous  a  aperçus,  a  pris  la  fuite.  Nous 
l'avons  sommé  au  nom  de  la  loi  d'arrêter  et  de  nous  repré- 
senter ses  passeports.  Aussitôt  a  mis  la  main  droite 
dans  la  poche  de  sa  culotte  et  en  a  tiré  des  papiers  qu'il  a 
déchirés,  qui  était  son  passeport  ;  nous  avons  de  suitte 
ramassé  les  morceaux  et  les  avons  remis  entre  les  mains 
des  autorités  constituées  de  la  Roche-Sauveur.  C'est  pour- 
quoi que  nous  avons  fait  une  seconde  sommation  au  dit 
inconnu  de  nous  dire  son  nom,  profession  et  demeure; 
nous  a  répondu  n'avoir  ny  nom  ny  profession,  ny  demeure, 
que  son  métier  journalier  était  de  courir  dans  les  cam- 
pagnes chez  l'un  et  chez  l'autre,  tant  du  jour  que  de  nuit. 
Nous  a  de  plus  dit  que  si  nous  voulions  lui  donner  sa 
liberté,  il  nous  récompenserait  généreusement  et  que,  s'il 
venait  à  perdre  la  vie,  il  y  aurait  beaucoup  de  sang  de 
répandu  dans  l'étendue  de  la  République.  C'est  pourquoi 
nous  rapportons  le  présent  procès-verbal  que  nous  certi- 
fions sincère  et  véritable  dans  tout  son  contenu.  Fait  le  dit 
jour,  mois  et  an  que  devant  et  avons  signé. 

Guillaume  Faconnet  ;  Pierre  Sanfason. 

2°  Tentative  de  délivrance  de  M.  Ryo  Joseph. 

Le  sextidi,  sixième  jour  du  mois  de  brumaire,  troisième 
année  républicaine,  nous,  soussignés,  Jean  Japiot,  Jean  • 
Pierre  Régimant,  Joseph  Rado  et  Giraud  brigadier  et  gen- 
darmes de  la  brigade  de  la  Roche-Sauveur,  Girrard  de  la 
brigade  de  Muzillac,  département  du  Morbihan,  district 
de  la  Roche-Sauveur,  rapportons  que  ce  jour  en  vertu 
d'un  réquisitoire  du  District  du  même  lieu  signé  des 
citoyens  François  Jaffret,  Cormier,  Legris,  Vergerre,  tous 
les  quatre  administrateurs  du  district,  portant  de  conduire 
de  brigade  en  brigade  le  nommé  Joseph  Ryo,  prêtre  réfrac- 
taire,  au  Tribunal  établi  à  Lorient.  Au  citos  (sic)  nous  nous 
sommes  mis  en  route  avec  le  dit  Ryo.  Etant  arrivés  à  une 
portée  de  fusil  du  village  de  Kerivain,  à  cinq  bonnes  quarre 
de  lieux  de  notre  résidance,  au  citos  (sic)  nous  avons  aperçu 
le  citoyen  Rado,  gendarme  qui  s'est  repliais  sur  nous  à 
fluque  (?)  étrier    me  disant  qu'il  avait  aperçu    au  moins 


136  LES   PRÊTRES   DU    MORBIHAN 

cinquante  particuliers  derrière  un  fossé,  tout  armé  de 
fusils,  de  mosquets,  de  noire  dans  la  figure.  Au  même 
moment  nous  avons  sommé  le  prêtre  au  nom  de  la  loi  de 
retourner  avec  les  gendarmes.  Dans  le  même  moment, 
nous  avons  vu  au  moins  douze  à  quinze  particuliers  qui 
sautaient  par  dessus  le  fossé  en  disant  «  tirez  sur  ce  grand 
mâtin  là.  »  Du  temps  que  je  protégeais  la  retraite,  on  m'a 
tiré  trois  coups  de  fusil  sur  moi,  Japio  brigadier.  Au  même 
moment  je  commande  au  gendarme  de  faire  feu  sur  le 
prêtre,  ce  qui  a  été  fait  par  le  citoyen  Girrard.  Le  coup  de 
pistolet  tiré  sur  le  prêtre  a  été  manqué,  les  brigands  tou- 
jours après  nous  et  courant  au  travers  des  champs,  pour 
nous  couper.  C'est  pourquoi  que  nous  avons  pris  le  parti 
de  nous  replier  sur  la  Roche-Sauveur,  où  nous  sommes 
arrivés  environ  les  dix  heures  du  matin  avec  le  prêtre  que 
nous  avons  conduit  dans  la  maison  d'arrette  du  district  de 
la  Roche-Sauveur.  C'est  pourquoi  que  nous  avons  rap- 
porté notre  présente  procès-verbal  que  nous  certifions 
sainsaire  (sic)  et  véritable  dans  tout  son  contenu.  Fait  à  la 
Roche-Sauveur  les  dit  jour,  mois  et  an  que  devant  et 
avons  signé. 

Japiot,  brigadier;^ ado,  gendarme  ; 
R  eguenel,  gendarme. 

3°   Interrogatoire  de  M.  Ryo  Joseph. 

Le  4e  jour  de  brumaire,  de  l'an  III  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible,  en  la  salle  de  l'Administration  du 
district  de  Roche-Sauveur,  a  été  amené  par  la  gendarmerie 
de  cette  commune,  un  citoyen  vêtu  d'une  veste  de  bilinge 
brun,  gilet  d'étoffe  blanche,  grande  culotte  de  toile,  ayant 
aux  pieds  des  souliers  en  cuir,  un  chapeau  rond,  cheveux 
sourcils  et  barbe  noire,  visage  rond,  menton  fourchu,  yeux 
gris,  nez  long,  gros  du  bout  et  découvert,  taille  d'environ 
cinq  pieds  un  pouce. 

—  Interrogé  de  ses  nom,  prénom,  âge  et  qualité. 
Répond    s'appeler  Joseph  Ryo,  âgé  d'environ    40   ans 

passés,  prêtre,  originaire  de  la  commune  de  Péaule. 

—  Interrogé  quand,  par  qui  et  pourquoi  il  a  été  mis  en 
état  d'arrestation. 
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Répond  qu'il  a  été  arrêté  hier  (1)  sans  connaître  ceux  qui 
l'ont  arrêté  et  qu'il  ignore  les  causes  de  son  arrestation. 

—  Interrogé  si  en  qualité  de  prêtre  il  a  fait  serment  de 
fidélité  aux  lois  de  son  pays. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  si,  ayant  refusé  le  serment,  il  a  obéi  à  la  loi 
qui  lui  ordonnait  de  sortir  du  territoire  de  la  République. 

Répond  que  non,  parce  qu'alors  il  était  malade  et  même 
en  danger  de  mort. 

—  Interrogé  pourquoi,  à  la  convalescence,  il  n'a  pas  pris 
un  passeport  pour  sortir  du  territoire  français. 

Répond  qu'il  ignorait  que  la  loi  lui  donnait  cette  faculté. 

—  Interrogé  pourquoi,  depuis  ce  temps,  il  n'a  pas  pro- 
fité des  différents  délais  donnés  par  les  lois  pour  se  rendre 
devant  les  administrations  du  district  ou  du  département. 

Répond  qu'il  a  toujours  ignoré  l'existence  de  ces  lois. 

—  Interrogé  quels  endroits  il  a  habités  depuis  que  la  loi 
le  bannissait  du  territoire  français  et  chez  qui  il  se  réfugiait. 

Répond  qu'il  a  toujours  erré  dans  la  commune  de  Péaule 
et  dans  les  communes  environnantes  et  qu'il  ne  peut  ré- 
pondre au  second  interrogat. 

—  Interrogé  depuis  quand  il  avait  le  passeport  [illisible] 
lorsqu'il  a  été  saisi  et  qui  est-ce  qui  le  lui  a  [illisible]. 

Répond  que  c'est  lui-même  qui  l'avait  fabriqué  et  con- 
trefait les  signatures  qui  y  sont  apposées. 

—  Interrogé  s'il  a  rempli  ses  fonctions  de  prêtre  depuis 
qu'elles  lui  étaient  interdites  par  la  loi. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  qui  lui  avait  remis  une  lettre  adressée  à 
Maury  son  beau-frère  de  la  commune  de  Péaule. 

Déclare  ne  pouvoir  répondre. 

—  Interpellé  de  déclarer  s'il  a  participé  à  quelque  projet 
contraire  à  la  liberté  de  son  pays  et  tendant  à  y  rétablir  la 
tyrannie. 

Répond  que  non. 

—  Interpellé  de  déclarer  s'il  a  connaissance  que  des  pro- 
jets de  cette  nature  existent  actuellement. 

Répond  que  non. 

(1)  Hier,  c'était  donc  le  3e  jour  de  brumaire.  L'acte  d'arresta- 
tion porte  le  4. 
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—  Interrogé  s'il  n'a  pas  autre  chose  à  ajouter  à  ses  in- 
terrogatoires. 

Répond  que  non. 

Tels  sont  ses  dires,  négations  et  affirmations  dont,  lec- 
ture lui  faite  par  le  secrétaire  de  l'Administration,  il  a  dé- 
claré que  le  tout  était  véritable  et  n'y  vouloir  rien  ajouter 
ni  diminuer  et  a  signé.  J.  Ryo. 

4  ou  5  signatures  illisibles. 

4°  2e  Interrogatoire  et  jugement  de  M.  Joseph  Ryo. 

L'an  III  de  la  République  française  une  et  indivisible,  le 
14  brumaire,  à  6  h.  75  minutes  décimales,  à  la  salle  des 
audiences  publiques  du  Tribunal  criminel  du  département 
du  Morbihan,  séant  à  l'Orient,  devant  nous  J.-M.  Raoul 
président,  Jacques  François  Saint,  Jean  Néron  et  Joseph 
Fornier,  juges. 

En  présence  de  François-Marie  Marion,  accusateur  pu- 
blic et  en  conséquence  de  l'accusation  par  lui  dressée  ce 
jour  contre  le  nommé  Joseph  Ryo,  prévenu  d'être  prêtre 
réfractaire  et  arrêté  le  4  de  ce  mois  sur  la  commune  de 
Péaule,  district  de  la  Roche-Sauveur,  avons  fait  conduire 
l'accusé  à  la  barre  de  ce  Tribunal  et  l'avons  publiquement 
interrogé  de  la  manière  suivante  : 

—  Interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession,  lieu  de  nais- 
sance, domicile  et  du  nom  de  ses  père  et  mère. 

Répond  s'appeler  Joseph  Ryo,  âgé  de  40  ans,  originaire 
de  la  commune  de  Péaule,  prêtre  habitué  de  la  même 
commune,  fils  de  défunts  Jean  Ryo  et  de  Françoise  Ma  - 
guéro,  tous  deux  morts,  domiciliés  de  la  même  com- 
mune. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  prescrit  aux  ecclé- 
siastiques. 

Répond  n'avoir  point  prêté  ce  serment,  parce  qu'il  igno  - 
rait  qu'il  le  dut  faire. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  25  août  1792,  il  a 
pris  un  passeport  pour  sortir  sous  le  délai  de  huit  jours 
hors  du  département  du  lieu  de  sa  résidence  et  sous  quinze 
jours  du  territoire  français. 

Répond  qu'à  l'époque  que  cette  loi  a  été  rendue  il  était 
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jnalade,  ayant  perdu  la  tête  et  hors  d  état  de  s'y  conformer, 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  23  avril  1793, 
qui  ordonnait  la  déportation  à  la  Guyane  de  tous  les  ecclé- 
siastiques insermentés,  il  s'est  mis  en  devoir  d'obéir  aux 
dispositions  de  cette  loi. 

Répond  que,  étant  errant  et  sans  aucune  demeure  fixe, 
il  n'a  pas  eu  connaissance  de  cette  loi. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  30  vendémiaire 
an  II,  qui  ordonnait  aux  ecclésiastiques  non  déportés  de 
se  rendre  dans  le  délai  d'une  décade  près  de  l'Administra- 
tion de  leur  département  pour  y  demeurer  en  détention 
jusqu'à  leur  déportation,  il  s'est  mis  en  devoir  d'obéir  à 
cette  loi. 

Répond  que  n'ayant  aucune  communication  avec  per- 
sonne, il  a  ignoré  l'existence  de  cette  loi. 

—  Interrogé  quels  lieux  il  a  habités,  chez  quelles  per- 
sonnes, et  qui  pourvoyait  à  sa  subsistance,  depuis  le  temps 
qu'il  errait  dans  les  campagnes. 

Répond  qu'il  n'a  conservé  aucune  communication,  qu'il 
se  retirait  chez  lui  quand  il  pouvait  y  rester  sans  risque, 
que,  quant  à  ses  subsistances,  il  s'adressait  à  des  enfants 
pour  aller  lui  acheter  du  pain,  quand  il  en  manquait, 
et  vivait  de  quelques  provisions  qu'il  avait  depuis  deux 
ans 

—  Interrogé  si  les  administrations  ne  s'étaient  point 
emparées  de  son  bien  comme  émigré. 

Répond  que  des  soldats  avaient  pris  en  grande  partie 
ce  qu'il  y  avait  chez  lui,  que  les  clefs  de  la  maison  avaient 
été  déposées  à  la  municipalité  de  Péaule,  sans  que  ce- 
pendant il  s'en  souvienne  et  qu'il  rentrait  chez  lui  par  la 
fenêtre. 

—  Interrogé  où  il  était  au  mois  de  mars  1793. 
Répond  qu'il  était  sur  la  commune  de   Péaule  et  qu'il 

a  contribué  à  empêcher  le  soulèvement  et  a  même  blâmé 
ceux  qui  participaient  aux  révoltes. 

—  Interrogé  d'où  il  tenait  un  passeport  sous  le  nom  de 
Charles  Guidoux,  sous  là  date  du  17  fructidor,  lequel  a  été 
délivré  par  la  municipalité  de  Péaule. 

Répond  qu'il  avait  trouvé  ce  passeport  en  chemin. 

—  Interrogé  quels  étaient  les  individus  qui  le  9  de  ce  mois, 
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à  une  lieue  de    la  Roche-Sauveur   attaquèrent   les  gen- 
darmes qui  le  conduisaient  à  L'Orient. 

Répond  qu'il  ne  connaissait  pas  ces  personnes  et  qu'an- 
térieurement arrêté  il  ne  pouvait  pas  avoir  connais- 
sance de  ce  qui  se  passerait  sur  la  route  lors  de  son  départ 
et  qu'il  avait  même  demandé  à  être  transféré  par  mer  à 
L'Orient. 

—  Interrogé  pourquoi,  lorsqu'il  fut  arrêté,  en  promettant 
une  récompense  si  on  le  laissait  se  sauver,  il  dit  que  s'il 
venait  à  perdre  la  vie.  il  y  aurait  beaucoup  de  sang  répandu 
dans  l'étendue  de  la  République. 

Répond  qu'en  disant  que  s'il  perdait  la  vie  il  y  aurait 
beaucoup  de  sang  de  répandu,  il  entendait  que,  ne  se  trou- 
vant plus  dans  Je  canton  pour  l'empêcher  de  se  soule- 
ver, les  habitants  eussent  été  exposés  à  des  conseils  dan- 
gereux. 

Telles  sont  ses  réponses  à  nos  interrogatoires,  qu'il  a 
signés  avec  nous,  les  jour  et  an  que  dessus. 

J.  Néron;  Saint;  J.-M.  Raoul;  Marion,  ace.  public. 

L'interrogatoire  subi  le  Tribunal  : 

Vu  le  procès-verbal  de  capture  rapporté  par  les  dragons 
du  16e  régiment  du  ditRyo,  le  4  frimaire,  et  l'interrogatoire 
du  dit  Ryo,  subi  devant  l'Administration  du  district  de 
la  Roche-Sauveur,  après  avoir  entendu  l'accusé  dans 
ses  moyens  et  l'accusateur  public  sur  l'application  de 
la  loi. 

Le  Tribunal  déclare  qu'il  est  constant  que  Joseph  Ryo, 
prêtre  insermenté,  était  sujet  à  la  déportation,  que  loin  de 
se  conformer  aux  dispositions  des  lois  sur  cette  matière,  il 
est  resté  déguisé  et  caché  sur  le  territoire  de  la  République. 

En  conséquence  le  Tribunal  condamne  le  dit  Ryo  à  la  peine 
de  mort,  ordonne  qu'il  sera  dans  les  24  heures  livré  au 
Vendeur  du  peuple  pour  subir  son  jugement  sur  la  place  de 
la  Montagne,  en  cette  commune  de  L'Orient,  et  déclare  ses 
biens  acquis  et  confisqués  à  la  République,  le  tout  en  exécu- 
tions des  articles  40,  14,  15, 16  et  5  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire II  qui  ont  été  lus  et  qui  portent  : 

Suivent  les  articles  (1) 
(1)  Voir  les  jugements  de  MM.  Le  Fellic  et  Minier. 
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Ordonne  le  Tribunal  que  le  présent  jugement  sera  mis  à 
exécution  dans  le  délai  prescrit,  à  la  diligence  de  l'accusa- 
teur public,  qu'il  sera  imprimé  et  affiché  dans  toutes  les 
communes  du  département  et  que  copies  collationnées  en 
seront  adressées  à  qui  de  droit. 

Fait  et  prononcé  par  le  président  à  l'audience  publique 
du  Tribunal  criminel  les  dits  jour  et  an. 

J.  Néron  ;  Fornier  ;  Saint  ;  J.-M.  Raoul,  président  ; 

Thomas,  greffier. 


XVIII 
Yves  LE  MANOUR 

PRÊTRE  A  LANGUIDIC 
Guillotiné  à   Vannes  le  1er  janvier  1796. 


Sources.  —  Arch.  dép.  du  Morbihan:  Z.457;  Z.  413. 
L'abbé  Guilloux  :  Languidic  pendant  la    Révolution. 

Biographie.  —  Yves  Le  Manour  naquit  le  7  mai 
1748  au  village  de  Kermérian  en  Remungol,  de  Ma- 
thurin  et  d'Yvonne  Le  Mer.  Il  fut  baptisé  le  lende- 
main 8  (1). 

Je  constate  son  ordination  sacerdotale  le  4  avril 
1778  dans  l'église  du  Grand-Séminaire,  au  Mené,  à 
Vannes.  Il  devient  alors  chapelain  effectif  de  Saint- 
Yvy  de  Moréac,  petit  bénéfice  qu'il  avait  obtenu  dès 
le  mois  de  mai  1776,  quand  il  n'était  encore  qu'aco- 
lyte. Pendant  douze  années,  M.  Le  Manour  vécut  de 
sa  chapellenie  et  ce  ne  fut  qu'en  1790  qu'il  l'aban- 
donna pour  venir,  prêtre  libre,  se  fixer  à  Languidic. 
La  Révolution  l'y  trouva,  mais  ne  le  réduisit  pas. 
M.  Le  Manour  ne  fit  aucune  capitulation  :  refus  de 
serment,  refus  de  s'exiler,  vie  errante  dans  les  cam- 

(1)  Registres  de  l'état-civil  de  Remungol.* 

«  L'an  de  grâce  mil-sept-cent-quarante  et  huit,  le  huit  may 
a  été  baptisé  un  fils,  né  le  jour  précédent,  du  légitime  mariage 
d'entre  Mathurin  Le  Manour  et  Yvonne  Le  Mer,  laboureurs  au 
village  de  Kermérian.  On  lui  a  donné  le  nom  d'Yves.  Parrain 
et  marraine  ont  été  Yves  Le  Prévôt  et  Perrine  Le  Manour  qui  ne 
signent,  »  L.  Le  Carour,  curé. 
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pagnes,  exercice  caché  et  continuel  de  son  ministère. 
Il  échappe  heureusement  à  la  Terreur  de  1794,  il 
goûta  le  répit  de  1795,  mais,  dès  la  fin  de  Tannée,  la 
tempête  s'étant  remise  à  souffler  avec  une  violence 
inouïe,  il  crut  bon  de  quitter  Languidic  et  de  s'en 
aller  porter  à  des  populations  plus  abandonnées  les 
secours  de  la  religion.  A  la  mi-novembre  1795,  il  par- 
court la  presqu'île  de  Rhuys,  confesse,  baptise,  ma- 
rie, et  à  la  fin  du  mois,  il  s'embarque  pour  l'Ile-aux- 
Moines,  où,  suivant  toutes  les  apparences,  il  avait 
déjà  dû  travailler  plusieurs  fois. 

Huit  jours  durant,  M.  Le  Manour  se  tint  à  la  dis- 
position des  catholiques  de  cette  paroisse  et,  le  soir 
du  5  décembre,  il  sortait  encore  de  la  maison  qui  lui 
donnait  asile  pour  aller  voir  un  malade,  quand  il 
fut  arrêté  par  un  détachement  de  marins.  On  pour- 
chassait des  Chouans,  on  s'emparait  d'un  prêtre, 
c'était  une  aubaine  bien  autrement  précieuse  (1). 

Le  malheureux  prisonnier  amené  à  Vannes  et  en- 
fermé au  Petit-Couvent  subit  son  premier  interro- 
gatoire le  lendemain  de  son  arrestation.  Eut-il  peur, 
ou  la  fatigue  d'une  nuit  sans  sommeil  lui  enlevait- 
elle  une  partie  de  ses  moyens?  Je  ne  sais.  Toujours 
est-il  que  M.  Le  Manour  se  troubla,  que,  pour  me 
servir  de  son  expression,  il  perdit  la  tête  et  déclara 
des  choses  inexactes.  Mais  il  n'était  pas  homme  à 
rester  sur  un  mensonge  même  involontaire,  et,  dans 
sa  seconde  comparution  devant  ses  juges,  revint 
carrément  sur  ses  affirmations,  les  contredit  et  dé- 
clara toute  la  vérité. 

C'était  le  31  décembre  1795;  le  lendemain  son  âme 
libérée  vis-à-vis  des  hommes,  devait  recevoir  la  ré- 
compense de  Dieu. 

(1)  On   trouva  sur  lui  :   un  petit  ciboire  en  argent,  une  boîte 
aux  saintes  huiles  en  plomb,  un  petit  rituel,  un  martyrologe 
romain,  un  bréviaire  avec  des  actes  de  mariages  célébrés  par 
uL 
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Jugé  coupable  d'être  réfractaire  à  des  lois  schis- 
matiques  et  de  ne  s'être  pas  déporté,  c'est-à-dire 
d'avoir  continué  son  ministère  de  prêtre  catholique, 
M.  Yves  Le  Manour  fut  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Le  1er  janvier  1796,  à  l'heure  de  midi,  la  tête  du 
prêtre  de  Languidic  tombait  sur  la  place  de  la  Li- 
berté à  Vannes. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  M.  Le  Manour 

(Copie  du  procès-verbal  rapporté  par  le  commandant  Cottu- 
rel,  commandant  la  station  du  Morbihan  et  autres  signataires  y 
dénommés) . 

Je  soussigné,  Vincent  Cotturel,  commandant  la  station 
du  Morbihan,  suis  arrivé  à  6  h  1/2  du  soir  à  bord  du  lougre 
Le  Républicain,  capitaine  Poullard.  J'ai  appris  que  plusieurs 
Chouans  avaient  passé  48  heures  sur  l'Ile-aux-Moines, 
d'après  la  déclaration  de  quelques  habitants.  Le  capitaine 
du  dit  lougre  m'a  dit  avoir  envoyé  huit  hommes  armés 
sur  la  dite  île  à  8  h.  1  /2  du  matin.  D'après  les  renseignements 
à  eux  donnés,  ils  ont  couru  rapidement  à  la  pointe  du  sud 
de  l'île  et  ont  aperçu  un  canot  portant  deux  hommes  cos- 
tumés tels  que  l'on  leur  avait  désigné  les  Chouans,  qui 
avaient  séjourné  dans  l'île.  Ils  ont  tiré  dessus,  mais  sans 
succès.  Les  divers  rapports  m'ont  appris  qu'il  restait 
encore  des  Chouans  dans  l'île.  J'ai  résolu  à  8  h.  du  soir  d'y 
aller  faire  une  patrouille.  Je  me  suis  embarqué  avec  cinq 
hommes.  J'ai  visité  diverses  maisons  de  l'île.  J'ai  appris 
qu'un  homme  habillé  en  mendiant  étranger  à  l'Ile-aux- 
Moines  avait  bu  dans  l'île  et  s'était  promis  d'y  revenir  le 
lendemain,  que  cet  homme  avait  suivi  le  jour  précédent  les 
Chouans  désignés  ci-dessus  et  qu'il  pouvait  se  faire  qu'il 
fût  caché  chez  le  nommé  Julien  Beven,  cordonnier  de  l'île. 
D'après  ce  rapport,  je  me  suis  présenté  chez  le  nommé 
Beven  où,  faisant  une  visite,  j'ai  trouvé  dans  son  grenier 
l'homme  désigné  comme  mendiant.  Je  l'ai  fait  prendre  et 
conduire   à  bord  du    lougre   Le  Républicain    avec    le  dit 
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cordonnier.  J'ai  demandé  que  l'on  m'envoyât  du  bord  huit 
hommes  de  plus,  projetant  de  nouvelles  visites  avec  ce 
renfort.  Je  me  suis  transporté  chez  la  citoyenne  Jouanguy, 
(après)  avoir  envoyé  deux  hommes  en  avant  qui  ont  arrêté 
un  homme  et  une  femme  sortant  de  chez  la  dite  Jouanguy. 
Cet  homme  portait  sur  lui  des  livres  de  dévotion.  Je  l'ai 
fait  entrer  dans  la  maison  de  la  dite  Jouanguy  où  j'ai  fait 
une  visite  et,  après  avoir  examiné  cet  homme,  je  l'ai 
reconnu  pour  être  Le  Manour,  prêtre  réfractaire  qui, 
d'après  le  témoignage  de  quelques-uns  de  mes  compa- 
gnons, était  celui  qui,  sur  l'Ile  d'Arz,  avait  voulu  forcer 
les  jeunes  gens  et  autres  à  embrasser  le  parti  des  Chouans  ; 
je  l'ai,  avec  la  dite  citoyenne,  amené  à  bord. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  avec  les  citoyens  qui  m'ont 
accompagné,  le  présent  procès-verbal  que  j'ai  certifié  sincère 
et  véritable  pour  servir  et  valoir  au  besoin. 

A  bord  du  lougre  Le  Républicain  le  14  frimaire  4e  année 
républicaine ,  signé  Coturel  commandant,  B .  F.  Le  Clainche, 
lieutenant  du  dit  lougre  J  Mahéo,  Luneau,  Quivau,  Ba- 
dau,  Laîné,  Benoît,  Pourchasse.  Les  autres  nommés 
Videau,  Rialland,  Sériton  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  Cotturel  ;  Danet,  aîné,  président  ;  Chapeaux. 

2°  1er  Interrogatoire  de  M.  Le  Manour 

LE   15    FRIMAIRE    IV. 

A  comparu  (au  bureau  central)  Yves  Le  Manour,  prêtre 
insermenté,  âgé  de  47  ans  de  la  commune  de  Languidic. 

D.  Où  avez- vous  été  arrêté? 

R.  A  l'Isle-aux-Moines,  sortant  de  chez  la  Jouanguy, 
hier  à  onze  heures  du  soir,  pour  aller  voir  un  "malade. 

D.  Combien  y  a-t-ii  de  temps  que  vous  êtes  à  l'Isle-aux- 
Moines  ? 

R.  Qu'il  y  a  environ  huit  jours  qu'il  y  est  entré  en  s'em- 
barquant  sur  la  côte  de  Noyalo. 

D.  Depuis  quand  êtes -vous  absent  de  la  commune  de 
Languidic? 

R.  Qu'il  s'est  d'abord  absenté  par  contrainte  pour  aller  en 
Espagne  où  il  a  resté  environ  six  semaines,  pendant  qu'il 
avait  de  l'argent,  qu'il  revint  dans  la  commune  de  Lan- 
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guidic,  où  il  a  séjourné  pendant  quelque  temps,  qu'il  s'est 
absenté  par  intervalle  pour  aller  dans  les  communes  du 
département,  partout  où  on  l'appelle  pour  son  ministère, 
comme  médecin  de  l'âme,  qu'il  faisait  des  baptêmes,  ma- 
riages, etc. 

D.  N'avez-vous  pas  été  souvent  à  l'Isle-aux-Moines  et 
l'Isle-d'Arz  et  n'avez-vous  pas  engagé  les  jeunes  gens  de 
ces  communes  à  passer  aux  Chouans  ? 

R.  Qu'il  a  été  souvent  dans  les  communes,  qu'il  a  seule- 
ment dit  à  Marie  Le  Franc  de  l'Isle-d'Arz  :  «  votre  fils  n'a, 
pas  de  pain  à  la  maison  ;  il  en  trouvera  ailleurs.   » 

Pour  extrait  conforme  au  Registre  : 
Da:<et,  aine  ;  Chapeaux. 

3°  2e  Interrogatoire  et  jugement  de  M.  le  Manour. 

Du  10  nivôse  an  IV  de  la  République  française  une  et  in- 
divisible. En  la  salle  publique  des  audiences  du  Tribunal 
criminel  du  département  du  Morbihan  où  présidait  le 
citoyen  Chesnel  et  où  étaient  les  citoyens  Fabre,  Le  Menez, 
Le  Blanc  et  Mancel,  juges  du  Tribunal. 

Présents  le  citoyen  Lucas,  fils,  accusateur  public  et  le 
citoyen  Nayl,  commissaire  provisoire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  Tribunal. 

L'accusateur  public  poursuivant 

Contre  : 

Yves  Le  Manour,  dénoncé  comme  prêtre  réfractaire, 
accusé. 

L'accusé  ayant  été  introduit  dans  l'enceinte  du  Tribunal, 
l'accusateur  public  a  requis  qu'il  fût  donné  lecture  de  l'acte 
d'accusation  porté  par  lui  contre  ledit  Le  Manour. 

Le  président  a  averti  l'accusé  d'être  attentif  à  l'acte  d'ac- 
cusation dont  il  allait  entendre  lecture.  Lecture  faite  du  dit 
acte,  il  a  été  par  le  Président,  en  présence  du  Tribunal,  pro- 
cédé à  l'interrogatoire  du  dit  Le  Manour  comme  suit  : 

Le  dit  accusé  ayant  taille  d'environ  cinq  pieds,  visage 
rond,  front  découvert,  yeux  bleus,  nez  et  bouche  ordinaires, 
cheveux,  sourtils  et  barbe  châtains,  menton  ordinaire. 

—  Interrogé  de  ses  nom  et  surnom,  de  son  âge,  profession, 
du  lieu  de  sa  naissance  et  de  celui  de  son  dernier  domicile. 
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Répond  s'appeler  Yves  Le  Manour,  être  âgé  de  48  ans, 
être  prêtre  natif  de  Remingol  (sic)  avoir  été  simple  prêtre 
à  Languidic,  lieu  de  son  dernier  domicile  connu. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'article  39  du  décret  du  24  juillet  1790  et 
réglée  par  les  articles  21  et  38  de  celui  du  12  du  même  mois 
et  par  l'article  2  de  la  loi  du  29  novembre  de  la  même  année. 

Répond  qu'il  n'a  point  prêté  ce  serment  et  que  personne 
ne  le  lui  a  demandé. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité,  conformément  à  la  loi  du  15  août  1792,  à  celle 
des  21  et  23  avril  1793 

Répond  qu'il  n'a  point  prêté  ce  serment  dont  il  n'a  en- 
tendu parler  que  par  les  chemins  et  que  jamais  personne 
ne  le  lui  a  demandé 

—  Interrogé  s'il  a  été  déporté,  s'il  est  sorti  de  France  avec 
ou  sans  passeport  et  à  quelle  époque. 

Répond  n'avoir  point  été  déporté  et  n'être  même  ja  mais 
sorti  de  France,  qu'il  s'est  promené  dans  le  département 
du  Morbihan,  d'une  commune  à  l'autre,  et  particulièrement 
dans  celle  de  Languidic. 

—  Interrogé  s'il  n'est  pas  convenu,  dans  l'interrogatoire 
qu'il  a  subi  au  Comité  central,  qu'il  avait  été  forcé  de  quit- 
ter la  France,  et  de  passer  en  Espagne  où  il  a  resté  six 
semaines,  d'où  il  était  revenu  à  Languidic. 

Répond  qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il  avait  dit  au  bureau  cen- 
tral, qu'il  avait  perdu  la  tête,  mais  que  la  vérité  est  qu'il 
n'a  pas  quitté  la  France. 

—  Interrogé  s'il  ne  s'est  pas  trouvé  dans  des  rassemble- 
ments de  rebelles  ou  Chouans  armés,  s'il  n'a  pas  engagé 
plusieurs  habitants  des  campagnes,  sous  prétexte  de 
défendre  la  religion,  à  s'enrôler  parmi  les  brigands  ou  ré- 
voltés, Chouans  ou  Royalistes. 

Répond  ne  s'être  jamais  trouvé  dans  aucun  rassemble- 
ment, qu'il  n'a  jamais  engagé  personne  à  s'y  rendre,  qu'il  a 
toujours  aimé  la  paix  et  laissé  chacun  dans  son  opinion. 

—  Interrogé  si,  depuis  son  retour  en  France  et  particu- 
lièrement depuis  le  mois  de  vendémiaire  dernier,  il  n'a  pas 
continué  d'exercer  les  fonctions  sacerdotales  dans  les  dif- 
férentes communes  qu'il  a  parcourues. 
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Répond  qu'il  a  déjà  dit  n'avoir  jamais  quitté  la  France, 
mais  n'avoir  jamais  cessé  d'exercer  ses  fonctions  de  prêtre 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée. 

—  Représenté  à  l'accusé  une  bourse  aux  huiles,  renfer- 
mée dans  une  autre  boîte  de  fer  blanc,  avec  des  petits  linges 
dans  de  petits  sacs,  l'un  de  velours  rouge,  l'autre  de  toile, 
et  le  troisième  de  satin  rose  passé,  un  petit  ciboire  en  argent, 
un  petit  rituel,  un  Martyrologe  romain,  un  bréviaire  ro- 
main, plus  un  papier  joint  aux  dites  pièces,  sur  lequel  est 
écrit:  effets  appartenant  à  moi  Yves  Le  Manour  et  signé  : 
Yves  Le  Manour,  prêtre.  Interrogé  s'il  reconnaît  ces  effets, 
s'il  n'en  était  pas  saisi  au  moment  de  son  arrestation,  s'il 
ne  s'en  était  pas  servi  le  jour  même  ou  les  jours  précédents 
pour  exercer  son  culte. 

Répond  qu'il  reconnaît  les  dits  effets  comme  lui  appar- 
tenant et  qu'il  s'en  est  servi  dans  les  huit  derniers  jours 
précédant  son  arrestation. 

—  Interrogé  s'il  a,  conformément  à  la  loi  du  sept  vendé- 
miaire dernier,  fait  devant  la  municipalité,  où  il  a  exercé  le 
ministère  de  prêtre,  sa  déclaration  de  reconnaître  que  l'uni- 
versalité des  citoyens  français  est  le  souverain  et  promis 
soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  République. 

Répond  qu'il  ne  sait  pas  ce  que  cela  veut  dire  et  que  per- 
sonne ne  lui  a  demandé  cette  déclaration. 

—  Interrogé  du  nom  des  différents  particuliers  qui  l'ont 
recelé  depuis  la  Révolution  dans  les  différentes  communes 
où  il  a  passé. 

Répond  qu'il  ne  sait  pas  quels  sont  leurs  noms. 

—  Interrogé  s'il  connaît  Marie  Le  Franc  de  l'Isle-d'Arz 
et  s'il  ne  lui  a  pas  dit  :  si  votre  fils  n'a  pas  de  pain  en  France, 
il  en  trouvera  ailleurs. 

Répond  qu'il  ne  connaît  pas  Marie  Le  Franc,  mais  Marie- 
Anne  Le  Franc  de  l'Isle  d'Arz,  qu'il  ne  se  souvient  pas 
d'avoir  tenu  les  propos  allégués  portés  dans  1  interrogat^ 

Telles  sont  ses  déclarations  et  réponses  desquelles,  lec- 
ture lui  faite,  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité,  n'avoir  rien  à 
y  ajouter  et  y  persévérer.  Et  a  signé  :  Y  ves  Le  Manour,  prêtre 

A  l'endroit  l'interrogé  a  demandé  à  être  assisté  d'un  dé- 
fenseur officieux  et  a  indiqué  pour  son  défenseur  le  ci- 
toyen Jourdan. 
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Le  Tribunal,  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  pou- 
voir exécutif,  a  arrêté  de  faire  prévenir  le  citoyen  Jourdan 
de  se  rendre  sur-le-champ  à  l'audience.  Le  dit  Jourdan, 
entré  dans  l'enceinte  du  Tribunal,  a  promis  de  n'employer 
que  la  vérité  dans  la  défense  de  l'accusé.  Il  a  été  donné  lec- 
ture, en  présence  du  défenseur,  tant  de  l'acte  d'accusation 
que  des  pièces  y  annexées  et  de  l'interrogatoire  subi  par 
l'accusé.  L'accusateur  public  a  été  ensuite  entendu  dans  ses 
moyens  de  défense.  Le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  le  Tribunal  a  pris  ensuite  ses  conclusions  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  et  le  Tribunal  â  rendu  le  jugement  suivant  : 
Vu  par  le  Tribunal  criminel  l'acte  d'accusation  portée  le  9 
de  ce  mois  par  le  citoyen  Lucas  fils,  accusateur  public,  près 
le  Tribunal,  contre  le  nommé  Yves  Le  Manour,  dénoncé 
comme  prêtre  réfractaire  aux  lois,  sujet  à  la  déportation 
et  rentré. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  l'interrogatoire  subi  en  ' 
sa  présence  par  l'accusé  et  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  dans  les  conclusions  qu'il  a  prises  pour  Tapplica- 
t'on  de  la  loi,  déclare  qu'il  est  constant  que  Yves  Le  Manour, 
prêtre,  ci-devant  domicilié  de  la  commune  de  Languidic, 
département  du  Morbihan,  est  convaincu  d'être  prêtre  ré- 
fractaire aux  lois  et  comme  tel  d'avoir  été  sujet  à  la  dépor- 
tation et  néanmoins  d'être  resté  sur  le  territoire  français, 
après  le  délai  d'une  décade,  fixé  aux  prêtres  réfractaire,  aux 
lois,  et  restés  en  France  pour  se  présenter  auprès  de  l'Ad- 
ministration de  leur  département  et  être  déportés. 

Lecture  faite  par  le  président  des  articles  10  de  la  loi  du 
3  brumaire  dernier,  des  articles  10,  14,  15  et  5  de  la  loi  du 
30  du  1"  mois  de  l'an  II  de  la  République  française  desquels 
articles  la  teneur  suit: 

Article  1  0  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV. 

«  Les  lois  de  1792  et  1793  contre  les  prêtres  sujets  à  la  dé- 
portation ou  à  la  réclusion  seront  exécutées  dans  les  2U  heures 
de  la  promulgation  du  présent  décret  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics, qui  seront  convaincus  d'en  avoir  négligé  l'exécution, 
seront  condamnés  à  deux  années  de  détention.  Les  arrêtés  des 
Comités  de  la  Convention  et  des  Représentants  du  peuple  en 
mission,  contraires  à  ces  lois,  sont  annulés.   » 
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Articles  10,  14,  15,  5  de  la  loi  du  33  vendémiaire  (1). 

Conformément  aux  dits  articles,  le  Tribunal  condamne 
le  dit  Yves  Le  Manour,  prêtre  réfractaire  aux  lois  et  sujet 
à  la  déportation,  resté  sur  le  territoire  français,  où  il  a  été 
saisi  et  arrêté,  à  la  peine  de  mort.  Ordonne  qu'il  sera  livré 
à  l'exécuteur  des  jugements  criminels  et  qu'à  la  diligence 
du  commissaire  provisoire  du  Directoire  exécutif  près  le 
Tribunal,  le  présent  jugement  sera  mis  à  exécution  dans 
les  24  heures  sur  la  place  publique  de  cette  commune,  sans 
aucun  sursis,  recours  ou  demande  en  cassation. 

Fait  à  Vannes  et  prononcé  par  le  président  à  l'accusé  en 
présence  du  public,  le  dit  jour  10  nivôse  an  IV  de  la  Répu- 
blique, en  la  salle  publique  des  audiences  du  Tribunal  cri- 
minel du  département  du  Morbihan,  où  présidait  le  citoyen 
Chesnel  et  où  étaient  les  citoyens  Fabre,  Le  Menez,  Le 
Blanc  et  Mancel  juges  qui  ont  signé  le  présent. 

J  -M.  Fabre;  Le  Menez  ;  Le  Blanc  ; 

Mancel;  Chesnei  ,  président. 

4°  Exécution  de  M.  le  Manour 
Tribunal  criminel  du  Département  du  Morbihan  (2). 

L'an  JI9  de  la  République  française,  une  et  indivisible,  le 
onze  nivôse,  à  la  requête  du  citoyen  Jean~ Baptiste  Nayl 
Villeauhry,  lequel  fait  élection  de  domicile  au  greffe  du 
dit  Tribunal  pour  l'exécution  du  jugement  rendu  par  le  Tri- 
bunal criminel  le  10  de  ce  mois  : 

Contre  Yves  Le  Manour,  prêtre  insermenté,  sujet  à  la  dé- 
portation, qui  le  condamne  à  la  peine  de  mort  pour  les 
causes  énoncées  au  dit  jugement,  je  me  suis,  moi  huissier 
audit  Tribunal,  soussigné,  transporté  en  la  maisoD  de 
justice  près  le  Tribunal,  où  avait  été  déposé  le  dit  Le 
Manour,  après  son  jugement,  et  ais  remis  le  dit  condamné  à 
l'exécuteur  des  jugements  criminels  et  la  force  armée, 
appelés  à  cet  effet,  lesquels  l'ont  conduit  sur  la  place  dite 

(t)  Voir  les  jugements  Le  Fellïc  et  Minier. 

(2)  Pièce  imprimée,  sauf  les  mots  en  italiques. 
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Liberté  où,  sur  un  échafaud  dressé  sur-la  dite  place,  le  dit 
Le  Manour,  en  ma  présence,  a  subi  la  peine  de  mort  ce  jour 
d'hier  à  V heure  de  midy  ;  de  tout  quoi  j'ai  rédigé  le  présent 
procès  verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 
Girard. 


XIX 

Pierre-René  ROGUE,   Lazariste  (1). 
PROFESSEUR  AU  GR^D-SÉMINAIRE  DE  VANNES 

Guillotiné  à  Vannes  le  S  mars  1796. 


Sources.  —  Arch.  dép.  du  Morbihan  :  Z.  459.  —  L.  1516. 
Brétaudeau  :  Pierre-René  Rogue,  prêtre  de  la  Mission  [1758-1796). 

Biographie.  —  Pierre-René  Rogue  naquit  à 
Vannes  (paroisse  Saint-Pierre)  le  11  juin  1758,  de 
Claude  Rogue,  originaire  d'Angers,  et  de  Françoise 
Loiseau,  originaire  de  Bourges.  Ses  parents  étaient 
pelletiers-chapeliers  (2). 

Pierre  naquit  rue  de  la  Monnaie,  fit  ses  études  au 
collège  de  Vannes  tenu,  depuis  1762,  date  de  la  dis- 
persion des  Jésuites,  par    des    prêtres    du  diocèse, 

(1)  Sa  vie  a  été  écrite  par  M.  Brétaudeau,  lazariste,  sur  des  do- 
cuments officiels  et  sur  un  manuscrit  de  M.  le  chanoine  Gues- 
don,  aumônier  du  Père-Eternel  à  Vannes,  qu'il  écrivit  vers  1856  et 
qui  fut  imprimé  plus  tard  dans  le  Recueil  des  Circulaires  des 
Supérieurs  généraux  lazaristes.  —  Cf.  Un  Martyr  de  la  Révolu- 
tion à  Vannes  :  Pierre-René  Rogue,  prêtre  de  la  Mission,  1758-1796. 
—  Société  Saint-Augustin,  Paris,  rue  Saint-Sulpice,  36. 

(2)  Extrait  des  Registres  de  l'état-civil  de  Vannes. 

L'an  de  grâce  mil  sept  cent  cinquante-huit,  le  onze  juin,  je 
soussigné,  curé  de  la  paroisse  St-Pierre  de  Vannes,  ai  baptisé 
un  fils,  né  du  même  jour,  du  légitime  mariage  du  sieur  Claude 
Rogue,  marchand  chapelier  et  de  dame  Françoise  Loiseau.  On 
lui  a  imposé  les  noms  de  Pierre-René.  Le  parrain  a  été  le  sieur 
Pierre  Aubin  et  marraine  demoiselle  Renée-Marie-Charlotte  le 
Bourdiec,  épouse  du  sieur  Thébaut  Quennec.  Le  père  absent 
pour  affaires. 

Signé  :  Le  Quennec,  Pierre  Aubin,  G.  Riaud,  curé, 
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entra  en  1776  au  Grand  Séminaire  dirigé  par  les 
Lazaristes  depuis  1701.  Tonsuré  en  1777,  le  15  mars  ; 
minoré  le  20  mars  1779  ;  sous-diacre,  titulo  patrimonii, 
le  20  septembre  1780;  diacre,  le  22  septembre  81  ; 
pourvu  de  la  chapellenie  de  la  Boistellerie,  dans  la 
cathédrale  d'Angers  ;  prêtre,  le  21  septembre  1782 
des  mains  de  Mer  Amelot.  Toutes  ces  ordinations 
eurent  lieu  au  Mené. 

Chapelain  de  la  maison  de  Retraite  des  femmes 
pendant  quatre  ans,  M.  Rogue  entre  chez  les  Laza- 
ristes en  octobre  1786,  au  séminaire  Saint-Lazare  à 
Paris.  Au  milieu  de  Tannée  suivante  87,  il  était 
nommé  professeur  de  théologie  à  Vannes  sous  M.  Le 
Gai,  supérieur  du  Grand  Séminaire  et  son  ancien 
maître.  Il  y  prononça  ses  vœux  le  26  octobre  1788.  Il 
refusa  le  serment  à  la  Constitution  civile,  arrêta  son 
Supérieur  sur  le  point  de  le  prêter,  et  fut,  avec  ses 
confrères,  chassé  du  Séminaire  au  mois  de  janvier 
1792. 

Réduit  à  se  cacher,  M.  Rogue  ne  sort  pas  de  VannefS. 
Mais  la  veille  de  Noël,  24  décembre  1795,  entre  neuf 
et  dix  heures  du  soir,  il  est  arrêté  au  moment  où  il 
portait  le  viatique  à  un  moribond,  rue  de  THôtel-de- 
Ville,  9.  Jeté  en  prison,  où  il  composa  un  cantique 
pieux  sur  sa  mort,  il  fut  condamné  à  la  guillotine  le 
2  mars  1796  et  exécuté  le  lendemain  dans  l'après- 
midi,  en  compagnie  de  M.  Allain  Robin. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  M.  Rogue. 

C'était  le  24  décembre  1795  entre  9  et  10  heures  du  soir  ; 
M.  Rogue  allait  porter  le  saint  viatique  à  un  mourant,  rue 
de  l'Hôtel-de- Ville,  9,  quand  sur  le  point  d'entrer  chez  son 
malade,  il  s'aperçut  qu'il  était  suivi.  Craignant  de  compro- 
mettre la  famille,  il  continua  sa  route  ;  mais,  à  quelques  pas 
de  là,  deux  hommes  l'arrêtèrent  et  le  poussèrent  au  Dépar- 
tement qui  était  tout  voisin.  Les  Administrateurs,  à  cette 
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heure  là  réunis  et  dont  quelques-uns  étaient  les  condisciples 
de  M.  Rogue,  ne  purent  s'empêcher  de  protester  contre  le 
rôle  qu'on  voulait  leur  faire  jouer  :  «  Pour  qui  nous  pre- 
nez-vous ?  s'écrièrent-ils;  sommes-nous  des  gendarmes? 
Si  vous  voulez  que  cet  homme  soit  incarcéré,  allez  chercher 
la  maréchaussée.  » 

Et  pendant  que  les  deux  misérables,  dont  l'un  était  un 
pauvre  diable  qui  devait  tout  à  la  famille  Rogue,  couraient 
à  la  gendarmerie,  les  Administrateurs  restés  seuls  avec  le 
prisonnier  lui  conseillaient  de  s'enfuir.  «  Non,  leur  dit-il,  je 
vous  compromettrais  ».  Et  il  resta,  leur  demandant  seule- 
ment la  permission  de  consommer  les  saintes  espèces  qu'il 
portait  sur  lui.  On  dit  que,  pendant  qu'il  communiait,  les 
Administrateurs  fléchirent  le  genou.  Quelques  instants 
après,  les  gendarmes  arrivaient  et  conduisaient.  M.  Rogue 
en  prison.  —  [d'après  M.  Brétaudeau). 

2°  Interrogatoire  et  jugement  de  M.  Rogue. 

Du  42  ventôse  an  IV  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  en  l'audience  du  Tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Morbihan,  où  présidait  le  citoyen  Chesnel  et  où 
étaient  les  citoyens  Fabre,  Le  Menez,  Le  Blanc,  juges  du 
Tribunal  et  le  citoyen  Paturel  nommé  en  remplacement 
du  citoyen  Mancel  faisant  fonction  d'accusateur  public,  sur 
le  déport  du  citoyen  Lucas  fils. 

Présent  le  citoyen  Mancel  faisant  fonction  d'accusateur 
public  sur  le  déport  du  citoyen  Lucas  fils. 

Et  le  citoyen  Tahier,  substitut  du  commissaire  du  Pou- 
voir exécutif. 

Le  citoyen  Taslé,  greffier  du  Tribunal,  aussi  présent. 

L'accusateur  public  poursuivant  sur  l'acte  d'accusation 
par  lui  présenté  le  onze  de  ce  mois 

contre  : 

Le  nommé  Pierre  Rogue,  prêtre. 

L'accusé  ayant  été  introduit  à  la  barre,  libre  et  sans  fers, 
le  président  l'a  averti  d'être  attentif  à  l'acte  d'accusation 
dont  il  allait  entendre  lecture.  Elle  a  été  faite  à  haute  et 
intelligible  voix  par  le  greffier.  Il  a  été  ensuite  procédé  à 
l'interrogatoire  du   dit  accusé    aj^ant  taille  de  4  pieds  11 
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pouces,  cheveux  et  sourcils  bruns,  yeux  bleus,  nez  et 
bouche  moyennes,  barbe  rouge,  menton  fourchu,  front 
large,  le  sommet  de  la  tête  dégarni  de  cheveux. 

—  Interrogé  de  ses  nom,  profession,  âge,  du  lieu  de  sa 
naissance  et  celui  de  sa  demeure. 

Répond  s'appeler  Pierre-René  Rogue,  âgé  de  37  ans, 
prêtre  de  la  Congrégation  de  la  Mission,  né  à  Vannes  et  y 
demeurant. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  les  serments  de  maintenir  la 
Constitution  décrétée  par  l'article  39  du  décret  du  24  juillet 
1796  et  réglée  par  les  articles  21  et  38  de  celui  du  12  du 
même  mois  et  par  l'article  2  fle  la  loi  du  29  novembre  de  la 
même  année. 

Répond  qu'il  n'a  pas  prêté  ce  serment. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté 
et  l'égalité,  conformément  aux  lois  du  15  août  1792,  21  et 
23  avril  1793 

Répond  qu'il  ne  l'a  pas  prêté. 

—  Interrogé  s'il  a  été  déporté,  s'il  est  sorti  de  France 
avec  ou  sans  passeport  et  à  quelle  époque. 

Répond  qu'il  n'a  pas  quitté  le  territoire  français. 

—  Interrogé  en  quelle  commune  il  s'est  retiré. 
Répond  qu'il  est  toujours  demeuré  à  Vannes. 

—  Interrogé  où  il  a  été  arrêté. 

Répond  qu'il  a  été  arrêté  à  Vannes,  dans  la  rue,  en  pas- 
sant près  le  Département. 

—  Interrogé  quels  sont  ceux  qui  l'ont  recelé  pendant  le 
temps  qu'il  est  demeuré  à  Vannes. 

Répond  qu'il  n'a  rien  à  répondre. 

—  Interrogé  s'il  n'a  pas  continué,  pendant  tout  le  temps 
q^il  est  demeuré  à  Vannes,  d'exercer  les  fonctions  sacei4- 
aotales 

Répond  qu'il  a  exercé  depuis  sa  déclaration. 

—  Interrogé  quelle  est  cette  déclaration  et  à  quelle 
époque  il  l'a  faite. 

Répond  que  cette  déclaration  a  été  faite  par  lui  au  mois 
de  prairial  dernier  devant  l'agent  du  District  de  Vannes, 
aux  fins  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple  Guezno  et 
Guermeur,  qu'elle  consistait  à  déclarer  qu'il  était  demeuré 
caché  sur  le  territoire  français,  par  le  refus  du  serment  de 
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maintenir  la  Constitution  civile  du  Clergé,  qu'il  promettait 
de  vivre  paisible  et  de  contribuer  à  l'entretien  de  la  paix  et 
du  bon  ordre. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  7  vendé- 
miaire dernier,  il  a  fait  devant  la  municipalité  où  il  a 
exercé  le  ministère  de  prêtre  sa  déclaration  de  recon- 
naître que  l'universalité  des  citoyens  français  est  le  sou- 
verain et  promis  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la 
République. 

Répond  n'avoir  point  fait  cette  déclaration  et  n'avoir 
point  promis  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  Ré- 
publique. 

—  Interrogé  pourquoi  il  est  demeuré  caché  et  ne  s'est 
pas  présenté  devant  les  Administrations  conformément  à 
la  loi  des  29  et  30  vendémiaire  an  II. 

Répond  que  c'était  pour  éviter  d'être  déporté,  qu'au  sur- 
plus il  ignorait  l'existence  de  cette  loi. 

—  Interrogé  s'il  a  choisi  un  défenseur. 

Répond  avoir  choisi  le  citoyen  Rialland  présenta  l'au- 
dience. 

—  Interrogé  s'il  est  sujet  à  des  infirmités  et  quelles  sont 
ces  infirmités. 

Répond  qu'il  [a  la  vue  très  faible  et  une  poitrine  très  dé- 
licate. 

—  Interrogé  combien  il  y  a  de  temps  qu'il  éprouve  cette 
faiblesse  des  yeux  et  de  la  poitrine 

Répond  qu'il  y  a  environ  10  ans  qu'il  a  la  vue  faible  et  que 
dès  l'enfance,  et  avant  l'âge  de  onze  ans,  il  avait  essuyé  six 
fluxions  de  poitrine. 

—  Interrogé  si  à  l'époque  de  la  Révolution,  et  malgré  les 
infirmités  qu'il  allègue,  il  n'était  pas  habituellement  lhnré 
à  des  études  assidues,  s'il  ne  remplissait  pas  les  fonctrons 
de  son  état  et  n'a  pas  professé  la  théologie. 

Répond  qu'un  an  avant  qu'on  eut  congédié  les  Sémina- 
ristes il  professait  encore  la  théologie,  qu'il  l'avait  pro- 
fessée pendant  cinq  ans,  que,  sans  être  livré  à  des  études 
très  assidues,  on  n'exigeait  pas  même  de  lui,  en  raison 
de  la  faiblesse  de  sa  santé  et  remplissait  néanmoins 
les  différentes  fonctions  de  son  état. 

Telles  sont  les  déclarations  et  réponses  desquelles,  \ec~ 
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ture  lui  faite,  il  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité,  y  persis- 
ter et  a  signé  : 

P,  R.  Rogue,  prêtre. 

Le  citoyen  Rialland,  défenseur  de  l'accusé,  a  promis  de 
n'employer  que  la  vérité  pour  la  défense. 

L'accusateur  public  a  exposé  les  moyens  du  soutien  de 
son  accusation,  et  l'accusé  établi,  tant  par  l'organe  de  son 
défenseur  que  par  lui  même,  ses  moyens  de  défense.  Le 
substitut  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  a  fait  sa  ré- 
quisition pour  l'application  de  la  loi  ;  il  a  été  ensuite  donné 
lecture  de  l'instruction  adressée  par  le  Directoire  exécutif 
aux  autorités  constituées  sur  l'exécution  de  l'article  10  de  la 
loi  du  3  brumaire  de  l'an  IV  de  la  République,  et  de  la  lettre 
adressée  au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  les 
Administrations  et  les  Tribunaux,  le  26  pluviôse  dernier, 
par  le  Ministre  de  .la  police  générale  de  la  République.  Le 
Tribunal  a  ensuite  rendu  le  jugement  suivant  : 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan l'acte  d'accusation  dont  la  teneur  suit  : 

Expose  Yves-Jean  Mancel,  commis  pour  substituer 
l'accusateur  public,  qui  s'est  déporté,  dans  la  poursuite  de 
l'affaire  du  nommé  Pierre  Le  Rogue,  prévenu  d'être  prêtre 
ré/ractaire,  par  ordonnance  du  Tribunal  du  5  ventôse  an  IV 
de  la  République  française,  que  l'Administration  centrale 
du  département  du  Morbihan,  par  son  arrêté  du  26  plu- 
viôse dernier,  a  dénoncé  à  l'accusateur  public  du  Tribunal 
criminel  de  ce  département  le  nommé  Pierre-René  Le  Rogue 
prêtre  à  Vannes,  comme  prêtre  réfractaire  ;  qu'il  résulte 
réellement  de  l'interrogatoire  subi  par  le  nommé  Le  Rogue 
devant  nous,  le  jour  d'hier,  qu'il  n'a  pas  prêté  le  serment  de 
maintenir  la  Constitution  dénotée  par  l'article  9  du  décret 
du  24  juillet  1790,  réglé  par  les  articles  21  et  38  de  celui  du 
onze  du  même  mois  et  par  l'article  2  de  la  loi  du  29  no- 
vembre de  la  même  année  ;  qu'il  n'a  pas  prêté  le  serment 
de  maintenir  la  Liberté  et  l'Egalité,  conformément  à  la  loi 
du  14  août  1792,  à  celle  des  21  et  28  avril  1793  ;  qu'il  n'a  pas 
été  déporté  et  qu'il  n'a  point  sorti  de  France  ;  que  depuis  le 
mois  de  vendémiaire  dernier  il  a  continué  à  exercer  les 
fonctions  sacerdotales  d'après  néanmoins  avoir  fait  sa  dé- 
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claration  en  vertu  d'arrêté  des  représentants  du  peuple 
Guezno  et  Guermeur,  déclaration  par  laquelle  il  prit  l'en- 
gagement de  vivre  paisible  et  de  contribuer  à  l'entretien  de 
la  paix  et  du  bon  ordre  ;  qu'il  n'a  pas,  conformément  à  la  loi 
du  7  vendémiaire  dernier,  fait  sa  déclaration  de  reconnaître 
que  l'universalité  des  citoyens  français  est  Je  souverain 
et  qu'il  n'a  point  promis  soumission  et  obéissance  aux  lois 
de  la  République  ;  que  ledit  Le  Rogue  a  au  surplus  déclaré 
qu'il  a  la  vue.  faible. 

En  conséquence,  le  dit  Mancel,  en  sa  dite  qualité,  consi- 
dérant que  Pierre-René  Le  Rogue  doit  être  rangé  au  nombre 
des  prêtres  réfractaires,  requiert  qu'il  lui  soit  décerné 
acte  de  la  présente  accusation  qu'il  porte  contre  le  dit  Le 
Rogue,  et  que  ce  dernier  soit  traduit  dans  le  plus  bref  délai 
devant  le  Tribunal,  pour  être  jugé  conformément  aux  lois. 
Fait  en  la  Chambre  du  conseil  du  Tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Morbihan,  le  onze  ventôse  an  IV  républicain. 

Signé":  J.  Mancel. 
Et  pour  expédition  soit  communiqué  au  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  le  Tribunal  criminel  du  département 
du  Morbihan. 
Laloiautorise. Vannes, onze  ventôse4e  année  républicaine. 

Signé  :  Tahièr. 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan 

l'acte  d'accusation  portée  ce  jour  contre  le  nommé  Pierre  Le 

Rogue  par  le  citoyen  Mancel,  juge  du   Tribunal,  faisant 

fonction  d'accusateur  public,  sur  le  déport  du  citoyen  Lucas 

fils  ;  vu  l'avis  en  date  de  ce  jour  du  citoyen  Tahier,  substitut 

du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  portant  la  loi  autorise. 

Le    Tribunal   renvoyé  à    demain   matin,  à  huit  heures 

précises,    en    l'audience    publique,    l'instruction,    examen 

et  jugement    de  l'accusation    portée    contre    ledit   Pierre 

Le  Rogue,  prévenu.    - 

Fait  à  la  Chambre  du  conseil  du  Tribunal  criminel  du 
département  du  Morbihan  où  étaient  les  citoyens  Chesnel 
président,  Fabre,  Le  Menez,  Le  Blanc,  juges  du  Tribunal 
et  Paturel,  juge  du  Tribunal  civil,  appelé  en  remplacement 
du  citoyen  Mancel,  et  ont  les  dits  juges  signé  ce  jour 
onze  ventôse  an  4e  républicain . 

Signé:  Chesnel,  président;  Fabre,  Paturel, 
Le  Menez  et  Le  Blanc 
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Vu  l'interrogatoire  subi  ce  jour  devant  le  Tribunal  par  le 
dit  René  Rogue  et  le  certificat  signé  Oillic  et  Castaignet, 
officiers  de  santé,  délivré  le  onze  de  ce  mois  au  dit  Rogue. 
Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cusé, l'accusateur  public  dans  ses  moyens  d'accusation, 
le  défenseur  de  l'accusé  en  ses  moyens  de  défense,  et  le 
substitut  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  dans  les 
conclusions  qu'il  a  prises  pour  l'application  de  la  loi,  déclare 
à  l'unanimité  que  Pierre-René  Rogue,  prêtre  «de  la  ci 
devant  Congrégation  de  la  Mission,  est  convaincu  d'être 
un  prêtre  réfractaire  aux  lois  et,  comme  tel,  d'avoir  été  sujet 
à  la  déportation,  et  néanmoins  d'être  resté  sur  le  territoire 
français,  après  le  délai  fixé  pour  son  arrestation,  embar- 
quement et  déportation. 

En  conséquence  le  Tribunal,  considérant  que  le  certificat 
en  date  du  onze  de  ce  mois,  signé  Oillic  et  Castaignet,  ne 
constate  pas  l'état  d'infirmité  et  de  caducité  exigé  par  l'ar- 
ticle onze  de  la  loi  du  mois  de  vendémiaire  au  II  ;  en  consé- 
quence, vu  ce  qui  résulte  des  articles  10,  14, 15  et  5  de  la  loi 
des  29  et  30  vendémiaire  an  II  de  la  République  qui  portent  : 

Suivent  les  textes  de  loi  (1). 

Conformément  aux  dits  articles,  le  Tribunal  condamne 
le  dit  Pierre  Rogue,  prêtre  réfractaire  aux  lois,  à  la  peine 
de  mort  ;  ordonne  qu'il  sera  livré  à  l'exécuteur  des  juge- 
ments criminels  et  qu'à  la  diligence  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  le  Tribunal  le  présent  jugement 
sera  mis  à  exécution  dans  les  vingt-quatre  heures  sur  la 
place  publique  de  cette  commune,  sans  aucun  sursis,  re- 
cours ou  demande  en  cassation. 

Fait  à  Vannes  et  prononcé  parle  président  à  l'accusé  en 
présence  du  public,  le  dit  jour  12  ventôse  an  IV  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible,  en  la  salle  publique  des 
audiences  du  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan, où  présidait  le  citoyen  Chesnel  et  où  étaient  les  ci- 
toyens Fabre,  Le  Menez,  Le  Blanc,  et  Paturel,  juges  qui 

ont  signé  : 

Chesnel;   Le  Menez;    Le    Blanc;  J.-M,  Fabre; 
Paturel  ;  Taslé  ;  greffier, 

(1)"  Voir  Le  Fellic  et  Minier. 
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3°  Acte  de  décès  de  M.  Rogue. 
(Extrait  des  Registres  de  l'état-civil  de  Vannes). 

Ce  jour,  15  ventôse  Tan  IV  de  la  République  française, 
s'est  présenté  devant  moy  Emmanuel  Claude  Tourmante, 
officier  public  de  la  Municipalité  de  Vannes,  le  citoyen 
Tahier,  substitut  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  du 
Tribunal  criminel  du  Morbihan,  lequel  m'a  requis  d'enre- 
gistrement du  décès  du  nommé  Pierre-René  Rogue,  prêtre 
insermenté,  âgé  de  37  ans,  natif  et  domicilié  de  cette  com- 
mune, qui  est  décédé  le  13  du  présent,  trois  heures  du  soir. 
De  cette  déclaration  j'ai  rapporté  le  présent  acte  les  jour 
et  an  que  dessus  et  ai  signé  avec  le  déclarant. 

Signé:  E.-C.  Tourmante,  officier  public  ;  Tahier. 


XX 

M.    Alain   ROBIN 
VICAIRE  D'INZINZAC 

Guillotiné  à  Vannes  le  3  mars  1796. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan:  Z.  459.413. 

Biographie.  —  M.  Alain  Robin  naquit  à  Pontivy 
le  16  novembre  1757  de  Jean  Robin  et  de  Reine  Jé- 
gouic.  Ordonné  prêtre  à  Vannes  en  l'église  du  sémi- 
naire, au  Mené,  le  20  septembre  1783,  il  devint  plus 
tard  vicaire  d'Inzinzac,  où,  en  1791,  il  refusa  d'adhé- 
rer au  schisme.  Le  curé  constitutionnel  d'Inzinzac, 
Evin,  le  dénonça  au  mois  de  juin  91  et  M.  Robin  fut 
interné  à  Lorient  jusqu'en  septembre.  L'amnistie 
votée  à  l'occasion  de  la  Constitution  nouvelle  le 
libéra.  Est-il  bien  certain  qu'il  soit  allé  à  Jersey  en 
août  1792  comme  quelques  documents  le  prétendent? 
lui-même  dans  son  interrogatoire  le  dément.  Il 
serait  donc  resté  caché,  probablement  au  pays 
d'Hennebont  et  de  Pontivy,  mais  dans  des  paroisses 
qu'il  ne  voulut  pas  nommer  devant  ses  juges.  Le 
8  octobre  1795,  la  troupe  l'arrêta,  fouilla  la  maison 
où  il  se  tenait  caché,  y  découvrit  des  ampoules  aux 
saintes  huiles  et  l'emmena  prisonnier  à  Hennebont. 

D'Hennebont  à  Vannes.  Mais  la  justice  cette  fois 
n'est  pas  pressée  et,  pendant  plus  de  deux  mois  et 
demi,  elle  oublie  l'infortuné  vicaire  au  fond  de  ses 
geôles. 
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Enfin,  le  31  décembre,  M.  Robin  est  amené  devant 
le  Tribunal  criminel,  interrogé  sur  les  serments  qu  il 
n'a  pas  prêtés,  sur  son  arrestation  etc.,  et,  à  ce  pro- 
pos, les  juges  sont  bien  obligés  de  constater  que  si 
on  Ta  saisi  le  8  octobre,  la  loi  du  29  septembre,  dite 
du  7  vendémiaire,  qui  réglait  son  cas,  n'avait  été 
promulguée  dans  le  département  que  le  27  octobre 
(5  brumaire),  c'est-à-dire  postérieurement  à  sa  mise 
sous  verrous. 

Il  y  avait  bien  la  loi  du  25  octobre  (3  brumaire  pré- 
cédent) qui  dans  son  article  10  rendait  exécutoires 
dans  les  24  heures,  pour  les  prêtres  sujets  à  la  dépor- 
tation ou  réclusion,  toutes  les  lois  de  92  et  93.  Mais 
était-elle  applicable  dans  l'occurrence? 

Le  Tribunal  fut  fort  embarrassé  et  enfin  remit  sa 
sentence  pour  en  référer  à  Paris  au  ministre  de  la 
justice.  M.  Robin  retourna  en  prison. 

Le  mois  de  janvier  96  passe,  le  mois  de  février 
aussi  et  de  Paris  pas  de  réponse.  Alors  Lucas  Bour- 
gerel  brusqua  soudainement  les  choses  le  29  février 
et,  constatant  que  les  dispositions  du  prévenu  ne  se 
sont  pas  modifiées,  que  le  ministre  de  la  Justice  ne 
pourrait  dès  lors  lui  être  favorable,  demande  sa  mise 
en  jugement  immédiat.  L'affaire  fut  fixée  au  2  mars. 
L'accusé  comparut  seul,  et  sans  avocat,  parce  qu'il 
prétendit  n'en  avoir  pas  besoin. 

Son  interrogatoire  ne  se  prolongea  guère,  le  Tribu- 
nal s'étant  contenté  de  l'interrogatoire  précédent  du 
31  décembre.  Alors  M.  Alain  Robin  se  défendit  lui- 
même,  puis  les  juges  à  l'unanimité  le  déclarèrent 
prêtre  réfractaire  aux  lois,  lui  donnèrent  lecture  de 
l'article  10  de  la  loi  du  3  brumaire  IV,  des  articles  le 
concernant  de  la  loi  du  30  vendémiaire  II  et  le  con- 
damnèrent à  la  peine  de  mort. 

Son  exécution  eut  lieu  le  lendemain  3  mars  96  sur 
la  place  de  la  Liberté  à  Vannes.  11  mourut  en  com- 
pagnie de  M.  Rogue.  On  dit  que  la  nuit  qui  précéda 
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sa  mort  fut  agitée  et  que,  tout  fraternellement, 
M.  Rogue  s'appliqua  à  calmer  ses  craintes  et  inquié- 
tudes. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 

1°  Interrogatoire  de  M.   Robin,  10  nivôse  IV. 

L'accusé,  avec  le  citoyen  Jourdan  son  défenseur  est  in- 
troduit. Lecture  de  l'acte  d'accusateur  a  été  lue  (accusateur 
public  Lucas  fils). 

Lecture  faite  du  dit  acte  il  a  été  parle  président,  en  pré- 
sence du  Tribunal,  procédé  à  l'interrogatoire  du  dit  Robin 
comme  suit  : 

Le  dit  accusé  ayant  taille  de  cinq  pieds,  deux  pouces,  six 
lignes,  visage  long,  cheveux,  sourcils  et  barbe  châtains, 
yeux  gris,  nez,  bouche  et  menton  ordinaires. 

—  Interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession,  du  lieu  de  sa 
naissance  et  de  son  domicile. 

Répond  s'appeler  Alain  Robin,  être  âgé  de  39  ans,  être 
prêtre  vicaire  d'inzinzac,  lieu  de  son  dernier  domicile,  être 
originaire  de  Pontivy,  département  du  Morbihan. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la  Cons- 
titution décrétée  par  l'article  39  de  la  loi  du  24  juillet  1790  et 
réglée  par  les  articles  21  et  38  de  celle  du  6  ou  7  du  même  mois, 
et  par  l 'article  2  de  la  loi  du  29  novembre  de  la  même  année. 

Répond  ne  l'avoir  pas  prêté. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la 
liberté  et  l'égalité,  conformément  à  lja  loi  du  15  août  1792 
et  de  celles  des  21  et  23  avril  1793. 

Répond  qu'il  ne  l'a  pas  prêté. 

—  Interrogé  s'il  a  été  déporté  et  à  quelle  époque  il  est 
rentré  en  France. 

Répond  qu'il  n'a  pas  été  déporté  et  que  sa  fortune  ne  lui 
permettait  pas  de  se  déporter  lui-même. 

—  Interrogé  en  quelle  commune  il  s'est  retiré  depuis  les 
lois  qui  ont  ordonné  la  déportation  des  prêtres  réfrac- 
taires  aux  lois, 

Répond  n'avoir  pas  sorti  du  district  de  Pontivy  et  ne 
vouloir  au  surplus  indiquer  les  communes  ou  les  personnes 
où  il  a  reçu  l'hospitalité. 

—  Interrogé  s  il  ne  s'est  pas  trouvé  dans  des  rassemble- 
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ments  de  rebelles  ou  de  chouans  armés,  s'il  n'a  pas  en- 
gagé les  habitants  des  communes  qu'il  a  parcourues  à  s'in- 
surger sous  prétexte  de  la  défense  de  la  religion. 

Répond  qu'il  ne  s'est  trouvé  dans  aucun  rassemblement, 
qu'il  n'a  prêché  que  la  paix,  la  concorde,  la  justice  et  l'appro- 
visionnement des  villes. 

—  Interrogé  si,  depuis  le  mois  de  vendémiaire  dernier,  il 
n'a  pas  continué  d'exercer  les  fonctions  sacerdotales. 

Répond  n'avoir  exercé  son  ministère  que  lorsqu'il  a  su 
que  la  liberté  du  culte  était  décrétée  et  avoir  cessé  ses 
fonctions  sacerdotales  aussitôt  qu'il  a  appris  qu'elles 
n'étaient  plus  permises. 

—  Représenté  à  l'accusé  que  la  liberté  des  cultes  a  tou- 
jours constamment  été  maintenue  par  les  décrets  aux 
prêtres  qui  étaient  soumis  aux  lois,  et  sommé  de  déclarer 
s'il  a  fait,  devant  les  municipalités  des  communes  où  il  a 
exercé  le  culte,  la  déclaration  de  reconnaître  que  l'univer- 
salité des  citoyens  français  est  le  souverain  et  s'il  a  promis 
soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  République,  con- 
formément à  la  loi  du  7  vendémiaire  dernier. 

Répond  qu'il  n'a  eu  aucune  connaissance  de  la  loi  du 
7  vendémiaire  dernier. 

—  Interrogé  à  quelle  époque  il  a  été  arrêté  et  s'il  a  été 
interrogé  immédiatement  après  son  arrestation  par  le  juge 
de  paix  de  Hennebont. 

Répond  qu'il  ne  se  rappelle  pas  précisément  du  jour  de 
son  arrestation,  mais  qu'il  croit  avoir  été  interrogé  2  jours 
après. 

—  Représenté  à  l'accusé  trois  boîtes  aux  huiles  d'étain  ; 
sommé  de  reconnaître  si  elles  ne  lui  appartiennent  pas  et 
s'il  n'en  était  pas  saisi  lors  de  son  arrestation. 

Répond  qu'elles  lui  appartiennent,  qu'elles  n'ont  pas  été 
saisies  sur  lui,  mais  qu'il  les  avait  dans  la  maison  où  il  a 
été  arrêté. 

—  Interrogé  s'il  ne  connaissait  point  la  loi  du  7  vendé- 
miaire dernier,  s'il  ne  connaissait  point  du  moins  celle  du 
11  prairial  précédent  qui  porte  article  5  :  nul  ne  pourra 
remplir  le  ministère  d'aucun  culte  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
fait  donner  acte,  devant  la  municipalité  du  lieu  où  il  voudra 
exercer,  de  sa  soumission  aux  lois  de  la  République. 
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Répond  qu'il  ne  connaissait  pas  cette  loi. 

—  Interrogé  si  depuis  la  loi  du  11  prairial  dernier  il  n'a 
pas  exercé  les  fonctions  sacerdotales. 

Répond  les  avoir  remplies  quelquefois  à  la  réquisition 
de  plusieurs  particuliers. 

Telles  sont  ses  déclarations  et  réponses  desquelles,  lec- 
ture lui  faite,  il  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité,  n'avoir  rien 
à  y  ajouter,  y  persister  et  signer.   A.  Robin. 

N.B.  —  A  la  suite  de  cet  interrogatoire  parce  que  Vac- 
cusé  avait  été  arrêté  depuis  le  7  vendémiaire  précédent  et  avant 
le  5  brumaire,  époque  où  la  loi  du  7  vendémiaire  avait  été  pro- 
mulguée, le  Iribunal  décide  que  le  cas  de  Robin  sera  soumis  au 
Ministre  de  la  Justice  qui  en  décidera 

2°  Jugement  de  M.  Robin. 

Du  12  ventôse  an  IV  de  la  République  française  une  et 
indivisible,  en  la  salle  des  audiences  publiques  du  Tribunal 
criminel  du  département  du  Morbihan,  où  présidait  le 
citoyen  Chesnel  et  où  étaient  les  citoyens  Le  Menez,  Le 
Blanc,  Fabre  et  Mancel,  juges   du  Tribunal. 

Présente  le  citoyen  Lucas,  fils,  accusateur  public,  et  le 
citoyen  Tahier,  substitut  du  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  ; 

Le  citoyen  Taslé,  greffier  aussi  présent. 

L'accusé  ayant  été  introduit  à  la  barre  libre  et  sans  fers, 
l'accusateur  public  a  requis  qu'il  fût  donné  lecture  de  l'acte 
d'accusation  portée  contre  lui  le  9  nivôse  dernier,  du  juge- 
ment intervenu  le  10  nivôse  dernier  sur  ledit  acte  d'accusa  - 
tion,  ainsi  que  de  l'interrogatoire  subi  par  ledit  Alain  Robin 
en  présence  du  Tribunal,  le  même  jour,  de  la  lettre  écrite 
au  Ministre  de  la  Justice  le  24  nivôse  dernier,  de  l'instruc- 
tion adressée  par  le  directoire  exécutif  aux  autorités  cons- 
tituées, le  23  nivôse  dernier,  sur  l'exécution  de  l'article  10 
de  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  de  la  lettre  du  Ministre  de 
la  police  générale  adressée  au  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  le  26  pluviôse  dernier  et  enfin  du  réquisitoire  et  du 
nouvel  acte  d'accusation  présentée  par  lui,  susdit  accusa- 
teur public,  le  10  ventôse  présent  mois,  et  expédié  d'une 
ordonnance  de  renvoi  à  1  audience  de  ce  jour.  La  lecture 
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des  dites  pièces  ayant  été  faite  par  le  greffier  à  haute  voix. 
Le  dit  accusé  ayant  taille  de  cinq  pieds  deux  pouces  et 
demi,    visage  long,  cheveux,   sourcils  et  barbe  châtains, 
yeux  gris,  nez,  bouche  et  menton  ordinaires. 

—  Interrogé  de  ses  nom,  prénom,  âge,  profession,  du 
lieu  de  sa  naissance  et  de  celui  de  son  domicile. 

Répond  s'appeller  Alain  Robin,  âgé  de  39  ans,  vicaire 
d'Inzinzac,  lieu  de  son  dernier  domicile. 

—  Interrogé  si,  depuis  le  jugement  de  renvoi  du  10  nivôse 
dernier,  il  a  fait  ou  offert  de  faire  la  déclaration  exigée  par 
la  loi  du  7  vendémiaire  dernier  et  qui  consiste  à  reconnaître 
que  l'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain,  à 
promettre  soumissiori  et  obéissance  aux  lois  de  la  Repu 
biique. 

Répond  qu'il  n'a  fait  ni  offert  cette  déclaration. 

Lecture  faite  de  l'interrogatoire  qu'il  a  subi  devant  le 
Tribunal  le  10  nivôse  dernier,  il  a  déclaré  qu'il  contient 
vérité  et  y  persister. 

—  Interpellé  de  déclarer  s'il  a  un  défenseur,  a  répondu 
qu'il  n'en  a  pas  et  n'en  a  pas  besoin. 

Telles  sont  sa  déclaration  et  réponses  dont  lecture  lui 
ont  été  faites,  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité  et  y  persister 
et  a  signé.  A.  Robin. 

L'accusateur  public  a  été  ensuite  entendu  dans  ses 
moyens  d'accusation  et  l'accusé  dans  ses  moyens  de 
défense  et  le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  a  fait  ensuite 
sa  réquisition  pour  l'application  de  la  loi.  Le  Tribunal  a 
ensuite  rendu  le  jugement  suivant.     . 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan l'acte  d'accusation  dont  la  teneur  suit  : 

«  L'accusateur  public  près  le  Tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Morbihan  expose  que  l'Administration  centrale 
du  département,  par  arrêté  du  26  pluviôse,  a  dénoncé 
comme  ecclésiastique  réfractaire  à  la  loi  le  nommé  Alain 
Robin,  actuellement  détenu  dans  les  prisons  de  Vannes.  Le 
dit  accusateur  public  observé  au  Tribunal  que  par  jugement 
du  10  nivôse  dernier  il  a  suspendu  1  instruction  et  le  juge- 
ment de  l'accusation  précédemment  portée  contre  le  dit 
Robin  pour  consulter  le  ministre  de  la  Justice,  attendu  que 
le  dit  Robin  avait  été  arrêté  avant  le  cinq  brumaire,  époque 
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de  la  promulgation,  dans  ce  département,  de  la  loi  du  7  ven- 
démiaire qui  exigeait  des  ministres  du  culte  catholique  un 
acte  de  soumission  aux  lois  de  la  République,  que  le  motif 
qui  avait  porté  le  Tribunal  à  suspendre  le  jugement  de  ce 
prévenu  était  que,  se  trouvant  détenu  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  7  vendémiaire,  il  pouvait  ignorer  cette  loi 
qui  le  mettait  à  même  d'exprimer  sa  volonté  de  se  soumettre 
aux  lois  de  la  République,  que  depuis  la  suspension  du 
jugement  prononcé  en  faveur  du  dit  Robin,  il  a  gardé  le 
silence,  ce  qui  démontre  qu'il  persiste  dans  sa  résistance 
à  la  volonté  nationale,  que  cette  résistance  le  met  dans  le 
cas  de  subir  les  peines  portées  par  la  loi  contre  les  ecclé- 
siastiques réfractaires,  que  la  réponse  du  ministre  de  la 
Justice  à  la  demande  lui  faite  par  le  Tribunal  ne  pourrait 
être  favorable  au  prévenu  qu'au  cas  qu'il  eût  fait  la  décla- 
ration exigée  par  la  loi  du  7  vendémiaire,  ce  qui  n'a  pas  lieu  : 

En  conséquence,  l'accusateur  public  croit  devoir  requérir 
que,  sans  attendre  la  réponse  du  ministre  de  la  Justice,  il 
soit  procédé  au  Jugement  du  dit  Robin,  comme  prévenu 
d'être  ecclésiastique  réfractaire  à  la  loi  ; 

Qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  laccusation  qu'il  porte  contre 
le  dit  Robin  et  que  le  Tribunal  procède  de  moment  à  autre 
au  jugement  du  prévenu,  conformément  à  la  loi.  Fait  au 
parquet  de  l'accusateur  public  à  Vannes,  le  10  ventôse  an 
IV  de  la  République  française  une  et  indivisible.  » 

Signé  :  Lucas,  fils. 

Et  pour  expédition  est  écrit  :  soit  communiqué  au  com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif  près  le  Tribunal  criminel.  Fait 
à  la  Chambre  du  Conseil,  le  10  ventôse  an  IV  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Chesnel,  président. 

Vu  par  nous,  soussigné,  substitut  du  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  près  le  Tribunal  criminel  du  Département 
du  Morbihan. 

La  loi  autorise.   Vannes,  ventôse  4e  année  républicaine. 

Signé  :  Tahier. 

Renvoyé  à  l'audience  publique  du  Tribunal  criminel  du 
département  du  Morbihan  pour  être  procédé  le  12  de  ce 
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mois,  aux  huit  heures  du  matin,  à  l'instruction,  examen  et 
jugement  de  la  dite  accusation,  le  Tribunal  étant  dans  l'im- 
possibilité d'y  procéder  demain  onze  de  ce  mois,  jour  pour 
lequel  les  témoins  dans  l'affaire  de  Le  Moing  ont  été  assi- 
gnés Fait  à  la  Chambre  du  Conseil  du  Tribunal  criminel 
du  département  du  Morbihan.  A  Vannes,  ce  dix  ventôse 
an  IV  de  la  République  française. 

Signé  :  Chesnel,  Le  Blanc,  J.-M.  Fabre, 
Le  Menez,  Mancel. 

Vu  aussi  le  jugement  rendu  le  dix  nivôse  dernier  par  le 
Tribunal  contre  le  dit  Alain  Robin,  l'acte  d'accusation 
portée  le  neuf  du  même  mois  contre  le  même  prévenu  et 
sur  lequel  est  intervenu  le  jugement  du  dix  nivôse  dernier. 
Vu  l'interrogatoire  subi  le  dit  jour  dix  nivôse  dernier  devant 
le  Tribunal  par  le  même  prévenu,  vu  la  lettre  écrite  par  le 
Tribunal  le  24  nivôse  dernier  au  ministre  de  la  Justice 
concernant  le  dit  Alain  Robin,  vu  l'instruction  en  date  du 
23  nivôse  dernier  adressée  parle  Directoire  exécutif  aux 
autorités  constituées  sur  l'exécution  de  l'article  10  de  la 
loi  du  3  brumaire  dernier,  la  lettre  du  ministre  de  la  police 
générale  de  la  République  adressée  le  26  pluviôse  dernier 
aux  commissaires  du  Pouvoir  exécutif  près  les  Adminis- 
trations du  département  et  les  Tribunaux  criminels,  vu 
enfin  l'interrogatoire  subi  ce  jour  par  le  dit  Alain  Robin 
en  l'audience. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusateur  public,  l'ac- 
cusé dans  ses  moyens  de  défense  et  le  substitut  du  com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif, 

Déclare  à  l'unanimité  qu'il  est  constant  qu'Alain  Robin 
prêtre,  ex-vicaire  delà  commune  dTnzinzac,  département 
du  Morbihan,  est  convaincu  d'être  un  prêtre  réfractaire  aux 
lois,  et,  comme  tel,  d'avoir  été  sujet  à  la  déportation,  et 
néanmoins  d'être  demeuré  sur  le  territoire  français  après 
le  délai  fixé  pour  son  arrestation,  embarquement  et  dépor- 
tation Lecture  faite  par  le  président  de  l'article  10  de  la 
loi  du  3  brumaire  dernier,  des  articles  10,  14,  15  et  de  la  loi 
des  29  et  30  du  premier  mois  de  l'an  second  de  la  Répu- 
blique française  (vendémiaire  II),  desquels  articles  la  teneur 
suit. 
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Les  articles  suivent  (1). 

Conformément  aux  dits  articles,  le  Tribunal  condamne 
le  dit  Alain  Robin,  prêtre  réfractaire  aux  lois  et  sujet  à  la 
déportation  et  resté  sur  le  territoire  français  où  il  a  été 
saisi  et  arrêté,  à  la  peine  de  mort,  ordonne  qu'il  sera  livré 
à  l'exécuteur  des  jugements  criminels  et  qu'à  la  diligence 
du  Directoire  exécutif  près  le  Tribunal,  le  présent  juge- 
ment sera  mis  à  exécution  dans  les  24  heures  sur  la  place 
publique  de  cette  commune  sans  aucun  sursis,  demande 
ou  recours  en  cassation. 

Fait  à  Vannes  et  prononcé  par  le  président  à  l'accusé  en 
présence  du  public  le  dit  jour  12  ventôse  an  IV  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

En  la  salle  publique  des  audiences  du  Tribunal  criminel 
du  département  du  Morbihan,  où  présidait  le  citoyen 
Chesnel  et  où  étaient  les  citoyens  Le  Menez,  Le  Blanc, 
Fabre  et  Mancel,  juges  du  Tribunal  qui  ont  signé. 

(Suivent  les  signatures). 

(1)  Pour  la  loi  du  3  brumiire,  voir  le  jugement  Le  Manour. 
Pour  la  loi  du  30  vendémiaire,  voir  les  jugements  Le  Fellic 
et  Minier. 
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XXI 

M.  Julien  LE  BÈCRE 

VICAIRE  A  PONT1VY 
Guillotiné  à    Vannes  le  Ù2Q2  mars  1196. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan  :  Z.  415.459.  —   L.  1547. 

Biographie.  —  M.  Julien  Le  Bècre  naquit  à  Loc- 
miné,  rue  des  Roués,  le  21  mai  1753  du  mariage  de 
Jean  Le  Bècre  et  de  Marie  Rouillé. 

Il  avait  un  frère  aîné,  appelé  Colomban,  et  Colom- 
ban  et  Julien  tous  les  deux  dirigés  pieusement  par 
leurs  oncles  qui  étaient  prêtres,  MM.  Jean  Rouillé 
et  Joseph  Le  Bècre,  se  destinèrent  à  l'Eglise.  Colom- 
ban fut  ordonné  en  1772  et  devint  vicaire  de  Loc- 
miné.  Julien  avait  27  ans  quand  il  reçut  le  sacerdoce 
des  mains  de  Msr  Amelot  au  Mené,  à  Vannes,  1780. 

L'année  suivante,  Julien  Le  Bècre  est  vicaire  à 
Stival  ;  trois  ans  plus  tard  on  le  Jtrouve  à  Pontivy, 
1784.  Est-ce  en  qualité  de  vicaire  ou  de  prêtre  libre, 
il  n'est  pas  facile  de  le  dire,  bien  qu'à  s'en  tenir  stric- 
tement à  son  interrogatoire,  il  semble  plutôt  n'avoir 
été  vicaire  véritable  que  pendant  l'absence  de 
M.  Guégan,  son  curé,  député  aux  Etats-Généraux. 
Cela  fait  environ  deux  ans. 

La  Constitution  civile  est  promulguée,  M.  Julien 
Le  Bècre  refuse  le  serment  ;  il  ne  s'exile  pas  sous  ce 
prétexte,  qu'il  fournira  plus  tard,  que  sa  mère  étant 
sexagénaire  et  infirme,  il  lui  eût  été  trop  pénible  de 
l'abandonner  complètement.    Son    aîné    Colomban 
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avait  pris  le  chemin  de  l'Espagne  (1)  ;  lui  il  reste,  se 
cache  et  continue  son  ministère  dans  le  secret.  La 
Providence  le  favorisa  tout  d'abord.  Pendant  les 
plus  mauvais  jours  de  la  Terreur  il  demeura  introu- 
vable, courant  la  vilLe  et  la  campagne,  tantôt  à 
Noyai,  tantôt  à  Pontivy  ;  on  ne  le  trahissait  pas. 

Vint  la  pacification  de  1795.  La  municipalité  de 
Pontivy  l'invite  à  reparaître  et  M.  Julien  Le  Bècre 
se  manifeste  en  public,  célèbre  la  sainte  messe  aux 
Ursulines  et  remplit  tout  son  ministère  comme  au- 
trefois. On  ne  lui  demanda  qu'une  déclaration,  à 
savoir  qu'il  s'engage  à  vivre  paisible  et  à  travailler 
au  rétablissement  de  la  concorde.  M.  Julien  Le  Bècre 
fit  cette  promesse.  Mais  les  municipaux  ayant  fait 
annoncer  à  son  de  tambour  et  par  toute  la  ville  qu'il 
avait  prêté  le  serment,  le  vicaire  fidèle  protesta  et 
déclara  qu'il  n'avait  jamais  rien  juré. 

Bientôt  il  dut  interrompre  ses  messes  en  public, 
parce  que  les  hussards  de  la  garnison,  convaincus 
qu'il  était  chouan,  s'étaient  promis  de  l'assassiner. 

Alors  il  célébra  à  son  domicile  privé  et  dans  sa 
chambre,  ce  qui,  étant  contraire  aux  lois,  amena 
son  arrestation,  au  mois  d'août  1795,  et  le  fit  con- 
damner, en  police  correctionnelle,  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement. 

Au  reste  singulier  emprisonnement  que  le  sien, 
où  il  remplissait  tous  les  actes  de  son  ministère,  où 
une  affluence  continue  de  gens  de  toutes  sortes 
s'empressait  à  le  servir  et  à  lui  procurer  ce  dont  il 
avait  besoin.  Naturellement  l'administration  ombra- 
geuse voyait  ces  scènes  avec  colère  ;  des  jaloux  éle- 
vaient la  voix;  M.  Le  Bècre  devait  être  dénoncé  et 
il  le  fut.  Alors  on  resserra  ses  chaînes.  Mais  lui- 
même  aggrava  son  cas  en  refusant  le  serment  à  la 


(1)  Il  y  mourut,  dans  les  environs  d'Alcala,  à.  la  fin  de  98  ou 
au  commencement  de  99.  Il  avait  été  prêtre  à  Locminé. 
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loi  du  7  vendémiaire,  ce  qui  fit  qu'à  partir  du  il  dé- 
cembre, où  sa  peine  était  expirée,  on  le  maintint  sous 
les  verrous,  sans  lui  en  fournir  les  raisons  (1). 

A  quoi  bon?  Est-ce  qu'il  les  ignorait? 

La  persécution  était  reprise.  M.  Le  Bècre  refusait 
de  reconnaître  une  loi  exigeant  des  affirmations  con- 
traires à  ses  principes  ;  il  était  sous  les  verrous,  on 
eût  été  bien  maladroit  de  le  relâcher. 

Seulement  on  ne  pouvait  pas  le  garder  à  Pontivy. 
Prêtre  réfractaire  aux  lois,  il  était  passible  du  Tri- 
bunal criminel  et  dès  lors  il  fallait  l'envoyer  à 
Vannes.  Donc  le  27  février  1796  la  force  armée  l'y 
conduisit  :  le  1er  mars,  il  y  subit  son  premier  inter- 
rogatoire ;  le  22  mars,  ses  juges  l'interrogèrent  une 
seconde  fois,  le  condamnèrent  à  mort  et  il  fut  exé- 
cuté le  jour  même  sur  la  place  de  la  Liberté. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Interrogatoire  et  jugement  de  M.  Le  Bècre. 

Du  2  germinal  an  IV  de  la  République  française  une  et 
indivisible.  En  la  salle  des  audiences  publiques  du  Tribunal 
criminel  du  département  du  Morbihan,  où  présidait  le 
citoyen  Chesnel  et  où  étaient  les  citoyens  Fabre,  Le 
Menez,  Le  Blanc  et  Bosquet,  juges  du  Tribunal. 

Présents  les  citoyens  Lucas  fils,  accusateur  public,  Nayl 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  et  Taslé,  greffier. 

L'accusateur  public  poursuivant  aux  fins  d'acte  d'accu- 
sation par  lui  dressé  le  27  ventôse  dernier 

contre 

Julien  Le  Bècre,  prêtre  réfractaire  aux  lois. 

L'accusé  ayant  été  introduit  à  la  barre  libre  et  sans  fer, 
seulement  accompagné  de  gardes,  a  déclaré  avoir  choisi  pour 
défenseur  le  citoyen  Rialland,  lequel  ne  s'est  pas  présenté. 

L'accusateur  public  a  requis  qu'il  fût  donné  lecture  de 

(1)  La  loi  du  7  vendémiaire  IV  reconnaissait  que  l'universalité 
des  citoyens  français  était  le  souverain  et  exigeait  soumission 
et  obéissance  aux  lois  de  la  République. 
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l'acte  d  accusation  et  de  procéder  à  l'interrogatoire  du  pré- 
venu qui  a  été  averti  par  le  président  d'être  attentif  à  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation  portée  contre  lui.  Elle  a  été 
faite  à  haute  et  intelligible  voix  par  le  greffier  et  de  suite  il  a 
été,  par  le  président,  en  présence  du  Tribunal,  procédé  à  l'in- 
terrogatoire de  l'accusé  ayant  taille  de  5  pieds,  trois  pouces, 
cheveux  gris,  tête  chauve,  sourcils  bruns,  yeux  bleus,  nez 
aquilin,  bouche  petite,  visage  plein  et  vermeil. 

—  Interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession,  du  lieu  de  sa 
naissance  et  de  celui  de  son  domicile. 

Répond  s'appeler  Julien  Le  Bècre,  être  âgé  de  43  ans, 
prêtre,  né  à  Locminé,  demeurant  à  Pontivy,  avant  son 
arrestation. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la  Cons- 
titution prescrite  et  réglée  par  les  décrets  des  mois  de  juil- 
let et  de  novembre  1790. 

Répond  ne  l'avoir  pas  prêté. 

—  Interrogé  s'il  remplissait  aux  dites  époques  quelque 
fonction  curiale,  ou  si  depuis  il  en  a  rempli. 

Répond  qu'il  était  vicaire  de  la  commune  de  Pontivy 
dans  l'absence  du  citoyen  Guégan,  qui  était  député  à  l'As- 
semblée Constituante,  qu'au  retour  du  citoyen  Guégan 
dans  sa  commune  il  céda  ses  fonctions  de  vicaire  et  n'a  fait 
depuis  aucune  fonction  curiale. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la 
liberté,  l'égalité  conformément  à  la  loi  du  15  août  1792  et 
à  celle  du  23  avril  1793. 

Répond  ne  l'avoir  point  prêté  et  que  ce  fut  à  cette  occasion 
qu'il  se  retira  et  se  cacha. 

—  Interrogé  en  quelle  commune  il  s'était  retiré  et  caché. 
Répond  qu'il  s'était  caché  dans  la  commune  de  Pontivy 

où  il  était  encore,  lorsque  le  District  lui  écrivit  pour  1  en- 
gager à  reparaître  ;  qu  il  s'était  aussi  caché  pendant 
quelque  temps  dans  la  commune  de  Noyai,  où  il  s'occupait 
à  tourner. 

—  Interrogé  pourquoi  il  ne  s'était  point  déporté. 
Répond  qu'il   est  resté  sur  le  territoire  français  parce 

qu'il  a  une  mère  septuagénaire  et  paralytique  et  qu'il  avait 
cru  ne  devoir  pas  abandonner  et  devoir  consoler,  en  l'ab- 
sence de  l'un  de  ses  frères  ecclésiastiques  qui  s'est  déporté. 
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—  Interrogé  si,  pendant  Je  temps  qu'il  est  demeuré  caché 
dans  les  communes  de  Noyai  et  de  Pontivy,  il  n  a  pas 
exercé  clandestinement  les  fonctions  ecclésiastiques  et 
abusé  de  son  ministère  pour  inspirer  la  haine  du  régime 
républicain  et  porté  le  peuple  à  la  révolte. 

Répond  que,  depuis  qu'il  s'était  caché  et  pendant  tout  le 
temps  qui  s'écoula  jusqu'au  moment  où  il  a  appris  qu'il 
existait  une  amnistie,  il  ne  se  permit  de  remplir  aucune  fonc- 
tion ecclésiatique,  que,  l'amnistie  étant  venue  à  sa  connais- 
sance, il  exerça  publiquement  dans  une  église  à  Pontivy  le 
ministère  du  prêtre,  jusqu'au  premier  août,  jour  auquel  il 
fut  mis  en  arrestation,  en  exécution  d'un  jugement  du  juge 
de  paix  ;  que  depuis  cette  époque  il  est  demeuré  en  arres- 
tation à  Pontivy  jusqu  au  27  février,  jour  auquel  il  fut 
transféré  de  Pontivy  à  la  maison  d'arrestation  de  Vannes, 
affirme  l'accusé  n'avoir  jamais  abusé  de  son  ministère  pour 
inspirer  la  haine  des  lois  de  la  République,  et  n'avoir  jamais 
prêché  que  la  paix  et  la  concorde,  quoiqu'en  puissent  dire 
ses  ennemis  qui  sont  des  calomniateurs.  Observe  le  prévenu 
que  le  jugement  en  exécution  duquel  il  fut  mis  en  arrestation 
pour  trois  mois  eut  pour  cause  la  messe  qu  il  avait  dite  dans 
sa  chambre,  ne  pouvant  plus  1  aller  dire  à  l'église  de  Pon- 
tivy, où  il  craignait  d'être  insulté  et  même  assassiné,  parce 
qu  on  était  parvenu  à  persuader  à  des  hussards,  qui  vinrent 
à  Pontivy,  .qu  il  était  un  prêtre  chouan,  et  que,  dans  cette 
idée,  ces  hussards  s  étaient  portés  plusieurs  fois  à  l'église  des 
Ur  su  Unes  pour  l'y  insulter  et  maltraiter,  s'ils  l'avaient  trouvé. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  onze  prairial 
an  III,  avant  d'exercer  à  Pontivy  le  culte  catholique,  il 
avait  fait  sa  déclaration  à  la  Municipalité  de  vivre  soumis 
aux  lois. 

'Répond  qu'à  son  arrivée  à  Pontivy  au  mois  de  mai  1795 
|  V.  S.)  vers  le  18  floréal  au  III  (N.  S.)  il  avait  fait  au  District 
de 'Pontivy  la  déclaration  de  vivre  paisiblement  et  de  con- 
tribuer de  tout  son  pou  voir  à  rétablir  la  paix  et  la  concorde. 

—  Interrogé  s'il  na  fait  aucune  autre  déclaration  que 
celle  qu'il 'vient  de  rapporter. 

Répond  qu'il  fit  ensuite,  conformément  à  la  loi  du  onze 
prairial,  sa  déclaration  de  se  soumettre  aux  lois  de  la  Répu- 
blique. 
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—  Interrogé  s'il  n'a  pas  rétracté  cette  déclaration. 
Répond  qu'il  ne  l'a  point  rétractée,  mais  qu'ayant  appris 

que  la  Municipalité  avait  publié  au  son  du  tambour  qu'il 
avait  prêté  le  serment,  il  crut  devoir  écrire  à  la  Municipa- 
lité, afin  d'obvier  aux  inconvénients  qui  pouvaient  résulter 
de  cette  publication  et  qu'il  lui  remarqua  qu'il  n'était  pas 
exact  de  dire  qu'il  eût  prêté  le  serment,  parce  qu'une  sou- 
mission n  était  pas  un  serment. 

—  Interrogé  s'il  a  fait  la  soumission  exigée  par  la  loi  du 
7  vendémiaire  dernier  et  qui  consiste  à  reconnaître  que  l'uni- 
versalité des  citoyens  français  est  le  souverain  et  à  pro- 
mettre soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  République. 

Répond  ne  l'avoir  pas  fait  parce  qu'il  n'est  pas  dans  ses 
principes  et  que  d'ailleurs  les  lois  ne  sont  pas  assez  stables  : 
aujourd'hui  c'est  une  soumission  qu'on  exige  et  demain 
une  autre,  qu'elles  sont  même  souvent  contraires  l'une  à 
l'autre. 

Telles  sont  ses  déclarations  et  réponses  dont  lecture  lui 

a  été  faite,  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité,  y  persister  et 

signer. 

Julien  Le  Bècre,  prêtre, 

Pendant  l'interrogatoire,  s'est  présenté  en  l'auditoire  le 
citoyen  Rialland,  lequel,  après  avoir  entendu  lecture  du 
dit  interrogatoire,  pris  lecture  du  dit  interrogatoire,  pris 
lecture  de  Pacte  d'accusation  et  des  pièces  de  la  procédure 
concernant  le  dit  Le  Bècre,  a  promis  de  n'employer  que  la 
vérité  pour  sa  défense. 

L'accusateur  public  a  ensuite  établi  ses  moyens  d'accusa- 
tion ;  le  défenseur  de  l'accusé  a  fait  valoir  les  moyens  qu'il 
a  jugés  utiles  à  sa  défense  ;  le  commissaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif a  donné  ses  conclusions  pour  l'application  de  la  loi  et 
le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant: 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan 
l'acte  d'accusation  présenté  par  l'accusateur  public  le  27  du 
mois  de  Ventôse  dernier,  duquel  acte  la  teneur  suit  : 

«  Nous  Joseph-Marie-Prudent  Lucas  fils,  accusateur 
«  public  près  le  Tribunal  criminel  du  Morbihan  séant  à 
«  Vannes,  dénonçons  aux  citoyens  juges  composant  le  dit 
«  Tribunal  le  nommé  Julien  Le  Bècre,  âgé  de  43 ans,  prêtre 
«  originaire  de  Locminé,  district  de  Pontivy,  ecclésiastique 
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«  réfractaire,  détenu  à  la  maison  de  justice  de  cette  com- 
«  m  une  de  Vannes,  et  en  vertu  de  l'accusation  que  nous 
«  présentons  contre  lui,  comme  prévenu  de  n'avoir  pas  fait 
«  les  serments  et  soumissions  ordonnés  aux  ministres  du 
«  culte  catholique,  nous  requérons  qu'il  soit  procédé  à  son 
«  jugement,  conformément  à  la  loi.  Nous  joignons  au  pré- 
«  sent  acte  d'accusation  :  1°  l'interrogatoire  que  nous  avons 
«  fait  subir  à  ce  prévenu  le  onze  du  mois  de  ventôse  et  dans 
«  lequel  il  nous  a  déclaré  avoir  fait  devant  la  Municipalité 
«  de  Pontivy  la  déclaration  prescrite  aux  ministres  du 
«  culte  catholique  par  1  article  5  de  la  loi  du  onze  prairial 
«  an  III  ;  2°  copie  non  certifiée  d'une  lettre  écrite  au  dit 
«  Le  Bècrepar  les  Administrateurs  du  district  de  Pontivy, 
«  la  dite  copie  sans  date  ;  de  tout  quoi  ainsi  que  de  la 
«  remise  desquelles  pièces  nous  demandons  qu'il  nous  soit 
«  décerné  acte  par  le  Tribunal. 

«  En  conséquence,  nous  déclarons  faire  au  greffe  le  dépôt 
«  du  présent  acte  d'accusation  et  des  pièces  sus  référées 
«  pour  le  tout  être  servi  aux  citoyens  juges  du  dit  Tribunal. 

«  Fait  au  parquet  de  l'accusateur  public  à  Vannes  le  27  ven- 
«  tôse  an  IVe  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

Signé  :  Lucas,  fils. 

Vu  pareillement  au  pied  de  l'acte  d'accusation  le  c<  soit 
communiqué  »  au  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  en  date 
du  27  ventôse  IVe  année  républicaine. 

Signé:  Chesnel. 

Le  visa  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  portant  :  la 
loi  autorise,  en  date  du  28  ventôse  an  IV  républicain. 

Signé  :  Nayl, 

L'ordonnance  rendue  par  le  Tribunal  le  même  jour, 
28  ventôse  dernier,  portant  renvoi  à  l'audience  de  ce  jour, 
pour  le  jugement  de  la  dite  accusation  signée  du  membre 
du  dit  Tribunal. 

Une  lettre  de  l'administration  municipale  de  Pontivy, 
adressée  à  l'accusateur  public  le  20  ventôse  dernier, 
annonçant  l'envoi  de  deux  pièces  relatives  à  l'accusé  et  les 
dites  deux  pièces  en  date  des  30  prairial  et  2  messidor  an 
III,  le  tout  chiffré  en  marge. 

Chesnel,  président. 
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Une  lettre,  écrite  à  l'accusé  par  l'Administration  du  dis- 
trict de  Pontivy  le  18  floréal  an  III,  ainsi  chiffré  en  marge 
Chesnel  président,  la  dite  pièce  servie  au  Tribunal  par 
l'accusé  dans  le  cours  de  l'instruction. 

Le  Tribunal  après  avoir  entendu  et  l'accusateur  public, 
le  défenseur  de  l'accusé  et  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  tendant  à  ce  que  l'accusé  soit  condamné 
à  la  déportation,  conformément  à  la  loi  du  20  fructidor 
an  III,  dont  les  dispositions  pénales  lui  auraient  été  seules 
applicables,  s'il  avait  été  jugé  au  moment  de  son  arres- 
tation, qui  est  antérieure  à  la  loi  du  3  brumaire  dernier. 

Considérant  que  la  loi  du  20  fructidor  an  III,  invoquée  par 
le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  ne  mentionne  que  les 
prêtres  déportés  et  rentrés  sur  le  territoire  de  la  République 
et  nullement  les  prêtres  sujets  à  la  déportation  et  restés 
sur  le  territoire  français  contre  le  vœu  de  la  loi, 

Déclare  que  Julien  Le  Bècre  est  convaincu  d'être  un  prêtre 
réfractaire  aux  lois,  comme  tel  sujet  à  la  déportation,  et 
néanmoins  d'être  resté  sur  le  territoire  français  après  le 
délai  fixé  pour  son  arrestation,  embarquement  et  déporta- 
tion En  conséquence  vu  ce  qui  résuite  des  articles  10  de  la 
loi  du  3  Brumaire  an  IV  et  des  articles  10,  14,  15  et  5  de  la 
loi  du  30  Vendémiaire  an  II  lesquels  ont  été  lus  et  portent  : 

Suivent  les  articles  (1) 

Le  Tribunal,  conformément  aux  dits  articles,  condamne 
le  dit  Julien  Le  Bècre  à  la  peine  de  mort,  ordonne  que  dans 
les  24  heures  il  sera  livré  à  l'exécuteur  des  jugements  cri- 
minels et  qu'à  la  diligence  du  commisaire  du  Pouvoir  exé- 
cutif le  présent  jugement  sera  mis  à  exécution  sur  la  prin- 
cipale publique  (sic)  de  cette  commune,  sans  aucun  sursis, 
recours  ni  demande  en  cassation. 

Fait  à  Vannes,  en  l'audience  publique  du  Tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Morbihan  où  présidait  le  citoyen 
Chesnel  et  où  étaient  les  citoyens  Le  Menez,  Fabre,  Le 
Blanc  et  Bosquet  juges  du  Tribunal  qui  ont  signé  les  dits 
jour  et  an,  et  prononcé  par  le  président  en  présence  du  public 
au  condamné  qui  a  été  reconduit  à  la  maison  de  justice. 

Le  Bl\nc  ;  Fabre  ;  Le  Menez  ;  Chesnel,  président  ;  Bosquet. 

(1)  Voir  Le  Manour,  Le  Fellic  et  Minier. 


XXII 
M.   Laurent  LE  FLOCH 

PRÊTRE  A  CLÉGUER 
Guillotiné  à    Vannes  le  22  mars  1796. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan,  Z.  414  à  459. 
Le  Mené  :  Histoire  du  diocèse  de  Vannes. 

* 

Biographie.  —  M.  Laurent  Le  Floch  naquit  à 
Guidel  le  28  mars  1762  de  Jacques  Le  Floch,  labou- 
reur, et  de  Françoise  Bienvenu  son  épouse.  Il  fut 
baptisé  le  lendemain  29  (1). 

Ordonné  prêtre  en  1790,  à  Vannes,  M.  Le  Floch 
s'établit  à  Cléguer,  où  il  était  prêtre  libre  quand  la 
grosse  affaire  du  serment  schismatique  éclata  en  1791 . 
Est-ce  défaut  d'intelligence  ou  faiblesse  de  volonté, 
épouvante  ou  entraînement,  toujours  est-il  que 
M.  Le  Floch  jura  et  qu'il  entra  dans  l'Eglise  cons- 
titutionnelle. Vicaire  de  Quimperlé  pendant  quatre 
mois,  puis  de  Gestel  pendant  deux  ans,  je  crois  qu'il 
resta  toujours  prêtre  digne  et  je  ne  trouve  nulle  part 
trace  d'accusation  ou  de  récrimination  contre  son  ca- 
ractère ou  sa  conduite.  Mais  le  remords  l'accablait; 
il  avait  étudié  et  réfléchi,  les  persécutions  qu'endu- 

(1)  Extrait  des  registres  de  Vétat-civil  de  Guidel.  —  Lauréat  Le 
Floch,  fils  naturel  et  légitime  de  Jacques  et  Françoise  Bienvenu, 
laboureurs,  fut  né  le  28  et  baptisé  le  28  de  mars  1762.  Et  furent 
parrains:  Laurent  Ezvan,  qui  ne  sait  point  signer  et  Clémence 
Bienvenu  qui  et  le  père  soussignent  —  Clémence  Bienvenu, 
Jacques  Le  Floch  —  René  Toulliou,  prêtre,  curé. 
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raient  ses  anciens  confrères  lui  étaient  devenues  un 
reproche  continuel  ;  il  finit  par  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Municipalité  de  sa  paroisse  une  rétractation 
officielle  de  son  serment,  et,  à  quelque  temps  de  là, 
passant  devant  le  poste  de  soldats  établi  à  Guidel  et 
n'y  tenant  plus,  brusquement  il  entra  :  «  Arrêtez-moi 
«  s'écria-t-il,  je  suis  un  prêtre  réfractaire  ;  je  demande 
«  à  être  conduit  à  la  prison  où  les  prêtres  insermen- 
«  tés  se  trouvent.  »  Comme  ces  paroles  témoignent 
bien  de  l'inquiétude  qui  agitait  son  âme  et  de  Tar- 
dent désir  de  rentrer  en  communion  d'idées  avec  ses 
confrères  d'autrefois  ! 

M.  Laurent  Le  Floch  fut  donc  appréhendé  et  ex- 
pédié à  Vannes  où  dans  la  fameuse  «  Tour  du  bour- 
reau »  il  rencontra  ceux  qu'il  avait  tant  voulu 
revoir:  M.  Julien  Le  Bècre,  M.  Jean  Hamery,  M. 
Pierre  Le  Verger. 

Le  16  mars  il  subit  un  premier  interrogatoire,  le 
21  mars  un  second,  immédiatement  avant  le  juge- 
ment qui  le  frappa.  Et  M.  Laurent  Le  Floch,  prêtre 
sermentaire  revenu  à  la  vérité  catholique,  fut  con- 
damné à  la  peine  de  mort  de  par  les  mêmes  lois  qui 
atteignaient  ceux  qui  n'avaient  jamais  fléchi.  Il  fut 
exécuté  le  lendemain  22.  On  raconte  qu'il  passa  une 
nuit  très  agitée  et  ne  se  calma  qu'au  matin  aux  sages 
avis  et  aux  surnaturelles  consolations  de  ses  trois 
compagnons  de  guillotine.  Tous  les  quatre  par- 
tirent ensemble  pour  Téchafaud.  Mais  en  route, 
repris  de  frayeur,  M.  Le  Floch  échappa  à  ses  gar- 
diens, se  jeta  dans  une  rue  latérale  et,  emporté  par 
son  élan,  alla  s'abattre  sur  la  baïonnette  d'un  fac- 
tionnaire qui  lui  barrait  le  chemin.  On  va  jusqu'à 
dire  que  le  bourreau  traîna  le  cadavre  à  l'échafaud 
et  lui  appliqua  sauvagement  la  loi  de  la  guillotine. 
La  tête  de  M.  Laurent  Le  Floch  est  la  dernière  tête 
sacerdotale  qui  soit  tombée  dans  le  Morbihan  sous 
le  couperet  de  la  Révolution. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 

Interrogatoire  et  jugement  de  M.  Le  Floch. 

Du  premier  germinal  an  IV  de  la  République  française 
une  et  indivisible.  En  la  salle  des  audiences  publiques  du 
Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan,  où  prési- 
dait le  citoyen  Chesnel  et  où  étaient  les  citoyens  Fabre,  Le 
Menez,  Le  Blanc  et  Bosquet,  juges  du  Tribunal. 

Présents  les  citoyens  Lucas,  fils,  accusateur  public, 
Nayl,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  et  Taslé,  greffier. 

L'accusateur  public  poursuivant  aux  fins  de  l'acte  d'ac- 
cusation par  lui  dressé  le  27  ventôse  dernier. 

contre  : 

Laurent  Le  Floch,  prêtre  réfractaire. 

L'accusé  ayant  été  introduit  à  la  barre  libre  et  sans  fers, 
seulement  accompagné  de  gardes,  a  déclaré  n'avoir  point 
choisi  de  défenseur. 

L'accusateur  public  a  requis  qu'il  fût  donné  lecture  de 
l'acte  d'accusation  et  procédé  à  l'interrogatoire  de  l'accusé. 
Il  a  été  aussitôt  donné  lecture  du  dit  acte  d'accusation  à 
haute  et  intelligible  voix  par  le  greffier.  L'accusé  ayant 
manifesté  ensuite  le  désir  d'avoir  pour  défenseur  le  citoyen 
Goujeon,  le  Tribunal  a  envoyé  un  gendarme  prévenir  le 
citoyen  Goujeon  de  se  rendre  au  Tribunal  pour  y  remplir 
le  ministère  de  défenseur  officieux.  Il  a  été  ensuite  procédé 
à  l'interrogatoire  de  l'accusé,  ayant  taille  de  cinq  pieds  un 
pouce  et  demi,  cheveux,  sourcils  et  barbe  noirs,  yeux  noirs, 
nez  pointu,  bouche  moyenne,  une  cicatrice  à  la  partie  droite 
de  la  lèvre  inférieure. 

—  Interrogé  sur  ses  nom,  âge,  profession,  du  lieu  de  sa 
naissance  et  de  celui  de  son  domicile  avant  son  arrestation. 

Répond  s  appeler  Laurent  Le  Floch,  âgé  de  34  ans,  prêtre 
originaire  de  la  commune  de  Guidel,  demeurant  dans  la 
commune  de  Quéven,  de  Gestel  et  de  Rédené,  district 
d'Hennebont. 

—  Interrogé  quelle  est  la  dernière  commune  où  il  a  de- 
meuré. 

Répond  que  c'est  la  commune  de  Quéven. 

—  Interrogé  s'il  était  fonctionnaire  public  ecclésiastique. 
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Répond  qu'avant  la  Constitution  civile  du  Clergé,  il  était 
simple  prêtre  à  Cléguer,  que  depuis  la  Constitution  civile  du 
Clergé,  ayant  prêté  le  serment  qu'elle  exigeait,  il  a  été  vi- 
caire constitutionnel  à  Quimperlé  pendant  4  mois,  que  de 
là  il  est  revenu  dans  la  commune  de  Gestel  où  il  a  été  vi- 
caire constitutionnel  pendant  deux  ans. 

--  Interrogé  s'il  (illisible)  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité 
conformément  à  la  loi  (illisible)  celle  des  21  et  23  avril  1793. 

Répond  qu'il  (illisible)  de  ce  serment  et  qu'il  ne  croît  pas 
l'avoir  prêté. 

—  Interrogé  s'il  n'a  point  rétracté  le  serment  prescrit  et 
réglé  par  les  lois  du  mois  de  juillet  1790  et  celles  du  29  no- 
vembre de  la  même  année,  qu'il  a  dit  avoir  prêté. 

Répond  qu'il  a  rétracté  le  serment  exigé  par  la  Constitu- 
tion civile  du  Clergé,  parce  qu'après  l'avoir  prêté  il  a  re- 
connu depuis,  en  lisant  les  livres  de  son  état,  que  cette 
Constitution  était  contraire  aux  principes  de  la  religion. 

—  Interrogé  devant  quelle  commune  il  a  fait  cette  rétrac- 
tation. 

Répond  que  c'est  dans  la  commune  de  Gestel  et  qu'il 
avait  déposé  une  lettre  expresse  sur  le  bureau  de  la  Muni- 
cipalité, laquelle  lettre  contenait  sa  rétractation,  et  une 
autre  lettre  pour  le  District  qui  faisait  mention  de  la  même 
rétractation. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  7  vendémiaire 
dernier,  il  a  fait  devant  la  Municipalité  des  communes  où 
il  a  exercé  le  culte  catholique  sa  déclaration  de  reconnaître 
que  l'universalité  des  citoyens  français  est  le  souverain  et 
promis  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  République. 

Répond  ne  l'avoir  pas  fait. 

—  Interrogé  si  depuis  la  publication  de  cette  loi  il  a  exercé 
le  ministère  de  prêtre. 

Répond  n'avoir  exercé  aucune  fonction  ecclésiastique. 

—  Interrogé  où  il  a  été  arrêté  et  comment  il  a  été  ar 
rêté. 

Répond  avoir  été  arrêté  à  Guidel,  qu'il  s'est  rendu  lui- 
même  au  corps  de  garde,  en  disant  qu'il  était  prêtre  inser- 
menté et  qu'il  priait  les  militaires  de  le  conduire  à  la  mai- 
son d'arrêt  où  les  autres  ecclésiastiques  insermentés  avaient 
été  conduits. 
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—  Interrogé  en  quelle  maison  il  s'était  retiré,  après  avoir 
rétracté  son  serment. 

Répond  qu'il  ne  peut  indiquer  ni  la  maison,  ni  les  per- 
sonnes qui  Jui  ont  donné  retraite,  afin  de  ne  pas  compro- 
mettre ceux  qui  lui  ont  donné  un  asile  et  du  pain. 

—  Telles  sont  ses  déclarations  et  réponses,  dont  lecture 

lui  a  été  faite  ;  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité,  y  persister 

et  a  signé 

Laurent  Le  Floch,  prêtre. 

Pendant  l'interrogatoire  est  entré  dans  l'auditoire  le 
citoyen  Goujeon,  lequel,  après  avoir  pris  lecture  de  l'acte 
d'accusation  portée  contre  le  dit  Le  Floch  et  des  pièces  de 
la  procédure  et  après  avoir  entendu  lecture  de  l'interroga- 
toire, a  promis  de  n'employer  que  la  vérité  dans  les  moyens 
de  défense  qu'il  allait  employer  pour  l'accusé. 

L'accusateur  public  a  ensuite  établi  ses  moyens  d'accu- 
sation, le  défenseur  de  l'accusé  a  exposé  ses  moyens  de 
défense,  le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  a  donné  ses 
conclusions  pour  l'application  de  la  loi  et  le  Tribunal  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan, 
l'acte  d'accusation  dressé  par  [illisible]  sept  de  ce  mois 
contre  Laurent  Le  Floch  duquel  acte  la  teneur  suit  «  Nous, 
«  Joseph-Marie-Prudent  Lucas,  fils,  accusateur  public  près 
«  le  Tribunal  criminel  du  Morbihan,  séant  à  Vannes,  dé- 
«  nonçons  aux  citoyens  juges  composant  le  dit  Tribunal 
«  le  nommé  Laurent  Le  Floch,  âgé  de  34  ans,  simple  prêtre 
«  à  Clég.uer,  district  d'Hennebont,  originaire  de  la  com- 
«  mune  de  Guidel,  même  district,  ecclésiastique  réfrac- 
«  taire,  s'étant  rétracté  du  serment  qu'il  avait  fait  en  con- 
«  formité  des  dispositions  de  la  loi  relative  à  la  Constitu- 
«  tion  civile  du  Clergé,  détenu  dans  la  maison  de  justice  de 
«  cette  ville  de  Vannes,  et  en  vertu  de  l'accusation  que 
«  nous  présentons  contre  lui,  comme  prévenu  de  n'avoir 
«  pas  fait  les  serments  et  soumissions  ordonnées  aux  mi- 
«  nistres  du  culte  catholique,  nous  requérons  qu'il  soit 
«  procédé  à  son  jugement,  conformément  à  la  loi. 

«  Nous  joignons  au  présent  acte  d'accusation  l'interro- 
«  gatoire  que  nous  avons  fait  subir  à  ce  prévenu,  le  jour 
«  d'hier,  26  du  présent,  dans  lequel  il  nous  a  déclaré  n'avoir 


VICTIMES    DE    LA   RÉVOLUTION  183 

«  point  été  arrêté  et  s'être  rendu  de  lui-même  au  corps  de 
«  garde  du  cantonnement  de  Guidel,  pour  être  conduit 
«  dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  voisine  ;  une  lettre  du 
«  citoyen  La  Potaire,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif 
«  près  l'Administration  municipale  de  Lorient,  constatant 
«  ce  dernier  fait,  de  tout  quoi  ainsi  que  de  la  remise  des- 
«  quelles  pièces  nous  demandons  qu'il  nous  soit  remis  acte 
«  par  le  Tribunal. 

«  En  conséquence  nous  déclarons  faire  au  greffe  le  dépôt 
«  du  présent  acte  d'accusation  et  de  l'interrogatoire  sus- 
«  mentionné,  pour  être  le  tout  servi  aux  citoyens  juges  du 
«  dit  Tribunal.  Fait  au  parquet  de  l'accusateur  public  à 
«  Vannes,  le  27  ventôse  an  IV  de  la  République  française 
«  une  et  indivisible  ».  Signé  Lucas,  fils. 

«  Le  «  soit  communiqué  »  au  pied  du  dit  acte  d'accusa- 
tion en  date  du  27  ventôse  dernier,  signé  Chesnel  prési- 
dent ;  l'avis  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  du  28  du 
dit  mois  de  ventôse,  portant  «  la  loi  autorise  »,  signé  Nayl  ; 
l'ordonnance  rendue  le  28  du  même  mois  par^laquelle  le 
Tribunal  renvoie  à  l'audience  de  ce  jour  le  jugement  de  la 
dite  accusation  ;  la  dite  ordonnance,  signée  :  Leblanc,  Bos- 
quet, Le  Menez,  Chesnel,  J.-M.  Fabre.  » 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusateur  public, 
le  défenseur  de  l'accusé  et  le  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  dans  la  réquisition  qu'il  a  faite  pour  l'application 
de  la  loi,  déclare  que  Laurent  Le  Floch  est  convaincu  d'être 
prêtre  réfractaire  aux  lois,  comme  tel  d'avoir  été  sujet  à  la 
déportation  et  néanmoins  d'être  resté  sur  le  territoire  fran- 
çais, après  le  délai  fixé  pour  son  arrestation,  embarque- 
ment et  déportation. 

En  conséquence,  vu  ce  qui  résulte  des  articles  10  de  la 
loi  du  3  brumaire  dernier,  10,  14,  15  et  5  de  la  loi  du  29  et 
30e  jour  du  premier  mois  de  l'an  II  de  la  République,  les- 
quels ont  été  lus  et  portent  : 

Suivent  les  textes  de  la  loi  (1). 

Conformément  aux  dits  articles,  le  Tribunal  condamne 
le  dit  Laurent  Le  Floch  à  la  peine  de  mort,  ordonne  qu'il 
sera  livré  à  l'exécuteur  du  jugement  criminel  et  qu'à  la  di- 

(1)  Voir  Le  Manour,  Le  Fellic  et  Minier. 
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ligence  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  le  présent  j  uge- 
ment  sera  mis  à  exécution  dans  les  24  heures  sur  la  princi- 
pale place  publique  de  cette  commune,  sans  aucun  sursis, 
recours,  ni  demande  en  cassation. 

Fait  à  Vannes,  en  l'audience  publique  du  Tribunal  crimi- 
nel du  département  du  Morbihan,  où  présidait  le  citoyen 
Chesnel  et  où  étaient  les  citoyens  Le  Menez,  Le  Blanc, 
Fabre  et  Bosquet,  juges  du  Tribunal,  qui  ont  signé  ;  et  pro- 
noncé, par  le  président,  en  présence  du  public,  à  l'accusé, 
qui  a  été  reconduit  à  la  maison  de  justice  les  dits  jour  et  an. 

Le   Blanc;  Bosquet;  Le  Menez;  Fabre; 
Chesnel,  président  ;  Taslé,  greffier. 


XXIII 
M.  Jean-Toussaint  HAMERY 

CHAPELAIN  DU  BOIS-DU-GUÉ  EN  SA1NT-SERVAN 
Guillotiné  à   Vannes  le  3S  mars  1796. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan  :  Z.  459. 
J.  Le  Falher  :  Histoire  du  Royaume  de   Bignan. 

Biographie.  —  M.  Jean-Toussaint  Hamery  n'était 
pas  du  diocèse  de  Vannes.  Il  naquit  à  Guer,  diocèse 
de  Saint-Malo,  en  1761,  réussit  à  obtenir  la  chapelle- 
nie  du  Bois-du-Gué,  en  Saint-Servan,  dans  notre 
diocèse  et  y  exerçait  son  ministère  depuis  plusieurs 
années,  quand  la  Révolution  éclata. 

Le  recteur  de  la  paroisse  Noël  Gauthier,  vieillard 
morose  et  d'esprit  janséniste,  tomba  dans  le  schisme  ; 
au  contraire,  ses  collaborateurs,  son  vicaire  Olivier 
et  le  chapelain  Hamery,  s'élevèrent  contre  son  erreur 
avec  une  très  grande  force.  Ils  sauvèrent  ainsi  la  foi 
de  la  population,  mais  devinrent  un  objet  de  haine 
passionnée  pour  les  Administrateurs  du  district  de 
Josselin,  dans  le  voisinage.  M.  Hamery,  en  particu- 
lier, fut  dès  lors  poursuivi  sans  trêve,  et,  au  commen- 
cement d'août  92,  tomba  aux  mains  de  ses  ennemis 
qui  Tinternèrent  à  Port-Louis,  le  7  de  ce  mois.  Les 
prisons  de  la  fameuse  citadelle  où  l'on  jetait  pêle- 
mêle  tous  les  prêtres  du  Morbihan,  coupables  de  ne 
vouloir  pas  de  la  Constitution  civile,  étaient  extrê- 
mement dures.  Nos  malheureux  confrères  y  étaient 
considérés  un  p"eu  moins  que  des  criminels  de  droit 
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commun  et,  de  l'irrespect  jusqu'à  la  faim,  on  ne  les 
priva  d'aucun  mauvais  procédé.  Ils  acceptèrent 
tout  ;  M.  Hamery  fut  peut-être  le  seul  qui  s'en 
trouva  incapable. 

Car  la  loi  du  15  août  1792  venait  de  paraître  de- 
mandant le  serment  de  Liberté-Egalité  et  permet- 
tant la  tranquillité  à  qui  le  prêterait.  M.  Hamery 
eut  la  faiblesse  de  se  laisser  séduire  :  il  le  jura  le 
15  septembre  et  dès  le  jour  même  devint  libre. 

Alors  il  rentra  au  pays  de  Saint-Servan,  empor- 
tant dans  ses  bagages  une  chose  à  laquelle  le  mal- 
heureux prêtre  n'avait  jamais  pensé,  le  remords. 
Son  serment  le  poursuivait  comme  un  crime  qui 
sans  cesse  lui  criait  son  indignité  ;  il  le  traînait 
comme  le  condamné  traîne  au  bagne  le  boulet,  son 
inséparable  compagnon.  Trois  semaines  il  souffrit  ; 
le  7  octobre  il  se  libéra  :  «  Je  rétracte  mon  serment, 
écrivit-il  aux  Administrateurs  de  son  district  de 
Josselin  ;  j'en  demande  pardon  à  Dieu  ;  je  le  con- 
jure de  m'accorder  la  grâce  de  vivre  et  de  mourir 
dans  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine.  » 

M.  Hamery  était  sauvé.  La  souffrance  lavait  ren- 
versé ;  la  honte  le  redressa  et  pour  toujours. 

Forcément,  après  cette  époque,  il  dut  se  cacher. 
Il  avoua  dans  son  interrogatoire  avoir  vécu  à  Saint- 
Servan,  à  Guégon,  à  Guer  son  pays;  en  dernier  lieu 
il  habitait  Trégranteur. 

Trois  ans  se  passèrent  exactement  et  presque  jour 
pour  jour,  et,  le  10  octobre  1795,  M.  Hamery.  en 
compagnie  d'une  vieille  paysanne,  se  rendait  à  Ploër- 
mel  pour  affaire,  lorsque,  non  loin  de  Taupont,  il 
fut  arrêté  par  des  grenadiers  du  3e  bataillon  dTlle-et- 
Vilaine.  Le  prétexte  fut  que  son  passeport  n'était 
pas  de  fraîche  date  ;  le  vrai  motif  était  son  sacerdoce. 

Amené  au  Directoire  de  Ploërmel  qui  le  retint, 
expédié  à  Vannes  où  il  subit  son  premier  interroga- 
toire le  9  mars,  il  parut  devant  ses  juges  le  21. 
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L'audience  s'ouvre,  pas  d'avocat  ;  on  envoie  cher* 
cher  le  citoyen  Rialland  qui  répond  :  je  suis  trop 
occupé.  On  s'adresse  au  citoyen  Rousseau  qui  ré-* 
pond:  mes  affaires  ne  me  permettent  pas  d'aller  au 
Tribunal.  Enfin  Rialland  se  décide  à  venir  ;  l'au- 
dience continue. 

La  sentence  ne  faisait  doute  pour  personne.  Aussi 
l'accusateur  entendu  et  la  plaidoirie  achevée,  Noël- 
Toussaint  Hamery,  âgé  de  35  ans,  fut  condamné  à 
la  peine  de  mort  comme  ayant  contrevenu  à  la  loi 
du  3  brumaire  et  du  17  vendémiaire  an  IV.  Son  exé- 
cution aurait  lieu  dans  les  24  heures. 

En  conséquence  Noël-Toussaint  Hamery,  prêtre 
catholique,  fut  guillotiné  à  Vannes  le  lendemain, 
22  mars  1796,  place  de  la  Liberté. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 

1°  Lettre  de  rétractation  de  M.   Hamery 
aux  Administrateurs  du  district  de  Josselin. 

Messieurs, 

Je  vous  préviens,  et  vous  n'ignorez  pas  que,  le  15  sep- 
tembre, je  me  présentai  à  la  Municipalité  du  Port-Louis, 
pour  prêter  le  serment  exigé  par  l'Assemblée  nationale, 
lequel  je  prononçai  de  bouche  et  non  de  cœur,  tremblant, 
gémissant  dans  les  fers  et  les  cachots,  enfin  pour  me  sous- 
traire à  la  violence  et  la  fureur  des  personnes  qui  devraient 
me  respecter  comme  une  personne  consacrée  à  Dieu,  revêtue 
du  pouvoir  de  Jésus-Christ  Quel  mal  ai-je  fait  pour  me 
mettre  en  prison,  pour  me  lier  comme  un  criminel  et  comme 
le  plus  scélérat  des  hommes?  Le  voici  :  c'est  d'avoir  lu  le 
Bref  du  Pape,  d'avoir  refusé  l'absolution  à  un  acheteur  de 
biens  ecclésiastiques  ;  quels  crimes  qui  aujourd'hui  passent 
pour  tels,  quoique  la  chose  est  bonne  et  indispensable  ! 

Aujourd'hui  mis  en  liberté,  mais  liberté  bien  différente 
de  la  vôtre,  je  vous  déclare  et  vous  proteste  que  je  le 
rétracte  et  que  je  ne  m  y  soumettrai  jamais.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  vous  en  manifester  les  raisons,  quoique  j*en 
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sois  dans  le  cas.  Tous  bons  chrétiens  doivent  les  connaître, 
surtout  des  personnes  instruites  telles  que  vous.  Je  le 
rétracte  de  ce  chef,  j'en  demande  pardon  à  Dieu,  je  le  con- 
jure de  m'accorder  la  grâce  de  vivre  et  de  mourir  dans  la 
foi  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Je  ne  puis  poser  cette  rétractation  dans  le  livre  de  la  Mu- 
nicipalité de  Saint-Servan,  vu  mon  éloignement. 

Signé  :  Hamery,  7  octobre  92 
t 

2°  Interrogatoire  et  jugement  de  M.   Hamery. 

Du  même  jour,  1  germinal  an  IV  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible.  En  la  salle  des  audiences  publiques 
du  Tribunal  criminel  du  département  du  Morbihan,  où 
présidait  le  citoyen  Chesnel  et  où  étaient  les  citoyens 
Le  Menez,  Le  Blanc,  Bosquet,  juges  du  Tribunal  et  le 
citoyen  Moreau,  juge  du  Tribunal  civil,  nommé  en  rempla- 
cement du  citoyen  Fabre  qui  s'est  déporté. 

Présents  les  citoyens  Lucas  fils,  accusateur  public, 
Tahier.  substitut  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  et 
Taslé  greffier. 

L'accusateur  public  poursuivant  aux  fins  d'acte  d'accusa- 
tion par  lui  dressé  le  26  ventôse  dernier. 

contre  : 

Jean-Toussaint  Hamery,  prêtre  réfractaire. 

L'accusé  ayant  (illisible)  barre,  libre  et  sans  fers,  seule- 
ment accompagné  des  gardes  (illisible)  pour  son  défenseur 
le  citoyen  Rialland,  lequel  ne  s'est  (illisible)  1  auditoire. 

L'accusateur  public  l'ayant  fait  prévenir  par  un  gendarme 
de  se  rendre  à  l'audience,  le  gendarme  de  retour  a  rapporté 
que  le  citoyen  Rialland  a  répondu  qu'il  était  trop  occupé 
pour  se  charger  de  la  défense  de  l'accusé. 

Le  dit  accusé  immédiatement  après  a  demandé  pour 
défenseur  le  citoyen  Rousseau  et  le  président  a  de  suite 
donné  1  ordre  à  un  gendarme  de  l'aller  chercher. 

L'accusateur  public  a  requis  qu'il  fût  donné  lecture  de 
l'acte  d'accusation  et  procédé  à  l'interrogatoire  de  1  accusé 
et  l'accusé  a  été  averti  par  le  président  d'être  attentif  à  cette 
lecture. 
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Elle  a  été  faite  à  haute  et  intelligible  voix  par  le  greffier.  Il 
a  été  procédé  ensuite  à  i  interrogatoire  de  l'accusé,  ayant 
taille  d'environ  5  pieds,  cheveux  et  sourcils  bruns,  yeux 
bleus,  nez  moyen,  légèrement  relevé,  bouche  petite,  figure 
ronde.  A  l'endroit  le  gendarme  envoyé  vers  le  citoyen 
Rousseau  pour  l'inviter  à  se  charger  de  la  défense  de  l'ac- 
cusé a  rapporté  que  le  citoyen  Rousseau  avait  répondu 
que  ses  affaires  ne  lui  permettaient  pas  de  se  rendre  au 
Tribunal. 

Immédiatement  après  est  entré  le  citoyen  Pvialland  qui 
a  déclaré  se  charger  de  la  défense  de  l'accusé  et  a  promis 
de  n'employer  que  la  vérité  pour  la  défense. 

—  L'accusé  interrogé  de  ses  nom,  âge,  profession,  du  lieu 
de  sa  naissance  et  de  celui  de  son  arrestation. 

A  répondu  s'appeler  Jean-Toussaint  Hamery,  être  âgé 
de  35  ans,  prêtre,  né  commune  de  Guer,  demeurant  avant 
son  arrestation  à  Saint-Servan  près  de  Josselin. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la  Cons- 
titution prescrite  et  réglée  par  les  décrets  du  mois  de  juil- 
let 1790  et  du  29  novembre  de  la  même  année. 

Répond  ne  l'avoir  pas  prêté. 

—  Interrogé  si.  à  cette  époque  ou  depuis  il  a  rempli 
quelques  fonctions  curiales. 

Répond  n'avoir  rempli  en  aucun  temps  aucune  fonction 
curiale. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la  liberté, 
l'égalité,  conformément  aux  lois  du  15  août,  21  et  23  avril 
1793. 

Répond  lavoir  prêté,  mais  avec  restriction. 
.  —  Interrogé  à  quelle  époque  il  dit  avoir  prêté  ce  serment. 

Répond  qu  il  ne  s'en  rappelle  pas  précisément,  mais  qu'il 
croit  que  ce  fut  au  mois  de  septembre  1792,  que  ce  fut 
devant  la  Municipalité  du  Port- Liberté  qu'il  prêta  ce  ser- 
ment avec  la  restriction  :  pourvu  que  ce  serment  n'eût  en  rien 
attaqué  le  dogme. 

—  Interrogé  s'il  a  été  déporté. 

Répond  qu'il  n'a  pas  quitté  le  territoire  français. 

—  Interrogé  dans  quelle  commune  il  s'est  retiré. 
Répond  s'être  retiré  dans  plusieurs  communes,  savoir  : 

tantôt  à  Guégon,  tantôt  à  Guer,  tantôt  à  Saint-Servan. 
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—  Interrogé  quels  sont  les  particuliers  qui  l'ont  recelé. 
Répond  qu'il  [illisible]. 

—  Interrogé  s'il  a  rempli  les  fonctions  ecclésiastiques 
depuis  1792. 

Répond  qu'il  n'a  exercé  ces  fonctions  que  lors  de  l'am- 
nistie et  lorsqu'il  a  été  permis  à  tous  les  ecclésiastiques  de 
se  montrer. 

—  Interrogé  jusqu'à  quelle  époque  il  a  exercé  les  fonc- 
tions ecclésiastiques.  , 

Répond  avoir  été  arrêté  le  10  d'octobre  dernier  et  avoir 
cessé  ses  fonctions  huit  jours  auparavant,  n'ayant  d'ailleurs 
eu  connaissance  d'aucune  loi  qui  les  lui  eût  interdites. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  7  vendémiaire 
dernier,  il  avait  fait,  devant  la  Municipalité  du  lieu  où  il 
exerçait  les  fonctions  ecclésiastiques,  sa  déclaration  de  re- 
connaître que  l'universalité  des  citoyens  français  est  le  sou- 
verain et  s'il  avait  promis  soumission  et  obéissance  aux  lois 
de  la  République. 

Répond  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de  cette  loi  qui 
n'était  pas  encore  publiée  lorsqu'il  fut  arrêté. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  11  prairial  der- 
nier, article  5,  il  avait  fait  devant  la  Municipalité  du  lieu 
où  il  exerçait  le  ministère  ecclésiastique  sa  déclaration  de 
vivre  soumis  aux  lois  de  la  République. 

Répond  avoir  fait  la  déclaration. 

—  Interrogé  s'il  n'a  pas  excité  les  habitants  des  cam- 
pagnes à  prendre  part  à  des  rassemblements  armés,  sous 
le  prétexte  de  défendre  la  religion. 

Répond  n'a  voir  jamais  prêché  que  la  paix  et  la  tranquil- 
lité, répond  qu'il  doit  avoir  à  ce  sujet  des  attestations  de  sa 
Municipalité  qui  ont  été  envoyées  à  l'Administration  du 
département. 

—  Interrogé  pourquoi  il  n'avait  pas  prêté  le  serment  de 
maintenir  la  Constitution  exigé  et  réglé  par  les  décrets 
des  mois  de  juillet  et  novembre  1790. 

Répond  qu'il  n'était  pas  fonctionnaire  public. 

—  Interrogé  s'il  est  muni  d'un  certificat  de  prestation  de 
serment  fait  devant  la  Municipalité  du  Port  Liberté  au  mois 
de  septembre  1792. 

Répond  qu'il  ne  s'est  ipas  fait  délivrer  de  certificat  et 
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qu'il  n'a  pas  cru  que  cela  lui  eût  été  nécessaire,  qu'il  offre 
d'ailleurs  à  sejustifier  de  cette  prestation  de  serment  dans 
le  cas  où  le  Tribunal  le  jugerait  nécessaire,  ajoute  l'inter- 
rogé que  ce  fut  en  vertu  de  cette  déclaration  qu'il  sortit 
de  la  maison  d'arrestation  où  il  était  tenu  au  Port- Liberté  : 

—  Interrogé  où  il  a  fait  sa  résidence  habituelle  depuis  la 
prestation  de  serment  qu'il  dit  avoir  fait  devant  la  Munici- 
palité du  Port-Liberté,  si  cette  résidence  à  été  publique,  ou 
si,  au  contraire,  il  n'est  pas  demeuré  recelé,  caché  dans  dif- 
férentes communes,  comme  il  en  est  déjà  convenu. 

Répond  qu  il  avait  rétracté  son  serment,  parce  qu'on  ne 
suivait  pas  les  conditions  qu'il  y  avait  mises  et  que  c'est  la 
raison  pour  laquelle  il  avait  cru  nécessaire  de  se  cacher  plu- 
tôt que  de  faire  une  résidence  publique  et  connue  qui  eût 
exposé  sa  sûreté. 

—  Interrogé  en  quel  lieu  il  a  rétracté  son  serment. 

Répond  qu'il  [illisible]  écrivant  et  adressant  sa  rétracta- 
tion à  la  Municipalité  [illisible]  Port-Liberté,  à  celle  de 
Saint-Servan  et  à  celle  d'Hennebont. 

—  Interrogé  [illisible]  concilier  la  déclaration  qu'il  dit 
avoir  faite  devant  la  commune  de  Saint-Servan  de  vouloir 
vivre  en  homme  privé,  avec  l'aveu  qu'il  vient  de  faire 
devant  le  Tribunal  d'avoir  exercé  les  fonctions  du  culte 
jusqu'aux  huit  jours  antérieurs  à  son  arrestation. 

Répond  que,  nonobstant  la  déclaration  qu'il  avait  faite, 
il  ne  croyait  pas  moins  avoir  recouvré  la  liberté  d'exercer 
librement  son  culte,  comme  tous  les  ecclésiastiques  le  fai- 
saient d'après  l'amnistie. 

Telles  sont  ses  déclarations  et  réponses  dont  lecture  lui 
a  été  faite.  Il  a  dit  qu'elles  contiennent  vérité,  y  persister, 
et  a  signé. 

J.-T.  Hamery  :  prêtre. 

L'accusateur  public  a  dit  qu'il  venait  de  recevoir  de  l'Ad- 
ministration centrale  du  département  une  lettre,  en  réponse 
à  celle  qu'il  lui  a  écrite,  d'après  la  demande  de  l'accusé,  pour 
l'inviter  à  lui  faire  passer  plusieurs  pièces,  instructions  et 
certificats  qui  devaient  être  déposés  dans  les  bureaux,  con- 
cernant le  dit  accusé. 

L  accusateur  public  a  donné  lecture  des  pièces  au  nombre 
de  quatre,  mentionnées  dans  la  lettre  du  département  à 
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lui  adressées  ce  jour.  Il  a  requis  qu'il  lui  fût  donné  acte  du 
dépôt  qu'il  a  fait  à  l'endroit  des  dites  pièces,  pour  être 
jointes  à  la  procédure.  Le  Tribunal  a  décerné  acte  du  dé- 
pôt des  dites  pièces  faites  sur-le-champ  par  l'accusateur 
public. 

L'accusateur  public  a  ensuite  établi  ses  moyens  d'accusa- 
tion ;  le  défenseur  de  l'accusé  a  établi  ceux  qu'il  a  cru  devoir 
employer  pour  sa  défense  ;  le  substitut  du  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  a  donné  sa  conclusion  pour  l'application 
de  la  loi  et  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan l'acte  d'accusation  présenté  par  l'accusateur  public 
le  26  ventôse  dernier  contre  Jean-Toussaint  flamery,  du- 
quel acte  la  teneur  suit  : 

«  Nous  Joseph-Marie-Prudent  Lucas,  fils,  accusateur 
public  près  le  Tribunal  criminel  du  Morbihan,  séant  à 
Vannes,  dénonçons  aux  juges  composant  le  dit  Tribunal 
le  nommé  Jean-Toussaint  Hamery,  âgé  de  35  ans,  ex-cha- 
pelain du  Bois-du-Gué,  en  Saint-Servan,  district  de  Josse- 
lin,  originaire  de  Guer,  district  de  Ploërmel,  prêtre  réfrac- 
taire,  détenu  dans  la  maison  de  Justice  de  Vannes,  et,  en 
vertu  de  l'accusation  que  nous  présentons  contre  lui,  comme 
prévenu  de  n'avoir  pas  fait  les  serments  et  soumissions 
ordonnées  aux  ministres  du  culte  catholique,  nous  requé- 
rons qu'il  soit  procédé  à  son  jugement,  conformément  à 
la  loi. 

Nous  joignons  au  présent  acte  d'accusation  l'interroga- 
toire que  nous  avons  fait  subir  au  prévenu  le  19  du  présent 
mois  de  ventôse. 

De  tout  quoi  et  de  la  remise  des  quelles  oièces  nous 
demandons  qu'il  nous  soit  décerné  acte  par  le  Tribunal. 

En  conséquence,  nous  déclarons  faire  au  greffe  le  dépôt 
du  présent  acte  d'accusation  et  de  l'interrogatoire  mentionné 
ci-dessus  pour  le  tout  être  servi  aux  juges  du  dit  Tribunal. 
Fait  au  parquet  de  l'accusateur  public,  à  Vannes,  le  26  ven- 
tôse an  IV  de  la  République  française  une  et  indivisible  ». 

Signé  :  Lucas,  fils. 

Vu  pareillement  le  «  soit  communiqué  »  du  dit  acte  d'ac- 
cusation  en  date   du   27  ventôse  dernier. 

Signé  :  Chesnel,  président. 
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L'avis  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  du  28  du 
même  mois  portant  :  la  loi  autorise,  signé  Nayl  ;  l'ordon^ 
nance  rendue  par  le  Tribunal  le  premier  de  ce  mois  por- 
tant :  renvoie  à  l'audience  de  ce  jour  le  j ugement  ;  signé  des 
membres  du  Tribunal. 

Un  certificat  délivré  par  Davon,  officier  de  santé  le  25  de 
ventôse  dernier  constatant  que  Hamery  est  en  bonne 
santé,  chiffré  à  la  marge,  Chesnel,  président. 

Une  lettre  écrite  ce  jour  [illisible]  à  l'accusateur  public, 
annonçant  l'envoi  de  pièces  relatives  à  la  [illisible]  en  la 
dite  lettre  sous  la  date  des  22:  23  et  24  vendémiaire  dernier, 
[illisible]  toutes  les  dites  pièces  chiffrées  :  Chesnel,  pré- 
sident. 

Le  Tribunal  après  avoir  entendu  l'accusateur  public,  le 
défenseur  d£  l'accusé  et  le  substitut  du  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  dans  la  réquisition  qu'il  a  faite  pour  1  ap- 
plication de  la  loi  ;  vu  ce  qui  résulte  des  articles  10  de  la  lor 
du  3  brumaire  dernier,  10, 14,  15  et  5  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire de  l'an  II,  lesquels  ont  été  lus  et  portent  : 

Suivent  les  textes  (1). 

Le  Tribunal  déclare  que  Jean-Toussaint  Hamery  est  con- 
vaincu d  être  prêtre  réfractaire  aux  lois  de  la  République, 
d'après  la  rétractation  du  serment  qu'il  avait  prêté,  et 
comme  tel  d'avoir  été  sujet  à  la  déportation,  et  néanmoins 
d'être  resté  sur  le  territoire  français,  passé  le  délai  fixé  pour 
son  arrestation,  embarquement  et  déportation.  En  consé- 
quence, conformément  aux  articles  ci-dessus,  condamne  le 
dit  Jean-Toussaint  Hamery  à  la  peine  de  mort,  ordonne 
qu'il  sera  livré  à  l'exécuteur  des  jugements  [illisible]  et  que 
dans  les  24  heures  le  présent  jugement  sera  mis  à  exécu- 
tion sur  la  principale  place  publique'de  cette  commune  à 
la  diligence  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  sans 
aucun  sursis,  recours  ni  demande  de  cassation. 

Fait  à  Vannes  en  l'audience  publique  du  Tribunal  cri- 
minel du  département  du  Morbihan  où  présidait  le  citoyen 
Chesnel  et  où  étaient  les  citoyens  Le  Menez,  Leblanc,  Bos- 
quet, juges  du  Tribunal  et  Moreau,  juge  du  Tribunal  civil, 

(1)  Voir  pour  la  loi  du  3  brumaire  le  jugement  Le  Manour  et 
pour  la  loi  du  30  vendémiaire  les  jugements  Le  Fellic  et  Minier, 
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nommé  en  remplacement  du  citoyen  Fabre  (1)  qui  s'est 
déporté  ;  lesquels  juges  ont  rendu  la  sentence  en  présence 
du  public  et  condamné,  qui  a  été  reconduit  à  la  maison  de 
justice,  les  jours  et  an  ci-dessus. 

Signé  :  ChEsnel,  président  ; 
Bosquet,  Le  Menez,  Leblanc,  Moreau,  juges;  Taslé,  greffier, 

(1)  Le  30  ventôse,  le  citoyen  Fabre  s'était  excusé  de  ne  pou- 
voir juger  Haméry  à  raison  de  sa  parenté  avec  lui. 


XXIV 
M.  Pierre  LE  VERGER 

CHAPELAIN  DES   FORGES  DE  LANOUÉE 
Guillotiné  à  Vannes  le  W  mars  1196. 


Sources.  —  Arch.  départ,  du  Morbihan:  L.  882  —  Z.  454,  459. 
Joseph  Moisan,  Secrétaire  général  de  l'êvêché,  Vannes.  —  Manuscrit. 

Biographie.  —  Pierre  Le  Verger  naquit  le  16  mars 
1750  au  bourg  de  Lanouée.  Il  était  fils  de  Pierre  Le 
Verger,  laboureur,  et  de  Perrine  Chantrel  (1). 

Lanouée,  à  cette  époque,  appartenait  au  diocèse  de 
Saint-Malo,  avait  le  titre  de  doyenné  et  constituait 
l'une  des  paroisses  les  plus  étendues  de  Bretagne. 

Or,  à  Tune  de  ses  extrémités  occidentales,  sur  les 
confins  des  diocèses  de  Vannes  et  de  Saint-Brieuc,  et 
à  l'orée  de  la  vaste  forêt  qui  emprunte  le  nom  de  la 
paroisse,  le  duc  de  Rohan  avait  établi  aux  environs 
de  1740  de  grosses  forges.  Avec  leurs  hauts-four- 
neaux, elles  eurent  bientôt  fonderie,  raffinerie,  mar- 
tellerie;  elles  exploitaient  les  mines  de  fer  des  envi- 
rons, et  groupèrent  jusqu'à  800  ouvriers  en  un  vil- 
lage qui  prit  leur  nom  et  auquel,  presqu'à  l'origine, 
il  fallut  donner  un  chapelain. 

(1)  Acte  de  l'état-civil  de  la  paroisse  de  Lanouée. 

Pierre,  fils  légitime  de  Pierre  Le  Verger  et  de  Perrine  Chan- 
trel, son  épouse,  né  aujourd'hui  dans  ce  bourg,  a  été  ce  même 
joui*,  seizième  mars  1750,  baptisé  par  nous,  curé  soussigné. 
Les  parrain  et  marraine  ont  été  Pierre  Robert  et  Marie  Bézelin, 
qui  ne  signent.  René  Jolivet,  prêtre  et  curé. 
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C'est  ainsi  qu'en  1780  M.  Le  Verger  trouva  em- 
ploi dans  le  clergé  de  son  propre  pays  ;  il  fut  nommé 
chapelain  des  Forges. 

La  Révolution,  tout  d'abord  ne  le  gêna  guère;  il 
n'était  pas  fonctionnaire  public,  jouissait  de  l'amitié 
du  directeur  de  son  usine,  M.  Tron,  assez  bien  noté 
dans  le  camp  républicain  ;  M.  Le  Verger  paraissait 
ou  toléré  ou  inconnu. 

Mais  au  commencement  de  1793,  une  dénoncia- 
tion, anonyme  comme  elles  Tétaient  presque  toutes, 
parvient  au  Directoire  de  Josselin,  accusant  le  cha- 
pelain des  Forges  d'avoir  dit  publiquement  la  messe 
dans  la  chapelle  de  l'usine.  Une  commission  d'en- 
quête est  nommée,  que  tout  le  monde  trompa  et  qui 
voulut  bien  se  convaincre  que  M.  Le  Verger  offrait 
la  prestation  du  serment,  ce  qui  était  loin  d'être 
exact  (1).  Sans  doute  elle  cédait  à  la  pression  de 
l'ingénieur  M.  Tron,  qui  tenait  naturellement  à  la 
tranquillité  de  son  chapelain.  Pour  cette  fois  ce  ne 
fut  donc  que  du  bruit,  et,  pendant  quelques  semaines 
encore,  M.  Le  Verger  continua  de  remplir  publique- 
ment toutes  les  fonctions  curiales. 

Mais  au  mois  de  mai  93,  chose  plus  grave,  le  Dé- 
partement intervient  et  M.  Le  Verger,  menacé  dans 
sa  liberté,  se  cache  ;  il  erre  de  ferme  en  ferme,  cherche 
asile  dans  les  fourrés  les  plus  impénétrables  de  la 
forêt  et  finalement,  la  troupe  occupant  les  Forges, 
s'enfuit  jusqu'à  Bréhan  où  il  ose  célébrer  ordinai- 
rement la  sainte  messe  en  pleine  église  paroissiale. 
Chose  étonnante,  et  qui  montre  bien  la  discrétion 
admirable  des  paysans  de  cette  chrétienne  paroisse, 
il  y  séjourne  tranquille,  sauf  en  cas  d'alerte,  lorsque 


(1)  Dune  lettre  écrite  par  lui  au  mois  de  février  1793,  il  ressort 
que,  s'appuyant  sur  son  état  de  non-fonctionnaire,  il  ne  refuse 
nullement  les  serments  demandés  au  simple  citoyen,  mais  il 
se  tait  absolument  sur  la  question  des  serments  exigés  de  cer- 
tains ecclésiastiques. 
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passaient  les  bandes  de  Bleus,  ou  quand  la   police 
opérait  des  fouilles. 

A  la  pacification  de  95,  M.  Le  Verger  se  rend  aux 
désirs  des  municipaux  de  Bréhan,  s'établit  près  de 
l'église  et  y  célèbre  publiquement  toutes  les  fonc- 
tions ecclésiastiques. 

Malheureusement  cela  ne  dura  guère  ;  il  fallut 
retourner  aux  cachettes,  à  la  vie  de  proscrit,  à  un, 
demi-martyr  en  attendant  le  véritable,  l'entier.  Et 
M.  Le  Verger  avait  commis  tant  d'imprudences  qu'il 
en  avait  contracté  l'habitude  et  qu'un  jour  il  y  de- 
vait nécessairement  rester. 

Ce  jour  ce*  fut  le  23  février  1796. 
Ce  jour-là,  le  chapelain,  habillé  en  paysan,  lon- 
geait le  canal  qui  de  la  Ville-Jégu  va  aux  Forges, 
lorsque  tout-à-coup  il  se  trouva  face  à  face  avec  les 
Bleus. 

Est-ce  qu'on  le  reconnut,  ou  bien  son  trouble  ins- 
pira-t-il  des  soupçons?  Toujours  est-il  que  l'officier, 
nommé  Falba,  qui  commandait  le  détachement,  or- 
donna de  le  saisir.  D'ailleurs,  bravement  M.  Le  Ver- 
ger déclara  qu'il  était  prêtre,  et  il  ajouta  même  qu'il 
se  rendait  à  Josselin  pour  s'y  constituer  prisonnier 
avec  ses  autres  confrères  déjà  sous  les  verrous. 

Il  les  rejoignit  en  effet,  passa  quelques  jours  avec 
eux  dans  l'infection  d'une  prison  horrible,  puis  fut 
amené  à  Vannes  où,  pour  la  première  fois,  le  10  mars, 
il  comparut,  à  raison  de  son  interrogatoire,  devant 
le  fameux  accusateur  public  Lucas-Bourgerel. 

Onze  jours  plus  tard,  le  21  mars,  il  subit  la  seconde 
préface  de  tout  jugement,  et  après  que  les  juges 
eurent  entendu  devant  tout  le  monde  ce  qu'ils  sa- 
vaient déjà  fort  bien,  M. -Le  Verger  fut  condamné 
comme  prêtre  insermenté  et  réfractaire. 

Il  est  honteux  d'avoir  à  constater  que  deux  avocats 
de  Vannes,  Rialland  et  Goujeon,  qui  déjà  précédem- 
ment s'étaient  montrés  bien  pusillanimes,  refusèrent 
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de  le  défendre.  J'aime  à  croire  que  M.  Le  Verger 
rentré  dans  sa  prison  oublia  cette  inconcevable  inhu- 
manité, en  prodiguant  son  dévouement  charitable  à 
un  confrère  plus  jeune  que  lui,  M.  Le  Floch,  qui, 
condamné  lui  aussi,  ne  pouvait  sans  douleur  et  sans 
crainte  voir  approcher  le  moment  de  la  guillotine. 

M.  Le  Verger  mourut  le  lendemain  22  mars,  en 
compagnie  de  MM.  Le  Bècre,  Hamery  et  Le  Floch. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  M.  Le  Verger 

(Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Falba,  commandant  l'arron- 
dissement de  Josselin,  5  ventôse  IV,  à  l'adjudant  général  Evrard 
chargé  du  détail  de  la  3e  subdivision). 

Général,  le  4,  je  me  suis  transporté  à  la  Forge  de  La- 
nouée,  selon  vos  ordres,  poury  prendre  les  renseignements 
que  je  vous  envoie.  J'ai  en  même  temps  arrêté  un  prêtre 
rebelle,  que  j'ai  fait  conduire  dans  les  prisons  de  Josselin. 
Il  était  déguisé  en  paysan  ;  on  a  trouvé  sur  lui  trois  petits 
pots  dans  lesquels  il  y  avait  de  vieilles  huiles  rances,  un 
bréviaire  et  une  bougie.  Cet  individu  se  nomme  Pierre 
Le  Verger,  âgé  de  46  ans  ;  il  fanatisait  les  campagnes  voi- 
sines. Je  vous  invite  à  me  marquer  ce  que  vous  voulez  que 
j'en  fasse.  Signé  pour  copie  conforme  :  Quantin,  Josselin, 
5  ventôse. 

2°  Interrogatoire  et  Jugement  de  M.  Le   Verger. 

Audience  publique  du  Tribunal  criminel  du  département 
du  Morbihan,  1  germinal  an  IV  de  la  République  française 
une  et  indivisible,  où  présidait  le  citoyen  Chesnel  et  où 
étaient  les  citoyens  Fabre,  Le  Menez,  Le  Blanc  et  Bosquet, 
juges  du  Tribunal. 

Présents  les  citoyens  Lucas  fils,  accusateur  public,  Nayl 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  et  Taslé  greffier.  Contre 
Pierre  Le  Verger,  prêtre  réfractaire. 

L'accusé  ayant  été  introduit  à  la  barre  libre  et  sans  fers, 
seulement  accompagné  de  gardes,  a  déclaré  avoir  fait  invi- 
ter les  citoyens  Rialland  et  Goujeon  de  se  charger  de  sa 
défense,  mais  qu'ils  ne  se  sont  point  rendus  à  sa  prière, 
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qu'il  ne  connaît  aucun  autre  citoyen  auquel  il  pût  s'adres- 
ser et  qu'il  se  réfère  à  l'équité  du  Tribunal.  L'accusateur 
public  a  requis  qu'il  fût  donné  lecture  de  l'acte  d'accusation 
et  procédé  à  l'interrogatoire. 

Lecture  faite  à  haute  et  intelligible  voix  par  le  greffier, 
aussitôt  il  a  été  procédé  à  l'interrogatoire  de  l'accusé,  ayant 
taille  de  5  pieds,  cheveux  et  sourcils  roux,  yeux  noirs  et 
enfoncés,  nez  gros,  bouche  petite,  front  grand. 

—  Interrogé  de  ses  .nom,  âge,  profession,  du  lieu  de  sa 
naissance  et  celui  de  son  domicile. 

Répond  s'appeler  Pierre  Le  Verger,  être  âgé  de  46  ans 
passés,  chapelain  de  la  Forge  de  Lanouée,  né  au  bourg  de 
Lanouée,  demeurant  avant  son  arrestation  en  la  commune 
de  Bréhan-Loudéac. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la  Cons- 
titution prescrite  et  réglée  par  les  décrets  de  juillet  1790  et 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  29  novembre,  même  année. 

Répond  ne  l'avoir  pas  prêté. 

—  Interrogé  si,  à  cette  époque,  il  ne  remplissait  aucune 
fonction  curiale. 

Répond  qu'à  cette  époque  et  depuis  il  n'a  jamais  rempli 
aucune  fonction  curiale. 

—  Interrogé  s'il  a  prêté  le  serment  de  maintenir  la  Li- 
berté et  l'Egalité,  conformément  à  la  loi  du  15  août  1792 
et  à  celle  des  21  et  22  avril  1793. 

Répond  ne  l'avoir  point  prêté. 

—  Interrogé  s'il  a  été  déporté. 

Répond  qu'il  n'a  pas  quitté  le  territoire  français. 

—  Interrogé  si,  conformément  à  la  loi  du  7  vendémiaire 
dernier,  il  a  fait  devant  la  municipalité  où  il  exerçait  son 
ministère  de  prêtre,  la  déclaration  de  reconnaître  que  l'uni- 
versalité des  citoyens  français  est  le  souverain,  s'il  promet 
soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  République. 

Répond  qu'il  n'a  pas  fait  cette  déclaration  et  qu'on  ne 
la  lui  a  pas  demandée. 

—  Interrogé  si  depuis  la  publication  de  la  loi  du  7  ven- 
démiaire dernier  il  a  rempli  le  ministère  de  prêtre. 

Répond  qu'il  y  a  quatre  semaines  qu'il  a  été  arrêté  et 
qu'il  n'avait  cessé  ses  fonctions  que  quinze  jours  avant 
d'être  arrêté. 
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—  Interrogé  en  quel  lieu  il  a  été  arrêté. 

Répond  avoir  été  arrêté  par  la  force  armée  sur  les  bords 
du  canal  de  la  Forge  au  moment  où  il  allait  se  rendre  lui- 
même  à  Josselin  pour  jouir  de  la  faveur  de  l'amnistie  qu'on 
lui  dit  avoir  été  accordée. 

—  Interrogé  en  quel  endroit  il  disait  la  messe  avant  son 
arrestation. 

Répond  qu'il  la  disait  à  l'église  de  Bréhan. 

—  Interrogé  quels  sont  les  particuliers  qui  l'ont  récelé. 
Répond  qu'il  couchait  tantôt  chez  les  uns,  tantôt  chez 

les  autres,  quelquefois  dehors. 

L'accusateur  public  a  établi  ses  moyens  d'accusation, 
l'accusé  proposé  ses  moyens  de  défense,  le  commissaire  du 
Pouvoir  exécutif  a  été  entendu  dans  la  réquisition  qu  il  a 
faite  pour  l'application  de  la  loi  et  le  Tribunal  a  rendu  la 
sentence  suivante  : 

Vu  par  le  Tribunal  criminel  du  département  du  Mor- 
bihan l'acte  d'accusation  lui  présenté  par  l'accusateur  pu- 
blic, le  26  ventôse  dernier,  contre  Pierre  Le  Verger,  dont  la 
teneur  suit  : 

«  Nous,  Prudent  Lucas,  accusateur  public,  dénonçons 
Pierre  Le  Verger,  détenu  comme  prévenu  de  n'avoir  pas 
fait  les  serments  et  soumissions  ordonnés  aux  prêtres  du 
culte  catholique  et  requérons  qu'il  soit  procédé  à  son  juge- 
ment et  joignons  en  conséquence  l'interrogatoire  subi  par 
lui  le  20  ventôse  ». 

Le  Tribunal  déclare  que  Pierre  Le  Verger  est  convaincu 
d'être  un  prêtre  réfractaire  aux  lois,  comme  tel  d'avoir  été 
sujet  à  la  déportation  et  néanmoins  d'être  resté  sur  le  ter- 
ritoire français,  après  le  délai  fixé  pour  son  arrestation, 
embarquement  et  déportation.  En  conséquence,  vu  ce  qui 
résulte  des  articles  6  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier,  10,  14, 
15  et  5  de  la  loi  du  29e  et  30e  jour  du  premier  mois  de  l'an  I] 
de  la  République,  lesquelles  ont  été  lues  et  portent  : 

Suivent  les  textes  de  la  loi  du  3  brumaire 
et  des  29  et  30  vendémiaire  II  (t.). 

Conformément  aux  dits  articles  le  Tribunal  condamne 

(l  )  Voir  pour  la  loi  du  3  brumaire  le  jugement  Le  Manouret 
pour  celle  du  30  vendémiaire  les  jugements  Le  Fellic  et  Minier. 
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le  dit  Pierre  Le  Verger  prêtre  réfractaire  à  la  peine  de 
mort,  ordonne  qu'il  sera  livré  à  l'exécuteur  des  jugements 
criminels  et  qu'à  la  diligence  du  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  le  présent  jugement  sera  mis  à  exécution  dans  les 
24  heures  sur  la  principale  place  publique  de  cette  com- 
mune, sans  aucun  sursis,  recours  ni  demande  de  cassation. 
Fait  à  Vannes,  à  l'audience  publique  du  Tribunal  du 
département  du  Morbihan  où  présidait  le  citoyen  Chesnel 
et  où  étaient  les  citoyens  Fabre,  Le  Menez,  Le  Blanc  et 
Bosquet,  juges  du  Tribunal  qui  ont  signé  ;  et  prononcé  par 
le  Président  en  présence  du  public  à  l'accusé  qui  a  été 
reconduit  à  la  maison  de  justice  les  dits  jour  et  an. 
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DEUXIEME  PARTIE 


LES  DIX-HUIT  DÉPORTÉS 


1.  Les  déportés  de  1794.         2.  Les  déportés  de  1798-1800. 


MM. 


DE      LA 


2. 
3. 

4. 
5. 
6. 
7. 
&. 
9. 
10. 


A)  à  la  Guyane. 
MM. 

13.  Louis  Le  Divellec. 

14.  Alexis  Vallée. 

15.  Julien  Le  Bail. 

16.  Vincent  Denoual. 

17.  Pierre  Le  Boursicaud. 

B)  à  l'îie  de  Ré. 

18.  Etienne  Nicolas. 


Louis    Gardye 

Chapelle. 
Louis  Le  Toullec. 
Louis  Bernard. 
Pierre  Pierre. 
Jean  Le  Thtec. 
Julien  Colober. 
Pierre  Hervé. 
André  Brûlon. 
Vincent  Benoît. 
Jean  Riguidel. 

11.  Joseph  Robert. 

12.  Sébastien  Le  Bihan. 

Aux  confrères  vannelais,  dont  les  biographies  sont  réunies  dans 
celte  étude,  il  faudrait  joindre  les  noms  des  prêtres  du  diocèse  de 
Nantes,  originaires  de  Vannes,  morts  en  déportation  :  MM.  M  ARC 
Boterf  et  Julien  Santerre. 

Marc  Boterf,  né  en  1758  au  Moulin  de  la  Dame,  en  Nivillae,  or- 
donné le  2  juin  4787,  vicaire  à  Herbignac,  puis  à  Nivillae,  prête  le 
serment  et  le  rétracte,  passe  en  Espagne  en  92,  rentre  en  97 ,  Arrêté 
peu  après,  il  est  conduit  à  Rochefort.  Déporté  à  Cayenne  en  98,  M 
meurt  à  Konamana  le  4 1  septembre  98Kla  première  victime  sacerdo- 
tale de  la  Guyane. 

Julien  Santerre,  né  à  Férel,  ordonné  le  23  décembre  4775,  vicaire 
à  Grandchamp,  emprisonné  au  château  de  Nantes,  déporté  en  Espagne 
le  40  septembre  92.  Revenu  en  France  en  96 „  emprisonné  de  nouveau 
et  déporté  à  la  Guyane,  où  il  meurt,  à  Roura,  le  25  novembre  98,  à 
Vâge  de  47  ans. 


LES  DEPORTES 


II  y  eut  deux  séries  de  déportés  : 

La  première  série  est  composée  des  prêtres  qu'attei- 
gnait la  loi  du  26  août  1792  (1).  Ils  furent  détenus  à 
Rochefort  et  sur  les  vaisseaux  de  la  rade  d'Aix.  Le 
diocèse  de  Vannes  y  compta  19  des  siens  ;  douze  y 
moururent  du  mois  de  juin  au   mois  d'octobre  1794. 

La  seconde  série  est  formée  de  prêtres  atteints  par 
la  loi  du  5  septembre  1797  (19  fructidor  V.)  (2)  ;  on 
les  interna  à  la  citadelle  de  Saint  Martin  de  Ré,  ou 
à  Rochefort.  Parmi  les  déportés  de  Ré,  le  diocèse  de 
Vannes,  qui  en  avait  28,  n'eut  qu'un  mort.  A  Roche- 
fort, la  contribution  de  Vannes  fut  de  onze  prêtres, 
qui  furent  envoyés  à  la  Guyane.  Quatre  n'y  par- 
vinrent pas,  parce  qu'ils  furent  délivrés  en  route  par 
une  croisière  anglaise,  cinq  y  moururent. 

A)  Les  déportés  en  1794.  —  De  nos  douze  victimes 
de  la  rade  d'Aix,  six,  au  début  de  cette  année 
94,  étaient  en  détention  à  Vannes,  cinq  à  la  citadelle  de 
Port-Louis,  un  seul  se  trouvait  à  Lorient  :  à  Vannes, 
MM.  Robert,  Brûlon,  Benoît,  Bernard,  Le  Bihan, 
Le  Thiec  ;  à  Port-Louis  :  MM.  Colober,  Gardye,  Ri- 
guidel,  Pierre,  Hervé;  à  Lorient:  M.   Le  Toullec. 

(1)  Cette  loi  prescrivait  la  sortie  du  royaume  à  tous  les  ecclé- 
siastiques insermentés  et  condamnait  à  la  déportation  à  la 
Guyane  ceux  qui  n'auraient  pas  obéi  à  cette  injonction. 

(2)  Cette  loi  remettait  en  vigueur  toute  la  législation  antérieure 
contre  les  prêtres. 
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Les  11  premiers  s'embarquèrent  à  Vannes  même, 
le  soir  du  3  mars  1794,  à  bord  du  Patriote,  patache 
militaire  en  station  sur  les  côtes  du  Morbihan.  Ils 
débarquèrent  à  Rochefort,  le  26.  Voici  le  récit  de 
leur  voyage,  conté  à  l'Administration  vannetaise 
par  le  citoyen  Recouvreux,  capitaine  du  bord  (1). 

«  Nous,  soussigné,  à  bord  du   Patriote  depuis  l'expor- 
«  tation  à  nous  confiée  par  ordre  du  Département  du  Mor- 
«  bihan  pour  nous  rendre  à  Nantes,  ayant  reçu  les  ordres 
«  du  citoyen  Laumaillé  en  date  du  13  ventôse  pour  me 
«  rendre  à  Vannes  ;  après  ces  ordres  et  celles  du  Général 
«  le  13  au  soir,  où  nous  avons  embarqué  ces  prêtres  réfrac- 
«  taires,  étant  échoué,  j'ai  requéri  (sic)  une  garde  de  six 
«  hommes  et  un  caporal  pour  faire  bonne  garde  toute  la 
«  nuit.   A  7  heures  le  lendemain  au    matin,  nous  avons 
«  appareillé  après  avoir  requéri  {sic)  du  commissaire  de  la 
«  marine  plusieurs  canots  pour  la  remorque  du  bâtiment, 
«  ce  qui  nous  a  été  accordé  et  nous  ont  conduit  jusqu'à  la 
«  Croix-Rouge     Ensuite  nous  avons  mis    sous  voiles  et 
«  nous  nous  sommes  rendus  à  l'Ile  aux-Moines  où  j  ai  fait 
«  descendre  à  terre  le  pilote  et  un  des  matelots,  vu  l'impos- 
«  sibilité  de  trouver  des  vivres  dans  la  ville  de  Vannes. 
«  Aussitôt  leur  arrivée  à  bord,  j'ai  mis  sous  voiles  et  suis 
«  venu  mouiller  sous  Locmariaquer  où  j'ai  fait  partir  le 
«  canot  sur  le  champ  pour  Auray,  pour  nous  approvision- 
«  ner  des  vivres  et  ce  avec  le  lieutenant  et  deux  matelots. 
«  A  leur  arrivée  j'ai  fait  transporter  deux  barriques  à  l'eau 
«  pour  les  faire  remplir  à  Larmor-Baden    De  retour  à  6  h. 
«  du  soir  j'ai  appareillé  vers  les  7  h.  du  soir  et  continué 
«  ma  destination.  A  11  h.  j'ai  mouillé  entre  le  Grand  et  le 
«  Petit-Mont  pour  attendre  le  flot.  A  4  h.  du  «matin  j'ai 
«  remis  sous  voiles  qui  était  le  16  du  même  mois.  A  3  h. 
«  du  soir  j'ai  été  obligé  de  mouiller  près  de  la  Pierre- Percée 
«  pour  y  attendre  le  flot.  Le  17  nous  avons  mis  sous  voiles 
«  sur  les  4  h.  pour  entrer  en  rivière    Le  calme  nous  ayant 
«  pris  et  la  marée  contraire  nous   a  forcé  de  mouiller  en 
a  rade  de  Paimbœuf  où  nous  avons  passé  la  nuit  ;  18  du 

(1)  Arch.  départ,,  L,  8C2. 
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«  courant  au  flot  qui  était  à  4  h.  du  matin  nous  avons  mis 
«  sous  voiles  toute  la  marée.  A  la  marée  perdante  j'ai 
«  mouillé  sous  l'île  de  Belle-Ile,  au  flot  j'ai  mis  sous  voiles 
«  et  me  suis  rendu  à  Basse-Indre  où  j'ai  mouillé  sur  les 
«  10  h.  du  matin.  Voyant  le  calme,  je  me  suis  rendu  par 
«  terre  au  Département,  ne  m'ayant  point  donné  d'ordres, 
«  je  me  suis  rendu  à  bord  et  fait  monter  le  chasse-marée 
«  jusqu'à  l'ermitage  où  j'ai  été  requéri  (sic)  pour  conduire 
«  les  prêtres  réfractaires  à  leur  destination  qui  est  Roche- 
«  fort.  Resté  à  notre  mouillage  jusqu'à  ce  que  mes  ex^>édi- 
«  tions  me  soient  délivrées.  Je  puis  vous  assurer  que  de- 
«  puis  mon  départ  de  Vannes  j'ai  joui  de  la  plus  grande 
«  tranquillité  de  la  part  de  mes  passagers. 

«  Nous  avons  été  expédié  le  23  ventôse  pour  Rochefort. 

«  Je  vous  fais  passer  deux  copies  afin  que  vous  en  don- 
«  niez  une  au  Département  si  vous  le  jugez  à  propos  ;je 
«  suis  avec  fraternité  votre  serviteur.  —  Recouvreux.  ». 

2e  Lettre.  —  A  bord  de  la  pa tache  le  Patriote,  le  25  ventôse, 
en  rade  de  Saint-I\azaire. 

«  Citoyens,  je  vous  ai  annoncé  mon  départ  de  Nantes, 
«  qui  était  le  23  du  présant,  [sic)  ayant  été  expédié  pour  Ro- 
«  chefort,  pour  y  conduire  les  prêtres  réfractaires.  Comme 
«  je  vous  ai  annoncé  par  ma  dernière  lettre,  le  Département 
«  de  Nantes  n'a  jamais  voulu  s'en  charger.  Je  ne  puis  sa- 
«  voir  quand  je  pourrai  être  de  retour,  vu  que  les  vents 
«  ne  cessent  de  me  contrarier. 

«  Le  voyage  nous  sera  pénible  !  Le  pain  est  fort  raie  (sic) 
«  dans  toute  cette  partie  ;  nous  n'en  avons  trouvé  pas 
«  même  pour  de  l'argent.  Je  puis  vous  assurer  que  cette 
«  commission  n'est  point  agréable.  Quand  les  vivres 
«  manquent,  tout  manque. 

«  Lé  Département  n'a  point  fourni  de  vivres  ni  argent 
«  pour  la  route  ;  moi  et  l'équipage  nous  sommes  faut  y  dire 
«  sans  pain.  Si  cela  continue  que  les  vents  soient  toujours 
a  contraires,  je  ne  sais  quel  parti  je  prendrai.  Sans  subsis- 
ta tance  il  est  impossible  de  tenir  la  mer.  Cependant  je  ferai 
«  mon  possible  pour  les  rendre  à  leur  destination.  Je  n'ai  rien 

(1)   Arch.  départ.  L.  862. 
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«  de  nouveau  à  vous  communiquer  pour  le  moment,  sinon 
«  que  je  suis  avec  respect  et  fraternité.  —  Recouvrkux  ». 

Enfin  le  26  mars  les  malheureux  déportés  arri- 
vèrent à  Rochefort  et  passèrent  du  Patriote  sur  les 
Deux  Associés,  leur  prison  définitive  ;  là  ils  rejoignirent 
les  500  prêtres  que  la  haine  de  la  foi  catholique  y 
avait  entassés  (1). 

M.  Le  Toullec  fut  le  seul  de  nos  martyrs  qui  prit 
la  voie  de  terre.  On  Fachemina  par  Nantes  où  il 
rencontra  un  détachement  de  confrères  venus  du 
diocèse  de  Saint-Brieuc  auxquels  il  s'adjoignit.  Ainsi 
arriva-t-il  à  Rochefort  sur  le  Sphinx  qu'il  ne  quitta 
que  pour  le  cimetière. 

Je  n'ai  pas  à  raconter  ici  les  tortures  inouies,  vrai- 
ment surhumaines  tant  elles  étaient  inhumaines, 
qu'endurèrent  les  déportés.  Moralement  et  physi- 
quement leurs  souffrances  étaient  sans  mesures. 
Toutes  les  humiliations,  toutes  les  insultes,  toutes 
les  calomnies,  ils  les  connurent.  Ils  furent  abaissés 
au-dessous  de  l'homme.  On  les  nourrit  comme  des 
animaux  ;  on  les  laissa  manquer  de  tout  ce  qui  est 
indispensable  à  l'hygiène  et  même  à  la  modestie.  Ils 
étaient  presque  nus  en  hiver,  sans  couchettes,  sans 
couvertures,  entassés  les  uns  près  des  autres  dans  la 
promiscuité  de  la  vermine  qui  les  dévorait,  et  rongés 
d'ulcères  pleins  de  vers  grouillants.  A  Cayenne,  s'il 
n'y  avait  pas  de  ponton,  il  y  avait  le  désert,  le  cli- 
mat, les  bêtes  venimeuses  ;  le  reste,  hommes  et  choses, 
s'équivalait.  Pas  une  consolation,  pas  une  distraction 


(1)  Arch.  dépt.  L.  862.  Certificat  du  lieutenant  de  port,  Le 
Pelley,  à  Recouvreux, 

Attestation  du  Directoire  du  District  de  Rochefort  (signé, 
Faurié,  Le  Loup,  etc). 

11  fut  remis  par  Vannes  132»,  12s  à  Recouvreux  pour  la 
nourriture  de  ses  passagers  jusqu'à  Nantes.  11  en  avait  17, 
sans  compter  l'équipage,  Cela  fait  3  1,  par  jour  et  par  dix  lieues 
pour  un  voyage  de  deux  jours,  En  réalité  il  dura  davantage, 
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pas  une  lecture,  jamais  une  joie.  Les  prêtres  étaient 
abandonnés  de  l'humanité  et  leurs  bourreaux  ne 
voulaient  même  pas  qu'ils  trouvassent  force  et  con- 
solation dans  la  divinité  :  ils  leur  interdirent  la 
prière,  la  prière  du  bréviaire  et  la  prière  indivi- 
duelle. Et  avec  cela,  défense  de  se  plaindre,  de  criti- 
quer, de  réclamer  ses  droits.  C'était  s'exposer  aux 
injures,  aux  coups  et  à  la  mort.  Si  un  homme  trai- 
tait son  bétail  comme  les  geôliers  de  la  Révolution 
traitèrent  les  prêtres  prisonniers,  on  le  dirait  fou  et, 
sans  aucun  doute,  la  justice  humaine  interviendrait 
contre  ses  brutalités.  Voilà  comment  se  réalisa  pour 
nos  confrères  ce  qui  s'était  accompli  sur  la  personne 
du  Sauveur,  leur  Maître  et  modèle  ;  diviserunt  sibi 

vestimenta  mea.,...    dinumeraverunt  omnia   ossa  mea 

plagis  vulvner  avérant  me a  planta  pedis  usque  adverti- 

cem  capitis  non  est  in  eo  sanitas...  ver  mis  et  non  homo, 
opprobrium  hominum  et  abjectio  plebis. 


I 

M.  GARDYE  DE  LA  CHAPELLE,  Louis. 

PRÊTRE  A  HENNEBOJNT  (1). 


Sources.  —  Arch.  départ.,  L.  264.862.  —  G.  321.322.328.329.330. 

Biographie.  —  La  première  victime  du  diocèse  de 
Vannes  sur  les  pontons  de  Rochefort  est  M.  Louis 
Gardye  de  la  Chapelle  (1). 

M.  Louis  Gardye  de  la  Chapelle  naquit  à  Kervi- 
gnac,  le  29  décembre  1753,  du  légitime  mariage  de 
noble  homme  Pierre-Joseph  Gardye  de  la  Chapelle 
et  de  dame  Jeanne-Marie  Mauguin  du  Bourgneuf.  Il 
fut  baptisé  le  lendemain  de  sa  naissance  (2). 

D'une  famille  très  honorable  et  très  chrétienne  de 
négociants  hennebontais,  M.  Gardye,  après  son  or- 
dination sacerdotale  en  1779  se  fixa  comme  prêtre 


(t)  Ils  étaient  deux  prêtres  de  ce  nom  dans  le  diocèse  à  la 
fin  du  18#  siècle  :  M.  Louis  Gardye  qui  fut  martyr  et  M,  Pierre 
Gardye  qui,  prêtre  libre  à  Cléguer  dès  1774,  y  fut  nommé  recteur 
en  1803  et  y  mourut  en  1804. 

(2)  Extrait  des  Registres  de  Vétat-civil  de  Kervignac. 

L'an  de  grâce  1753,  le  29  décembre,  je  soussigné  Recteur,  ai 
baptisé  un  garçon  né  le  jour  précédent  du  légitime  mariage  de 
noble  homme  Pierre-Joseph  Gardye  de  la  Chapelle  et  dame 
Jeanne-Marie  Mauguin  du  Bourgneuf,  à  qui  on  a  donné  le  nom 
de  Louis-Joseph.  Parein  et  maraine  ont  été  Mark-Louise  Gar- 
dye, sœur,  et  Joseph-Marie  Gardye  de  la  Chapelle,  frère.  Pré- 
sens ont  été  Pierre  Famille  et  Jeanne  Le  Dibréder  qui  ne 
signent,  à  la  réserve  des  soussignés.  Signé  :  Joseph-Marie  Gar- 
dye. Marie-Louise  Gardye,  Le  Pépion,  licencié  en  Sorbonne. 
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libre  à  Hennebont.  Il  se  trouvait  ainsi  au  milieu 
même  des  siens. 

Il  n'avait  pas  à  prononcer  de  serments;  il  les  eût 
d'ailleurs  refusés.  Il  ne  s'exila  pas  non  plus,  sans 
doute  parce  qu'il  ne  se  croyait  pas  en  grand  péril  ; 
mais  quittant  Hennebont,  il  se  retira  à  quelque  dis- 
tance de  cette  ville,  au  château  de  Rongouët,  en 
Nostang,  où  habitait  sa  sœur  mariée  à  M.  Jérôme  (1). 

M.  Gardye  passa  là  plusieurs  mois  dans  une  re- 
traite bien  paisible  et  bien  silencieuse  et  rien  ne  fai- 
sait présager  une  catastrophe  immédiate  quand,  le 
28  avril  1793,  il  reçut  brusquement  l'ordre  de  se 
rendre  à  Hennebont.  C'était  une  arrestation  dissimu- 
lée. On  Técroua  aux  Ursulines. 

Trois  semaines  plus  tard,  le  20  mai,  il  entrait  pri- 
sonnier à  la  citadelle  de  Port-Louis. 

Ce  qu'on  lui  reprochait,  les  documents  officiels 
n'en  font  pas  mention.  M.  Gardye  n'était  pas  fonc- 
tionnaire et  par  conséquent  les  lois  relatives  à  la 
Constitution  civile  ne  l'atteignaient  pas.  Mais  le  ser- 
ment de  Liberté- Egalité  qui  tout  d'abord  n'obligeait 
que  les  salariés  de  l'Etat  avait  été  remanié  le  21  avril 
1793  et  était  exigible  désormais  de  tous  les  ecclésias- 
tiques sans  distinction,  ce  qui  m'oblige  à  croire  que 
M.  Gardye  le  refusa  et  que  son  refus  entraîna  sa 
perte.  Je  me  permettrai  seulement  de  remarquer 
qu'on  allait  vite  dans  le  Morbihan,  puisqu'une  loi 
votée  le  21  avril  y  était  appliquée  si  durement  huit 
jours  après. 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  Gardye  vécut  neuf  mois  entre 
les  murs  de  la  geôle  port-louisienne  et  il  n'en  sortit 
que  le  28  février  1794  pour  prendre  le  chemin  de 

(1)  Le  Rongouët,  dont  il  est  ici  question  avait  été  acheté  par 
M.  Claude-Nicolas  Jérôme,  époux  de  Jeanne-Thérèse  Gardye 
à  Messire  Louis-Joseph  marquis  de  Querhoënt,  brigadier  des 
armées  du  Roi,  époux  de  dame  Félicité  de  Lopriac  de  Donges. 
(1781-1783).  —  M.  Jérôme  était  maire  d'Hennebont  en  91. 
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Vannes  et  de  Rochefort,  c'est-à-dire  de  la  déporta- 
tion et  du  martyre. 

Le  1er  mars,  il  déclara,  sans  dissimulation,  à  la 
Commission  départementale,  chargée  d'enquêter  sur 
ses  biens,  qu'il  était  propriétaire  de  métairies  et  de 
salines  au  Croisic  et  à  Plœmeur  et  qu'il  avait  une 
«  presse  »  à  Larmor  (1).     ; 

Le  3  mars  on  Fembarqua  sur  la  patache  le  Patriote 
qui  par  Nantes,  comme  nous  l'avons  vu,  le  condui- 
sit à  Rochefort  où  il  parvint  le  26. 

M.  Gardye  avec  ses  confrères  fut  alors  jeté  sur 
les  Deux- Associés,  d'où,  plus  heureux  qu'eux,  après 
seulement  quelques  semaines  de  misère,  il  s'envola 
au  ciel  pour  y  recevoir  la  récompense  de  sa  fidé- 
lité. 

M.  Gardye  mourut  en  rade  d'Aix  le  12  mai  1794  et 
fut  enterré  dans  l'île  d'Aix.  C'est  le  premier  prêtre 
du  Morbihan  qui  soit  mort  pour  la  foi  catholique  sur 
les  pontons  de  la  République  française. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 

Arrestation  de  M.  Gardye. 

(Lettre  du  District  d Hennebont  au  Directoire 
du  département  du  Morbihan,  28   avril   119$). 

«  Nous  vous  donnons  avis  que  nous  avons  ordonné  hier 
au  prêtre  insermenté  Gardye  qui  depuis  très  longtemps 
avait  fixé  sa  résidence  au  Rongouët,  en  la  paroisse  de  Nos- 
tang,  maison  du  sieur  Jérôme  son  parent,  où  il  menait  une 
vie  très  retirée,  de  se  rendre  à  Hennebont  où  nous  Pavons 
mis  en  arrestation  dans  la  communauté  des  ci-devant 
Ursulines  de  cette  ville. 

Nous  désirerions  savoir,  citoyens,  si  nous  devons  le  gar- 
der ici  ou  le  faire  conduire  à  la  citadelle  du  Port-Liberté. 

Au  cas  qu'il  se  présente  une  occasion  de  faire  passer  à 

(1)  Arch.  dépt.,  L.  862.  Enquête  Dubreton  et  Baumart,  11  ven- 
tôse II.  m 
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Bordeaux  les  prêtres  qui  y  sont  déjà  détenus,  devons-nous 
leur  adjoindre  celui-ci  ? 

Si  Gardye  demandait  à  s'exporter,  sa  déclaration  serait- 
elle  admissible  ?  Telles  sont  les  questions  que  nous  vous 
prions  de  résoudre  ». 

Les  administrateurs,  etc..  Signé  : 

Jaffray,  Laigneau,  La  Pot  aire. 


il 


Louis-Pascal  LE  TOULLEC 

VICAIRE  DE  SÉNÉ 
Sources.  —    Archives   départementales,  L.  1571,  1544,  862,  266, 


Biographie.  —  M.  Louis  Le  Toullec  naquit  à 
Quiberon  au  village  de  Kerdavy,  le  9  avril  1762,  d'O- 
livier Le  Toullec  et  de  Renée  Le  Boulair  (1).  Il  fut 
ordonné  prêtres  Vannes  en  1790  par  Msr  Amelot  et 
immédiatement  nommé  vicaire  de  Séné.  Hélas  ce 
ne  fut  pas  pour  de  bien  longues  années,  car,  l'orage 
révolutionnaire  soufflant,  M.  Le  Toullec  crut  meil- 
leur de  fuir  devant  lui.  Le  22  septembre  1792,  il  prit 
donc  à  Quiberon  son  passeport  pour  l'Espagne  (2)  et 
cinq  jours  après  le  27,  s'y  embarqua  sur  le  chasse- 
marée  la  Sainte-Anne.  Mais  Dieu  ne  voulait  pas  de 
Fexil  pour  M.  Le  Toullec,  il  lui  réservait  un  autre 
sacrifice  ;  les  vents  contraires  ne  cessant  pas,  force 
fut  en  effet  au  jeune  prêtre  de  renoncer  à  son  voyage, 
de  reprendre  terre  et  pour  éviter  les  vexations,  de 
se  cacher  dans  son  pays  (3). 

Pendant  un  an  il  y  fit  le  bien,  d'une  main  un  peu 
rude,  si  l'on  en  croit  la  tradition,  ce  qui  n'empêcha 
d'ailleurs  ni  l'estime  ni  même  la  vénération  de  l'en- 
tourer comme  d'un  voile  qui  le  dérobait  à  ses  ennemis. 

(1)  Registres  de  l'état-civil  de  Quiberon, 

(2)  Arch.  dépt,,  L.  1571,  Extrait  des  registres  de  la  municipalité 
de  Quiberon. 

(3)  Arch.  dépt.,  L.  1571.  Extrait  des  registres  de  la  municipalité 
de  Quiberon, 


O,    M.    I.  )  * 
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Pourtant  il  devait  succomber. 

Une  nuit,  celle  du  7  au  8  novembre  1793,  comme 
il  traversait  la  campagne,  un  fanal  à  la  main,  pour 
annoncer  sans  doute  à  ses  pieux  prosélytes  quelque 
réunion  religieuse,  il  tomba  dans  une  patrouille 
bleue  qui  ne  manqua  pas  de  s'en  emparer.  La  scène 
se  passa  tout  près  du  village  de  Keraud(l).  On  jeta 
M.  Le  Toullec  aux  prisons  d'Auray,  pois  à  celles  de 
Lorient,  et,  le  4  décembre,  il  comparut  devant  le 
Tribunal  criminel  séant  en  cette  ville  (2). 

Chose  curieuse,  ce  sanhédrin  de  guillotine  et  de 
sang  se  donnait  la  coquetterie  de  la  légalité,  et,  quoi- 
qu'il décidât,  prenait  soin,  presque  toujours,  de 
s'appuyer  sur  des  interprétations  officielles  de  la  loi. 
D'abord  il  reconnut  que  M.  Le  Toullec  n'avait  prêté 
aucun  serment  et  que  dès  lors  il  était  manifestement 
atteint  par  la  loi  du  26  août  92.  Seulement  une  diffi- 
culté surgissait  pour  son  application,  car  elle  venait 
d'être  horriblement  expliquée  par  la  loi  du  30  ven- 
démiaire (21  octobre)  qui  condamnait,  il  est  vrai,  tous 
les  insermentés  à  la  peine  de  mort,  mais  dont  l'ar- 
ticle 14  portait  :  que  l'ecclésiastique  dans  ce  cas  avait 
dix  jours,  après  la  publication  ile  la  loi  dans  son 
département,  pour  se  présenter  devant  les  Adminis- 
trations et  demander  qu'on  le  déporte.  Or  M.  Ite 
Toullec  avait  été  arrêté  le  8  novembre  ;  c'était  bien 
près  du  21  octobre,  et  partant  ne  convenait-il  pas  de 
demander  au  Département  quel  jour  la  loi  avait  été 
publiée  à  Vannes?  Le  Tribunal  s'arrêta  à  cette  solu- 
tion et  remit  M.  Le  Toullec  sous  les  verrous  jusqu'à 
plus  ample  informé.  Vannes  consulté  notifia  que  la 
loi  du  21  octobre  n'avait  été  promulguée  que  le  29  et 
alors  le  Tribunal,  constatant  que  l'accusé  n'avait  pas 

Jl)  Arch.  dép.  L.  1571,  Registre  d'écrou  de  la  prison  d'Auray 
(Extrait). 

(2)  Arch.  dépt.,  L.  1544.  Sentence  du  Tribunal  criminel  da  14  fri- 
maire lI.renvoyantl'affaireLeToullecjusqu'à  plus  ampleînformé. 
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eu  dix  jours  pleins  pour  satisfaire  à  la  loi,  décida 
qu'il  n'était  point  passible  de  mort,  mais  de  dépor- 
tation, 31  décembre  93  (1). 

A  la  suite  de  cet  arrêt,  M.  Le  Toullec  fut  mis  à  la 
disposition  du  Département,  qui,  le  19  mars  1794, 
l'expédia  à  Rochefort  par  la  Roche- Sauveur  et 
Nantes  (2).  Nous  savons,  grâce  au  récit  d'un  confrère 
échappé  aux  horreurs  des  pontons,  que,  dans  cette 
dernière  ville,  M.  Le  Toullec  rencontra  un  convoi  de 
prêtres  Briochins,  comme  lui  condamnés  et  auxquels 
il  fut  adjoint  (3).  Il  ne  devait  plus  s'en  séparer.  Car, 
avec  eux,  parvenu  en  rade  d'Aix  sur  le  Sphinx,  il  y 
tomba  malade.  On  le  soigna  avec  humanité,  affirme 
le  confrère  que  je  continue  de  citer;  les  chirurgiens 
du  bord,  fait  digne  de  remarque,  le  traitèrent  comme 
il  convenait  ;  mais  Dieu  l'ayant  trouvé  mûr  pour  le 
ciel,  l'appela  à  Lui  dans  sa  miséricorde.  M.  Le  Toul- 
lec mourut  le  2  juin  1794.  «  Ses  confrères  lui  creu- 
«  sèrent  eux-mêmes  son  tombeau  ;  leurs  mains  le 
«  descendirent  dans  la  fosse.  C'était  la  première  fois 
«  qu'ils  mettaient  les  pieds  sur  cette  île  d'Aix  qui 
«  déposera  à  jamais  contre  les  atrocités  »  qu'ils  en- 
durèrent. M.  Le  Toullec  avait  32  ans. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
Arrestation  de  M.  Le  Toullec. 

(Lettre  du  Procureur  Syndic  du  district  d'Auray  au  citoyen 
Procureur-général  syndic  du  département  du  Morbihan). 
Auray,  1  8  brumaire  IL 

Citoyen,  nous  avons  un  contre-révolutionnaire  de  moins 

(1)  Arch.  dépt.  L.  1544.  Sentence  du  Tribunal  criminel   du 
11  nivôse  u,  condamnant  M.  Le  Toullec  à  la  déportation. 

(2)  Arch.  dépt,,  L.  862.  Deux  pièces. 

(3)  Bulletin   de   la   Société  d'Emulation  des   Côtes-du-Nord 
tome  XLIX.  1911.  Art.  signé  Le  Masson. 

Sa  famille  le  crut  inhumé  dans  l'Ile  Madame.  Cf.  Arch.  dépt., 
du  Morbihan  ()•  liasse  B.  une  pièce. 
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en  liberté  dans  notre  District.  Je  m'empresse  de  vous  in- 
former que  ce  jour  j'ai  fait  incarcérer  le  nommé  Le  Toullec, 
prêtre,  qui  nous  a  été  conduit  par  une  garde  de  Quiberon. 
Il  y  a  été  saisi  dans  un  champ  pendant  la  nuit  un  fanal  à 
la  main.  Sans  doute  ce  fanatique  cherchait  ses  prosélytes. 
Mais  heureusement  il  n'a  rencontré  que  des  sans-culottes 
qui  s'en  sont  emparé.  Je  l'ai  chargé  sur  le  registre  d'écrou 
des  prisons  de  cette  ville,  en  attendant  que  vous  nous  di- 
siez ce  qu'il  faut  en  faire. 

Signé:  Le  Grand. 


III 

Louis-Augustin  BERNARD 

VICAIRE  DE  BELZ 


Sources.  —  Arch,  départ.,  L.  260. 

Biographie.  —  M.  Bernard  naquit  à  Auray  (pa- 
roisse Saint-Gildas),  le  26  février  1753,  de  François 
Bernard  et  de  Perrine  Lorho.  Sa  famille,  qui  se 
livrait  au  commerce,  jouissait  d'une  certaine  aisance 
et  naturellement  l'enfant  fit  ses  études  littéraires, 
comme  sa  situation  l'exigeait.  Quand  il  les  eut  ache- 
vées, et  malgré  sa  santé  très  délicate,  il  entra  au 
Grand-Séminaire  de  Vannes  ;  c'est  là  qu'il  fut  ordonné 
prêtre  en  1776. 

A  l'époque  de  la  Révolution,  M.  Bernard  est  vicaire 
à  Belz  et  il  y  dessert  la  chapellenie  de  Kergavalan. 
Sa  santé  ne  s'est  pas  améliorée.  Aussi  le  ministère 
lui  pèse,  d'autant  qu'il  en  porte  tout  le  poids,  parce 
que  son  vénérable  recteur,  M.  Le  Joubioux,  est 
presque  totalement  infirme.  Voilà  pourquoi  au  com- 
mencement de  septembre  92,  malgré  les  regrets  que 
la  Municipalité  en  éprouve  (1),  il  abandonne  Belz  et 
se  retire  dans  sa  famille  à  Auray.  On  reconnaîtra 
qu'il  aurait  dû  s'y  prendre  plus  tôt  et  qu'aux  yeux 
des  administrations  si  soupçonneuses  du  temps  une 
semblable  démarche  pouvait  passer  pour  une  ma- 
il) Arch.  dépt.,  L.  260.  Certificat  délivré  à  M,  Bernard  par  la 
Municipalité  de  Belz,  le  8  septembre  1792. 
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nœuvre  habile  en  vue  d'échapper,  par  une  infirmité 
prétendue,  aux  lois  du  15-26  août,  c'est-à-dire  au 
serment  et  à  la  déportation.  Cependant  le  pauvre 
M.  Bernard  était  vraiment  bien  maléflcié  :  scorbut 
que  le  médecin  qualifie  d'invétéré,  débilité  nerveuse, 
estomac  détestable,  la  science  de  l'époque  lui  dé- 
couvre je  ne  sais  combien  de  misères  dont  la  moindre 
était  bien  de  nature  à  exciter  la  pitié  des  plus  en- 
durcis (1). 

Donc  M.  Bernard  possède  des  certificats  sérieux 
qu'il  expédie  au  Département  à  Vannes,  le  conjurant 
de  ne  point  le  retirer  d' Auray,  où,  chez  son  frère  et 
sa  sœur,  il  trouve  soins  et  remèdes;  le  suppliant  de 
lui  laisser  la  consolation  de  finir  ses  jours  parmi  les 
siens  :  ses  parents  répondaient  de  lui  ;  la  Municipa- 
lité alréenne  le  surveillerait,  etc.  M.  Bernard  se  fai- 
sait aussi  humble  que  possible  cherchant  bien  plutôt 
à  émouvoir  qu'à  convaincre  (2). 

Chose  étonnante,  on  laissa  la  Municipalité  d' Auray 
juge  de  son  cas  et  M,  Bernard  put  rester  en  famille 
pins  d'un  an.  Se  rétablit-il  ?  Non.  Cela  n'empêcha 
pas  le  procureur-syndic,  Le  Grand,  d'ordonner  son 
transfert  à  Vannes  le  16  octobre  93  et,  le  lendemain, 
17,  il  y  entrait, à  la  maison  de  réclusion  des  prêtres 
déportables.  Singulier  hôpital  pour  un  malade 
comme  lui  ! 

Telle  fut  sa  première  étape  pour  Rochefort.  La 
seconde  est  du  mois  de  mars  94.  Condamné  à  la  dé- 
portation le  25  janvier,  il  est  embarqué  à  Vannes,  le 
3  mars  suivant,  sur  le  Patriote,  en  compagnie  de  16 
de  ses  confrères,  et  vingt-trois  jours  plus  tard  arrive 

m  Arch.  dépt.  L.  260.  Certificat  du  médecin  Philippe,,  d'Au- 
ray,  du  26  septembre  92. 

Arch.  dépt.,  L.  260  Certificat  du  chirurgien  Dutertre,  d'Au- 
ray,  du  13  septembre  92, 

(2)  Arch.  dépt.,  L.  260.  Lettrelde  M.  Bernard  aux  Adminis- 
trateurs du  département,  à  Vannes,He  16  septembre  92. 
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à  Rochefort.  De  là  à  la  rade  d'Aix  et  au  ponton  les 
Deux-Associés.  C'est  là  qu'il  mourut  le  4  juillet  sui- 
vant. Ses  confrères  l'inhumèrent  dans  l'île  d'Aix;  il 
y  repose. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
Lettre  de  M.  Bernard  aux  Administrateurs 

DU    DÉPARTEMENT. 

A  Messieurs  les  Administrateurs  du  département 
du  Morbihan,  Auray,  16  septembre  93 . 

Remontre  Louis-Augustin  Bernard,  prêtre  vicaire  de  la 
paroisse  de  Belz,  qu'il  n'a  jamais  rien  fait  ni  rien  dit  d'inci- 
vique ;  au  contraire,  il  a  toujours  prêché  l'amour  de  la 
patrie,  l'obéissance  aux  lois,  le  payement  des  contribu- 
tions, le  respect  et  la  soumission  due  aux  autorités  consti- 
tuées, et,  pour  joindre  l'exemple  au  conseil,  il  se  soumet- 
trait lui-même  à  la  loi  qui  l'assujettit  à  la  déportation,  si 
sa  santé  lui  permettait  de  se  faire  transporter  soit  par 
terre,  soit  par  mer. 

Mais,  Messieurs,  sa  santé  se  trouve  tellement  altérée 
que,  se  voyant  hors  d'état  de  continuer  les  fonctions  de 
son  ministère,  il  a  pris  le  parti  de  quitter  la  paroisse  à 
laquelle  il  était  attaché,  et  de  se  retirer  à  Auray,  chez  soi^ 
frère  et  sa  sœur,  pour  être  plus  à  proximité  des  remèdes  et 
des  soins  que  son  état  exige.  Lui  refuseriez-vous,  Mes- 
sieurs, la  consolation  de  finir  ses  jours  au  sein  de  sa  famille 
ou,  au  moins,  la  liberté  d'y  attendre  le  rétablissement  de  sa 
santé,  avant  de  l'exposer  à  voyager  ou  plutôt  à  périr  misé- 
rablement au  milieu  des  mers  ?  Ses  parents  répondront 
plutôt  de  sa  conduite  à  Auray,  comme  à  Vannes;  il  sera 
également  sous  la  surveillance  de  la  Municipalité  et  d'une 
administration  de  District. 

Il  attend  cette  faveur  de  votre  humanité,  Messieurs,  et 
joint  ici  les  certificats  qui  constatent  sa  conduite  passée  et 
son  état  actuel. 

L.-A.  Bernard,  prêtre. 


IV 

M.  Pierre  PIERRE 
Professeur  de  philosophie  au  Collège  de  Vannes. 


Sources.  —  Arch.  déparl.,  L.  271,  273. 

Biographie.  —  M.  Pierre  Pierre  vit  le  jour  à 
Saint-Grave  dans  une  famille  de  laboureurs,  en 
1745  (1).  Il  était  fils  de  Jacques  Pierre  et  de  Yvonne 
Hallier. 

Je  pense  que,  mieux  doué  des  dons  de  la  religion 
que  de  ceux  de  la  fortune,  l'enfant  s'achemina  vers 
le  sacerdoce,  comme  tant  d'enfants  de  son  pays, 
appuyé  sur  sa  mère  et  aussi  sur  son  curé.  En  1768,  je 
le  trouve  titulaire  de  la  Chapellenie  de  la  Madeleine 
à  Saint-Gildas  d'Auray  ;  en  1769,  le  23  septembre, 
Msr  Bertin  l'ordonne  prêtre  à  Vannes. 

De  1786  à  1791  il  est  professeur  de  philosophie  au 
Collège  de  cette  ville.  Surviennent  la  Constitution 
civile,  le  serment,  tous  les  événements  déplorables 
qui  amenèrent  la  fermeture  de  ce  magnifique  éta- 


(1)  L'an  de  grâce  1745,  le  18  août,  je,  soussigné,  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Grave,  certifie  avoir  baptisé,  dans  l'église 
paroissiale,  un  fils,  né  le  soir  précédent,  à  la  métairie  de  Bré- 
séhan,  du  légitime  mariage  de  Jacques  Pierre  et  de  Yvonne  Hal- 
lier. On  lui  a  donné  le  nom  de  Pierre.  A  été  parrain  :  Nicolas 
Naël  et  marraine  :  Perrine  Bouessel.  Présents  ledit  père,  Fran- 
çois Hallier,  Jean  Hallier,  Jeanne  Flourée,  Julienne  Pédron  qui 
ont  tous  déclaré  ne  savoir  signer. 

G.  Poirtf,  curé. 
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blissement  ;  il  quitte  Vannes  au  mois  de  juin  91,  se 
retire  chez  des  amis  et  notamment  chez  le  recteur 
de  Saint-Marcel,  M.  Hallier,  son  cousin-germain.  En 
octobre,  il  parvient  à  l'Abbaye,  vieux  manoir  de  la 
vallée  de  la  Claye,  en  Bohal,  que  M11*  du  Fou  habi- 
tait. C'était  une  pieuse  personne  que  cette  demoiselle 
du  Fou,  préoccupée  surtout,  malgré  ses  soixante  ans, 
de  faire  du  bien  et  qui,  je  le  soupçonne,  était  venue 
s'enfouir  à  l'Abbaye,  propriété  de  son  neveu,  pour  y 
mieux  abriter  les  prêtres  et  les  religieuses  fuyant 
devant  la  loi.  M.  Pierre  avait  dû  la  connaître  en  sa 
maison  de  la  rue  Saint-Salomon  de  Vannes;  elle  le 
reçut  avec  grande  charité. 

Un  an  se  passa.  Au  mois  de  septembre  92,  dans  le 
but  d'obéir  à  la  loi  du  26  août,  M.  Pierre  s'embarqua 
pour  l'Espagne  sur  le  bateau  la' Providence  du  capi- 
taine Tabert  de  Port-Navalo.  Ils  partirent  trois  fois 
et  parvinrent  même  jusqu'en  vue,  des  Pyrénées; 
mais  les  vents  ne  leur  permettant  pas  d'aller  plus 
loin,  force  leur  fut  de  revenir.  M.  Pierre  débarqua 
donc  à  Pénerf  et  trop  pauvre,  incapable  de  trouver 
en  cette  saison  un  navire  qui  entreprît  le  voyage,  il 
renonça  à  l'exil  en  Espagne  et  rentra  à  l'Abbaye.(l). 

Depuis  ce  temps  il  en  devint  l'hôte  ordinaire,  sauf 
quand  le  danger  menaçait,  et  alors  il  cherchait  des 
cachettes  ailleurs,  comme  par  exemple  en  mars  93, 
pendant  l'insurrection  de  Rochefort.  Interrogé  à 
Vannes,  deux  mois  plus  tard,  sur  sa  conduite  durant 
ces  jours,  il  déclara  s'être  retiré  à  Sérent,  par  crainte 
d'arrestation  et  aussi  parce  que  son  caractère  trop 
honnête  et  trop  pacifique  répugnait  à  la  violence  (2). 

Ainsi  M.  Pierre  allait  et  venait  à  l'Abbaye.  Hélas  ! 
il  s'y  trouva  malencontreusement  quand,  au  mois 
de  mars  93,  les  gendarmes,  un  beau  matin,  y  péné- 

(1)  Arch.  dépt.,  L.  273.  Interrogatoire  de  M1,e  du  Fou. 

(2)  Arch.  dépt.  L.  273,  Interrogatoire  de  M.  Pierre, 
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trèrent.  Qui  les  amenait  ?  Je  crois  que  les  soupçons 
ne  peuvent  s'égarer  et  que  le  coupable  qni  livra  le 
prêtre  n'est  autre  que  Doré  l'ainé,  maire  de  Saint- 
Marceî.  C'est  lui  qui  demande  la  perquisition,  c'est 
lui  qui  îa  dirige  sur  un  territoire  qui  ne  relève  pas 
de  son  autorité,  c'est  lui  enfin  qui  avec  la  troupe 
amène  le  captif  jusque  dans  les  prisons  de  Males- 
troit  (1).  C'était  le  4  mai  à  3  heures  du  matin. 
M.  Pierre  fut  saisi  dans  une  maison  dépendante  du 
château  où  la  police  arrêta  aussi  MUe  Louise-Bonne 
du  Fou,  deux  religieuses  et  la  domestique. 

Le  11  mai,  M.  Pierre  entra  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Vannes  ;  le  24,  il  est  écroué  à  la  citadelle  de  Port- 
Louis. 

On  l'y  retint  neuf  mois.  Il  fut  des  dix-sept  qui,  le 
3  mars,  partirent  de  Vannes  sur  le  Patripte  et  qui,  dé- 
barqués à  Rochefort,  passèrent  sur  les  Deux-Associés. 

M.  Pierre  y  consomma  son  martyre  le  14  juillet 
1794,  à  l'âge  de  48  ans.  Ses  restes  reposent  dans  l'île 
Madame. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 

Arrestation  de  M.  Pierr»e. 

L'an  1793,  l'an  II  de  la  République  française,  le  4*  jour  de 
may,  nous,  soussignés,  Toussaint  Roger,  Pierre  Touffaire, 
gendarmes  nationaux  au  département  du  Morbihan,  bri- 
gade de  Malestroit,  certifions  qu'au  fin  d'un  réquisitoire 
envoyé  au  citoyen  Moizan,  notre  brigadier,  par  le  maire  et 
officiers  municipaux  de  la  paroisse  de  Saint-Marcel,  qui  le 
priait  de  vouloir  bien  envoyer  deux  gendarmes  pour  les 
accompagner  dans  des  perquisitions  segrette (sic)  qu'il  avait 
affaire,  nous  être  ce  jour  rendus  environs  les  dix  heures  du 
soir  au  bourg  de  Saint-Marcel  où  nous  y  avons  trouvé  le 
citoyen  maire  et  officiers  municipaux  du  dit  Saint-Marcel 
avec  vingt  citoyens  dé  leur  garde  nationale  Nous  nous 
sommes  de  suite  mis  en  route  pour  commencer  nos  per- 

(1)  Ce  malheureux  avait  déjà  en  septembre  1792,  dénoncé 
M,  Hallier,  son  recteur, 
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quisitions   et  d'après   avoir    parcouru  plusieurs  villages; 
chemin  faisant,  nous  sommes  entrés  à  la  maison  de  l'Ab- 
baye, en  la  paroisse  de  Bohal,  avec  le  maire  delà  dite  pa- 
roisse que  nous  avions  prié  de  vouloir  bien  nous  accompa- 
gner pour  faire  perquisition  dans  la  dite  maison  et  y  étant 
entrés,  environ   les  trois  heures  du  matin,  nous  y  avons 
trouvé  la  citoyenne  Louise  du  Fou,  maîtresse  de  la  dite 
maison,  à  qui  nous  avons  demandé  s'il  n'avait  aucune  per- 
sonne suspect  chez  elle  ;   elle  nous  a  répondu   que  non. 
Voyant  qu'elle  ne  nous  disait  pas  la  vérité,  nous  avons  fait 
perquisitionner  dans  la  dite  maison,  nous  y  avons  trouvé 
les  citoyennes  Gillette  Diadère  et  Julienne  Caro  toutes  les 
deux  ci  devant  religieuses  ;  dans  un  autre  appartement  le 
citoyen  Pierre  Pierre,  vêtu  d'un  sarot  de  toile,  culotte   et 
guêtres  de  même  et,  l'ayant  reconnu  pour  un  prêtre  réfrac- 
taire  à  la  loi,  nous  nous  sommes  saisis  de  sa  personne  ainsi 
que  des  dites  religieuses  de  même  que  de  la  citoyenne  du 
Fou  et  de  la  citoyenne  Hélène  Réto,  servante  de  la  dite  du 
Fou,  et  les  avons  conduits  dans  les  prisons  de  Malestroit 
et  avant  de  les  faire  entrer  en  ycelles  prisons  nous  les  avons 
chargé  sur  les^livres  d'écrous  des  dites  prisons,  comme 
suspects  et  réfractaires  à  la  loi.  De  tout  quoi  nous  avons 
rapporté  le  présent  procès  verbal  de  capture  pour  valoir  et 
servir  ce  que  de  raison,  les  dits  jour  mois  et  an  que  devant 

Signé:  Tquffaire,  Roger. 


V 

M.  Jean  LE  THIEC 

VICAIRE  A  MARZAN  (1) 


Sources.  —  Arch.  départ.  :  Passim 

Biographie.  —  M.  Jean  Le  Thiec,  fils  de  Pierre  et 
de  Marguerite  Le  Bihan,  naquit  au  bourg  de  Marzan, 
le  19  novembre  1742. 

Ordonné  prêtre  le  21  septembre  1771  par  M?r  Ber- 
tin  dans  l'église  du  Séminaire,  il  se  trouva  être  vi- 
caire de  sa  paroisse,  lorsque  la  Révolution  éclata. 
Avec  la  presque  unanimité  de  ses  confrères  du  dis- 
trict de  la  Roche-Bernard,  M.  Le  Thiec  refusa  le  ser- 
ment constitutionnel  ;  mais,  au  lieu  de  prendre  le 
chemin  de  l'exil,  se  vit  emprisonné  comme  infirme 
au  Petit-Cou  vent  de  Vannes,  le  18  septembre  1792. 

Il  passa  plus  tard  de  ce  demi-hôpital  à  la  prison 
commune,  et  c'est  là  qu'il  fut  pris  pour  la  déporta- 
tion. Embarqué  le  3  mars  1794  sur  le  Patriote,  il  par- 
vint à  Rochefort  le  26  et  passa  sur  les  Deux-Associés 
où  il  mourut  le  21  août  suivant. 

(1)  Registres  de  l'état- civil  de  Marzan. 

M  Jean  Le  Thiec  avait  trois  frères  prêtres  :  Jacques,  Pierre 
et  Marc.  Jacques  qui  vivait  à  Peillac  aurait,  suivant  la  tradi- 
tion, été  enfermé  à  Rochefort,  où,  en  essayant  de  s'enfuir,  il 
aurait  été  abattu  par  un  soldat  bleu.  {Renseignement  fourni  par 
M.  Huet,  recteur  de  Marzan).  M.  Pierre  Le  Thiec,  recteur  de  Saint- 
Grave  en  1785,  émigré  en  Espagne,  à  Vilez,  rétabli  en  1802  dans 
son  ancienne  paroisse,  y  mourut  en  1812.  M.  Marc  Le  Thiec, 
vicaire  de  Sérent,  en  la  trêve  du  Roc -Saint-André,  devint  rec- 
teur de  Saint-Marcel  en  1807  et  y  mourut  en  1813 
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Pendant  les  dix  jours  qui  suivirent,  six  prêtres 
Vannetais  le  suivirent  dans  la  tombe  :  le  22,  M.  Co- 
lober  ;  le  25,  M.  Hervé  ;  le  28,  M.  Brûlon  ;  le  30, 
M.  Benoît  ;  le  1er  septembre,  M.  Riguidel  ;  le  2, 
M.  Robert. 

La  liste  de  nos  martyrs  s'allongeait  avec  une  ra- 
pidité effrayante. 

M.  Jean  Le  Thiec  repose  à  l'Ile  Madame. 


VI 


M.  Julien  COLOBER, 

AUMONIER  DES  URSULINES  DE  VANNES 


Sources.  —  Arch.  dép.,  L.  261.862. 

Biographie.  —  M.  Colober  était  d' Arzano,  paroisse 
aujourd'hui  finistérienne  et  qui,  avant  le  Concordat, 
faisait  partie  du  diocèse  de  Vannes.  Son  père  s'appe- 
lait Olivier  Colober  et  sa  mère  Barbe  Paillot. 

Ordonné  prêtre  le  22  septembre  1787  pav  Msr  Ame- 
lot  dans  la  chapelle  du  Séminaire,  il  fut  bientôt, 
malgré  son  jeune  âge,  nommé  aumônier  des  Ursu- 
lines  de  Vannes. 

Il  refusa  le  serment  et  quand  les  Religieuses  se 
dispersèrent,  quelques-unes  d'entre  elles  s'étant  ré- 
fugiées à  Kergrain,  maison  de  campagne  voisine  de 
Vannes,  il  y  trouva  abri. 

C'est  là  que  le  2  novembre  1792  les  Municipaux 
Vannetais  l'arrêtèrent. 

M.  Colober  entra  ce  jour  dans  les  prisons  fran- 
çaises d'où  il  ne  devait  plus  sortir  que  pour  le  cime- 
tière. Vainement,  parce  que  sa  santé  est  délicate, 
sollicite-t-il  du  District  de  Vannes  son  admission 
parmi  les  prêtres  infirmes  et  sexagénaires  détenus 
dans  une  maison  religieuse  de  la  ville  ;  «  Je  m'y  réta- 
blirai, disait-il,  et  après  ma  guérison  je  pourrai  être 
déporté  en  Espagne  ».  On  ne  lui  répond  même  pas, 
et,  lorsqu'il  insiste,  on  lui  signifie  que,  s'il  peut  aller 
jusqu'en  Espagne,  il  peut  aussi  bien  voyager  jusqu'à 
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la  Guyane,  et  que  conséquemment  il  sera  interné  à 
Port-Louis  en  attendant  son  départ  pour  l'Amérique. 

Son  entrée  à  la  citadelle  est  du  26  novembre  1792. 
Il  y  passa  quinze  mois  et  n'en  sortit  que  les  derniers 
jours  de  février  1794  pour  être  ramené  à  Vannes  à 
fin  d'embarquement.  Voilà  comment  il  se  trouva  du 
nombre  des  dix-sept  ecclésiastiques  qui  partirent  le 
3  mars  pour  Rochefort. 

Je  signale  ici  un  fait  qui  manifeste  bien  îa  délica- 
tesse de  cette  âme  vraiment  sacerdotale.  Avant  son 
départ,  le  2  mars,  il  écrivit  à  l'Administration  pour  la 
prier  de  remettre  à  une  personne  qu'il  désignait  une 
écritoire  qu'on  lui  avait  enlevée  à  Port-Louis,  mais 
qui  ne  lui  appartenait  pas  et  que  dès  lors  il  ne  pouvait 
céder.  Il  est  vrai  qu'on  lui  avait  pris  aussi  sa  montre 
d'argent  et  il  la  réclamait  par  la  même  occasion. 

M.  Colober  fut  parmi  les  détenus  des  Deux- Associés, 
dont  la  vie  de  bord  si  affreuse  ne  tarda  pas  à  l'ache- 
ver. Sa  santé  chétive,  appauvrie  par  les  privations 
et  les  manques  de  soins  de  Port-Louis,  ne  put  résis- 
ter aux  horreurs  du  ponton  et  il  y  mourut  le  22  août, 
fidèle  à  sa  vocation  jusqu'à  la  fin. 

M.  Colober  avait  36  ans.  Il  repose  à  l'île  Madame. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  M.  Colober. 

Lettre  des  Municipaux  de  Vannes  aux  Administrateurs 
du  département  du  Morbihan,  le  2  novembre  92. 

Citoyens  Administrateurs,  nous  vous  prévenons  que  des 
commissaires  pris  dans  notre  sein  se  sont  transportés  à 
Kergrain,  sur  les  limites  de  notre  territoire,  d'après  avis 
que  nous  avions  reçu.  Ils  y  ont  trouvé  le  sieur  Colober, 
prêtre,  ci-devant  chapelain  des  Ursulines,  environné  de 
sept  religieuses  et  une  converse  de  ce  couvent.  Ce  prêtre 
nous  a  été  amené  par  la  gendarmerie  et  nous  venons  pro- 
visoirement de  le  faire  constituer  prisonnier. 
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D'après  cette  découverte,  citoyens,  nous  croyons  devoir 
outrepasser  votre  arrêté  en  faveur  dé  la  ci-devant  supé- 
rieure des  Ursulines  et  nous  allons  lui  notifier  de  déguerpir 
dans  les  24  heures.  —  Les  Municipaux  de  Vannes  :  Mal- 
herbe aîné,  Fager,  Girardin,  Michel,  Bachelot,  Lemai- 
gnen  fils. 

2°  Lettre  de  M.  Colober  aux  mêmes. 

Citoyens  Administrateurs,  lors  du  passage  du  représen- 
tant du  peuple  au  Port  de  la  Liberté,  où  j'étais  détenu  de- 
puis quinze  mois,  il  m'y  a  été  pris  une  écritoire  de  cabinet 
qui  ne  m'appartenait  pas.  Au  moment  de  mon  départ  pour 
Vannes,  il  y  a  trois  jours,  je  l'ai  réclamée  pour  la  rendre  à 
la  personne  qui  me  l'avait  prêtée  :  le  président  du  Comité 
de  surveillance  m'a  répondu  qu'elle  était  entre  vos  mains 
avec  ma  montre  d'argent  renfermée  dans  un  boitier  de 
fer  blanc  et  m'a  recommandé  de  vous  écrire  pour  réclamer 
ces  deux  objets.  Je  vous  prie  donc  bien  instamment  de  vou- 
loir bien  faire  tenir  l'un  et  l'autre  au  plutôt  à  la  citoyenne 
Kerpart  rue  (ci-devant)  Saint-François  à  Vannes  ;  je  re- 
double mes  instances  pour  l'écritoire  de  cabinet  que  je  ne 
suis  pas  maître  de  céder. 

Vannes,  ce  12  Ventôse,  l'an  H  de  la  R-ipublique  française. 


VII 

M.   Pierre  HERVÉ 
PRÊTRE  DE  GUER 


Sources.  —  Arch.  dyjart.,  L.  862. 
Leclaire  :  L'Ancienne  paroisse  de  Guer. 

Biographie.  —  M.  Pierre  Hervé  naquit  à  la  métairie 
duBreil,près  Porcaro,  de  Jean  et  de  Marguerite  Ealet, 
le  16  février  1762,  et  fut  baptisé  le  même  jour  dans 
l'église  de  Monteneuf.  Il  eut  pour  parrain  et  mar- 
raine :  Pierre  Bebin  et  Guillemette  Hervé,  en  pré- 
sence de  son  père,  de  Jean  Boschet,  Julien  Réminiac 
et  plusieurs  autres. 

M.  Hervé,  ordonné  diacre  le  10  juin  1786,  devint 
vicaire  à  Maure,  du  20  juillet  1788  à  la  fin  de  l'année  ; 
puis  auxiliaire  de  M.  Foulon,  curé  de  Monteneuf, 
spécialement  chargé  de  la  frairie  de  la  Grée-basse.  Il 
signa  aux  registres  de  Monteneuf  depuis  mai  1790 
jusqu'au  18  octobre  1792,  refusa  le  serment,  fut  ar- 
rêté par  les  gendarmes  de  Malestroit  et  entra  à  la 
citadelle  de  Port-Louis  le  18  septembre  1793.  Il  sor- 
tit de  Port-Louis  le  28  février  1794,  fut  du  nombre 
des  dix-sept  qui  partirent  de  Vannes  le  3  mars  pour 
la  rade  de  Rochefort  et  y  mourut  de  misère  le  25  août 
1794  à  rage  de  32  ans.  Enterré  dans  l'île  Madame. 

Dans  le  procès-verbal  de  l'enquête  faite  à  Vannes  le 
1er  mars  1794  par  Dubreton,  pour  constater  l'identité 
des  dix-sept  prêtres  condamnés  à  la  déportation,  il 
est  dit  que  Pierre  Hervé  a  répondu  :  «  qu'il  se  nomme 
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Pierre  Hervé,  prêtre  desservant  la  frairie  de  la  Grée- 
basse,  commune  de  Monteneuf,  né  dans  la  paroisse 
de  Guer,  fils  de  Jean  Hervé  et  de  Marguerite  Ealet, 
demeurant  à  la  Grée-Mareuc,  dite  paroisse  de  Guer; 
a  déclaré  aussi  avoir  des  ressources  sur  les  biens  de 
sa  mère  décédée,  mais  n'en  pas  jouir,  attendu  que 
son  père  est  vivant  et  qu'il  n'a  pas  déclaré  ses  droits.  » 
Ses  parents  durent  quitter  le  Breil  pour  aller  s'é- 
tablir à  la  Grée-Mareuc;  mais  il  est  bien  constaté 
par  les  registres  qu'irest  né  à  la  ferme  du  Breil. 


VIII 
Andué  BRULON, 

CHAPELAIN  DE  LA  MA&DELE1NE  DE  VANNES 


Biographie.  —  M.  Brûlon  était  de  Vannes  ;  il  naquit 
sur  la  paroisse  Saint-Pierre  en  1744.  Son  père,  Jean- 
Baptiste  Brûlon,  y  exerçait  la  profession  de  traiteur  ; 
sa  mère  s'appelait  Mathurine  Bocher.  Ordonné  prêtre 
par  Mgr  de  Bertin  le  24  septembre  1768,  il  fut  chargé 
des  deux  chapellenies  de  la  Magdeleine  et  de  Saint- 
Martin  et  se  fixa  dans  le  faubourg,  route  d'Auray, 
tout  près  de  la  chapelottequi  lui  était  confiée. 

Là,  je  dois  dire,  pour  rester  dans  mon  rôle  d'his- 
torien, que  M.  Brûlon  eut  des  difficultés  fort  désa- 
gréables avec  l'autorité  religieuse.  Tête  faible,  il  fal- 
lut aux  environs  de  1783  ou  1784  l'interner  à  l'hôpital 
général  et  il  y  resta  trois  mois  en  traitement.  Plus 
tard,  en  juin  91,  il  redevint  nécessaire  de  l'enfermer 
encore  pour  les  mêmes  raisons  de  folie  ou,  au  moins, 
pour  motifs  équivalents.  Et  cependant,  malgré  ces 
écarts  déplorables,  M.  Brûlon  resta  toujours  attaché 
fortement  à  ses  engagements  sacerdotaux  et  aux 
enseignements  de  la  foi.  Jamais  il  ne  voulut  prêter 
le  serment;  toujours  il  défendit  aux  intrus  l'entrée 
de  sa  chapelle  et  ce  n'est  que  par  subterfuge  qu'on 
réussit  à  la  lui  enlever  définitivement  le  31  mai  1791. 

Je  n'ose  pas  dire  que  cet  entêtement  dans  le  bien 
ait  hâté  son  internement,  je  n'ose  pas  écrire  qu'il  n'y 
ait  pas  contribué  non  plus. 


232  LES    PRÊTRES   DU   MORBIHAN 

Quoiqu'il  en  soit,  M.  Brûlon  garda  longtemps  la 
chambre  qu'on  lui  octroya  à  l'hôpital  général.  J'i- 
gnore quand  il  la  quitta.  Je  le  trouve  seulement  au 
commencement  de  mars  1794  à  la  maison  d'arrêt 
de  Vannes,  condamné  à  la  déportation,  en  attendant 
son  départ  pour  Rochefort. 

Il  fut  de  l'embarquement  des  dix-sept,  le  3,  arriva 
à  Rochefort  à  la  fin  du  mois,  passa  sur.  les  Deux-Asso- 
ciés avec  ses  confrères  et  y  mourut  le  28  août  1794  ; 
on  l'enterra  dans  l'île  Madame. 

M.  Brûlon  avait  49  ans. 


IX 
Vincent    BENOIT 

VICAIRE  DE  SULNIAC 


Sources.  —  Arch.  départ.,  L.  272. 

Biographie.  —  M.  Benoit  naquit  à  Séné  le  17  fé- 
vrier 1745  de  Joseph  Benoit,  capitaine  de  navire,  et 
de  Nicolle  Rolland.  La  famille,  sans  être  riche,  jouis- 
sait néanmoins  d'une  certaine  aisance  ;  voilà  com- 
ment Vincent  fit  ses  études.  La  famille  était  profon- 
dément chrétienne  ;  voilà  pourquoi  Vincent  entra 
au  Grand  Séminaire  de  Vannes. 

Ordonné  prêtre,  il  est  en  1771  attaché  comme  vi- 
caire à  la  frairie  Sainte-Marguerite  de  Sulniac  et  là 
il  mène  dans  la  solitude  cette  vie  paisible  et  calme 
qui  convenait  si  parfaitement  à  la  tranquillité  de 
son  caractère. 

La  Révolution  d'abord  ne  l'atteint  pas  et  ne  semble 
même  pas  l'avoir  préoccupé  :  il  refuse  le  serment  et 
continue  pendant  les  années  qui  suivent  à  vivre  sa 
vie  retirée,  sans  bravade,  ce  qui  n'était  pas  de  son 
tempérament,  mais  sans  crainte  non  plus,  Il  ne  se 
cachait  pas,  paraissait  en  public  dans  les  très  mau- 
vais jours  de  93  ;  sa  bonne  âme  ne  lui  reprochant  rien , 
il  croyait  tout  simplement  que  personne  ne  pourrait 
lui  nuire.  Naïveté,  sans  doute,  mais  que  je  trouve 
exquise  ! 

Le  11  octobre  1793  un  détachement  aux  ordres  du 
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commissaire  civil,  citoyen  Bosquet,  l'arrêta  et  l'ex- 
pédia à   Vannes. 

Ecroué  à  la  maison  d'arrêt,  comme  réfractaire  et 
passible  des  peines  édictées  par  la  loi  du  26  août  92, 
il  y  attendit  jusqu'au  mois  de  mars  94.  Le  3  il  fut 
embarqué  à  Vannes  pour  Rochefort,  y  parvint  le  26, 
passa  sur  les  Deux-Associés  et  après  cinq  mois  de 
torture,  le  30  août  1794,  rendit  à  Dieu  son  âme. 

Il  avait  50  ans  et  fut  inhumé  dans  Fîle  Madame. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 

Arrestation  de  M.  Benoit. 

(Extraits  du  rapport  du  citoyen  Bosquet). 

«  Au  désir  de  l'arrêté  du  Directoire  du  département  du 
Morbihan  du  10  novembre  1793,  l'an  II  de  la  République 
une  et  indivisible,  je  soussigné  Bosquet,  administrateur  du 
Directoire  du  district  de  Vannes  et  commissaire  civil 
nommé  par  ledit  arrêté,  ai  parti  (sic)  le  lendemain  3  h. 
du  matin  pour  l'expédition  proposée  par  le  citoyen  Avril, 
adjudant  général  des  côtes  de  Bretagne,  suivant  sa  lettre 
du  10  du  même  mois,  avec  un  détachement  des  bataillons 
du  Maine-et-Loire  et  des  chasseurs  en  garnison  en  cette 
ville  sous  le  commandement  du  citoyen  Dubois. 

Arrivés  au  bourg  de   Theix,   nous  avons  convoqué  la 

municipalité Instruits  que  la  commune  de  Sulniac 

se  refusait  à  obéir  aux  lois  des  22  juillet  et  11  septembre 
dernier  et  qu'elle  était  dans  les  plus  mauvaisesdispositions, 
nous  avons  convenu  de  nous  y  rendre  et  en  conséquence 
nous  avons  requis  la  municipalité  de  Theix  de  nous  don- 
ner des  guides.  A  Sulniac  nous  avons  fait  rassembler  la 
municipalité  :  nous  y  avons  saisi  chez  lui  un  prêtre  caché 
dans  le  grenier,  et  revêtu  de  son  costumé  ;  nous  l'avons 
jugé  de  bonne  prise  ainsi  que  sa  chambrière,  qu'il  nous  a 
dit  être  sa  sœur;  après  d'autres  perquisitions  chez  lui, 
nous  y  avons  apposé  les  scellés;  nous  en  avons  emporté 
une  tasse  d'argent  ;  nous  avons  également  arrêté  un 
homme  qui  nous  a  paru  suspect  et  qui  a  tenu  des  propos 
séditieux. 
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La  municipalité  rassemblée,  nous  lui  avons  fait  les 
reproches  qu'elle  méritait  de  receler  dans  son  territoire  un 
prêtre  que  la  loi  ordonne  impérieusement  de  faire  arrêter. 
Cette  commune  nous  a  paru  dans  les  plus  mauvais  prin- 
cipes. Nous  l'avons  requis  de  surveiller  les  scellés  apposés 
chez  ledit  prêtre,  de  faire  rendre  aux  greniers  de  la  Répu- 
blique à  Vannes  environ  trois  barriques  de  grain  trouvées 
chez  ledit  prêtre  etc.  . 

Signé  :   Bosquet. 


X 

Jean- Louis   RIGUIDEL 

CHAPELAIN  D'AURAY 


Sources.  —  Arch.  départ.,  L.  256-276-862. 

Biographie.  —  Jean-Louis  Riguidel  naquit  à 
Vannes,  sur  la  paroisse  Saint-Patern  en  1761  du  légi- 
time mariage  de  Mathurin  Riguidel  et  de  Marie- 
Louise  Bigaré.  Ordonné  prêtre  en  1786,  il  devient 
chapelain  des  Cordelières  d'Auray,  refuse  le  serment 
et  part  pour  l'Espagne  où  il  débarqua  à  Bilbao  (oc- 
tobre 92).  Mais  l'exil  lui  pèse  et,  avec  quelques-uns 
de  ses  confrères,  il  reprend  le  chemin  du  pays.  A 
peine  rentré,  en  décembre,  on  l'arrête  et  il  est  en- 
fermé à  la  citadelle  de  Port-Louis  le  20  de  ce  mois. 

Un  an  après,  M.  Riguidel  y  était  encore.  Il  n'en 
sortit  que  le  28  février  94,  pour  venir  à  Vannes  et 
s'embarquer  pour  Rochefort.  Il  était  des  dix-sept  du 
Patriote.  A  bord  des  Deux-Associés,  malgré  son  jeune 
âge,  les  mauvais  traitements  et  les  privations  de 
toutes  sortes  l'eurent  bientôt  réduit  et  il  mourut  le 
1er  septembre  1794  à  l'âge  de  32  ans. 

Son  corps  repose  dans  l'Ile  Madame. 


Joseph  ROBERT 

VICAIRE  DE  COURNON 


Biographie.  —  M.  Robert  naquit  à  Cournon  en 
1745  de  Joseph  Robert,  laboureur  et  de  Jeanne  Roux. 
En  cette  fin  du  XVIIIe  siècle,  Cournon  était  uni  à 
Glénac  où  le  recteur  habitait  ;  un  simple  vicaire  des- 
servait la  partie  de  paroisse  -unie.  Après  son  ordina- 
tion en  1772,  M.  Joseph  Robert  fut  nommé  vicaire  de 
son  pays  natal.  Il  y  refusa  le  serment  à  la  Constitu- 
tion civile  et  probablement  en  1793  fut  arrêté  et  jeté 
à  la  maison  d'arrêt  de  Vannes.  Englobé  dans  la  con- 
damnation des  dix-sept  prêtres  déportables  du  24  fé- 
vrier 1794,  il  prend  place  avec  eux  le  3  mars  sur  le 
Patriote  qui  les  amena  à  Rochefort  le  26.  Emprisonné 
sur  les  Deux- Associés,  il  y  mourut  le  2  septembre  1794 
à  l'âge  de  48  ans.  Son  corps  fut  inhumé  dans  l'Ile 
Madame. 


XII 

Sébastien  LE  B1HAN 
VICAIRE  A    SAINT-GÉRAN 


Source,  —  Arch.  dépari.,  880. 

Biographie.  —  M.  Le  Bitian  naquit  à  Croixanvec 
en  1747.  Il  était  fils  de  Jacques  Le  Bihan  et  de  Jeanne 
Juin,  laboureurs.  Ordonné  prêtre  en  1773  et  vicaire 
à  Saint-Géran,  qui  alors  était  une  trêve  de  Noyai, 
M.  Le  Bihan  entendit  prononcer  son  nom  pour  la 
cure  constitutionnelle  de  Moréac.  Aussitôt  il  s'em- 
pressa de  protester  auprès  du  Président  du  corps 
électoral  de  Pontivy,  refusa  toute  cure  et  plus  tard 
tout  serment  contraire  à  la  foi. 

Voilà  pourquoi  arrêté  en  93,  il  fut  interné  à  Vannes, 
embarqué  le  3  mars  94  sur  le  Patriote  pour  Roche- 
fort  et  se  trouva  du  nombre  des  cinq  cents  des  Deux- 
Associés.  Il  y  mourut  le  6  octobre  1794  à  l'âge  de 
46  ans  et  fut  inhumé  à  File  Madame. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
Une  lettre  de  m.  ue  Bihan 

M.  le  Président  du  corps  électoral  du  district  de  Pon- 
tivy,  Messieurs,  occupé  à  finir  la  Pâque  dans  cette  trêve1 
je  ne  peux  avoir  l'honneur  de  vous  aller  dire  de  vive  voix 
que  je  ne  saurais  accepter  aucune  cure.  Je  n'ai  ni  les  ta- 
lents ni  les  forces  nécessaires  pour  une  fonction  si  sublime. 

Je  vous  supplie  donc,  Messieurs,  de  faire  agréer  ma  recon- 
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naissance  à  Messieurs  les  électeurs.  Dites-leur  que  je  me 
vois  forcé  de  me  refuser  à  la  confiance  trop  honorable 
qu'ils  m'ont  témoignée  ;  je  vis  trop  bien  avec  mon  cher  pas- 
teur de  Noyai  pour  le  quitter  présentement.  M.  le  Prési- 
dent à  qui  je  présente  mes  humbles  respects  voudra  rece- 
voir ma  renonciation  absolue  à  la  place  qu'on  a  voulu  me 
destiner  et  m'obligera  infiniment  et  suis,  Messieurs,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Bihan,  vicaire  de  Saint-Géran^ 
Saint-Géran,  2  mai  1791 , 


XIII 
Louis  LE  DIVELLEC 

PRÊTRE  A  ELVEN 


Sources.  —  Arch.  départ.,  863.  —  Le  Mené  :  Histoire  du  diocèse. 

Biographie.  —  M.  Le  Divellec  était  de  Vannes  (1). 
Ordonné  prêtre  en  1771,  il  se  fixa  à  Elven  comme 
prêtre  habitué  et,  la  Révolution  venue,  refusa  le 
serment  constitutionnel.  Alors  il  passa  en  Espagne, 
si  l'on  en  croit  certains  historiens,  en  revint  rassasié 
de  souffrances  et  d'ennui,  et  se  cacha  dans  Vannes 
même.  Il  y  faisait  beaucoup  de  bien,  ce  qui  surexcita 
contre  lui  les  haines  et  détermina  son  arrestation 
le  21  décembre  1797.  Condamné  à  la  déportation  le 
jour  de  Noël  suivant,  M.  Le  Divellec  fut,  en  compa- 
gnie de  M.  Vincent  Dénouai,  expédié  à  Rochefort 
le  3  janvier  98  et  de  Rochefort  à  la  Guyane,  au  mois 
d'avril,  à  bord  de  la  Décade.  Il  y  arriva  le  12  juin, 
après  une  traversée  durant  laquelle  hommes  et  offi- 
ciers du  bord  s'ingénièrent  à  faire  supporter  aux 
condamnés  toutes  les  vexations  imaginables  ;  prépa- 
ration atroce  à  la  vie  plus  atroce  encore  qu'on  leur 
ménageait  et  dont  il  faut  dire  que  la  méchanceté 
humaine,  à  l'égard  des  prêtres,  semble  parfois  direc- 
tement inspirée  par  l'enfer.  Atteint  de  peste  et  de 
dysenterie,  M.  Le  Divellec,  que  l'on  avait  envoyé  à 

(1)  Il  était  fils  de  Jacques  et  d'Anne  Torson  et  fut  reçu  prêtre 
le  16  mars  1771.  Il  naquit  le  18  février  1746. 


VICTIMES   DE   LA   RÉVOLUTION  241 

Konamana  y  mourut  le  13  octobre  1798,  après  quatre 
mois  du  plus  horrible  des  martyres.  Il  n'avait  que 
51  ans  et  sa  figure  majestueuse  l'avait  fait  surnom- 
mer «  le  beau  vieillard  ». 

DOCUMENTS  OFFICIELS 

1°  Arrestation  de  M.  Le  Divellec. 

(Rapport  de  la  gendarmerie). 

«  L'an  VI  de  la  République  française,  le  1er  nivôse,  je 
soussigné,  Brockert,  maréchal-de-logis  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département  du  Morbihan,  à  la  résidence  de 
Vannes,  accompagné  de  6  gendarmes  de  la  même  brigade. 

«  Rapportons  ayant  fait  une  patrouille  autour  de  la  ville, 
nous  avons  rencontré  le  citoyen  Louis  Rode,  près  du  Bon- 
don,  commune  de  Vannes,  nous  lui  avons  demandé  son 
fusil  et  son  port  d'armes,  nous  a  répondu  qu'il  n'avait  pas 
de  port  d'armes,  mais  qu'il  avait  un  fusil.  Nous  lui  avons 
sommé  de  nous  donner  son  fusil,  que  nous  le  déposerons 
au  Département,  suivant  l'ordre  que  nous  avons  reçu, 
dont  le  dit  Rode  nous  a  remis  son  fusil  sur-le-champ.  Nous 
sommes  transportés  chez  le  citoyen  Yves  Kervoy  du  même 
lieu  et 'avons  trouvé  un  sabre  de  grenadier  dont  le  dit 
Kervoy  nous  a  dit  (qu'il)  l'avait  trouvé  dans  les  champs. 
Nous  sont  (sic)  ensuite  allés  au  Bondon  et  ayons  vu  dans 
le  jardin  un  homme  se  sauver.  Nous  sont  (sic)  de  suite 
après  le  dit  homme  (sic)  et  l'avons  arrêté,  et  lui  demandé 
son  nom  et  ses  qualités.  Nous  a  répondu  se  nommer  Le 
Divellec,  prêtre  non-sermentaire.  Nous  l'avons  conduit 
dans  la  maison  du  dit  Bondon  et  fait  des  recherches  et 
avons  trouvé  des  effets  que  le  dit  Divellec  a  reconnu  à  lui 
partenant  (sic)  et  réclamé.  Nous  avons  sommé  au  nom  de 
la  loi  de  nous  suivre  et  conduit  au  Département  de  notre 
résidence. 

Ce  pourquoi  nous  avons  rapporté  le  présent  procès- 
verbal  pour  valoir  et  servir.  Le  dit  jour   et  an. 

Signé  :  Brockert,  maréchal  des  logis  ;  Philippe,  gendarme  ; 
Legrain,  gendarme  ;  Durand,  Simon,  Morillon. 

(Un  nom  illisible), 
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2°  Arrestation  de  M.  Le  Divellec. 
{Rapport  de  V Administration  départementale.) 

La  gendarmerie  de  Vannes  arrêta  hier  un  individu  dé- 
guisé en  meunier  qui  fuyait  devant  elle.  Il  lui  offrit  200  fr. 
qu'elle  rejeta  avec  mépris.  Ce  rebelle  est  le  nommé  Louis 
Le  Divellec,  prêtre  réfractaire  âgé  de  52  ans  ci-devant  habi- 
tué de  la  commune  d'Elven.  Cet  homme  était  un  de  ceux 
qui  officiaient  avec  le  plus  d'audace  avant  le  18  fructidor 
dans  l'église  de  l'ancienne  communauté  des  ci-devant 
Carmes  du  Bondon  à  une  petite  demi-lieue  de  Vannes.  Là 
tous  les  dimanches  et  fêtes,  il  se  rassemblait  des  milliers 
d'amateurs  de  bons  prêtres  des  campagnes  et  de  la  ville. 
On  y  disait  messe,  vêpres,  etc.  Sur  l'avis  que  j'en  ai  donné 
à  l'administration  municipale  de  Vannes,  deux  de  ses 
membres  se  sont  transportés  à  cette  communauté  et  y  ont 
trouvé  de  ses  hardes  et  linges,  des  cierges  et  différents 
ustensiles  d'église.  Ils  ont  mis  le  tout  sous  les  scellés  et  en 
feront  inventaire  au  premier  jour;  le  dernier  surtout  m'a 
paru  d'une  opiniâtreté  sans  égale.  Aucun  d'eux  ne  me  pa- 
raît avoir  quitté  le  territoire  de  la  République 


XIV 
Alexis  VALLÉE 

RECTEUR  DE  PLOUHINEC 


Sources.  —  Arch.  départ.,  863. 
Larboulette  :  Recteur  breton  insermenté  et  curé  jureur. 

Biographie.  —  M.  Vallée  naquit  le  20  décembre 
1752,  à  Pontivy,  du  légitime  mariage  du  sieuu Georges 
Vallée  et  de  demoiselle  Soymier. 

Ordonné  prêtre  en  1776,  il  obtint  au  concours,  dix 
ans  plus  tard,  l'importante  paroisse  de  Plouhinec. 

Après  son  refus  du  serment  constitutionnel,  M.  Val- 
lée, en  1791,  fut  condamné  une  première  fois  et  in- 
terné à  Lorient,  puis  à  Pontivy.  Les  cachots  ne  lui 
donnèrent  pas  le  goût  de  l'exil.  En  92,  il  demeura 
dans  sa  paroisse,  y  vécut  caché  et  resta  introuvable 
pendant  fort  longtemps. 

Ses  ennemis  se  vengèrent  du  bien  qu'il  y  faisait 
en  l'accusant  de  cruauté,  de  crimes  de  toutes  sortes 
commis  même  contre  ses  paroissiens,  ce  qui  occa- 
sionna leurs  protestations  et  leurs  dénégations  les 
plus  nettes.  Ce  système  a  toujours  subsisté  pendant 
la  Révolution:  salir  les  prêtres  fidèles  avant  de  s'en 
débarrasser.  Enfin  le  31  octobre  1797,  M.  Vallée  fut 
arrêté  à  Plouhinec,  au  village  de  Keraron,  chez  un 
des  meilleurs  chrétiens  du  pays,  Philippe  Danigo, 
qui  lui  donnait  asile. 

Le  3  novembre,  la   gendarmerie   le  conduisait    à 
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Vannes:  le  29,  l'Administration  départementale,  in- 
capable d'acquérir  la  preuve  juridique  des  faits 
qu'on  lui  reproche,  le  condamne  à  la  déportation  et 
l'expédie  à  Rochefort. 

Au  mois  d'avril,  M.  Vallée  en  partit  pour  Cayenne 
sur  la  Décade  ;  il  y  arriva  le  13  juin  et  fut  expédié  à 
Konamana. 

C'est  là  qu'il  tomba  le  19  octobre  suivant,  à  1  âge 
de  49  ans,  en  pleine  vigueur,  mais  épuisé  par  la  mi- 
sère, les  mauvais  traitements  et  l'épidémie.  Son 
martyre  en  Guyane  n'avait  été  que  de  quatre  mois. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  m.  Vallée. 

L'an  VI  de  la  République  française,  le  10  brumaire, 
nous,  soussignés  brigadier  et  gendarme  national  en  la 
résidence  de  Lorient,  département  du  Morbihan,  aux  tins 
d'un  signalement  à  nous  remis  par  le  citoyen  Gourdin, 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif  du  Port  de  la  Liberté, 
nous  nous  sommes  transportés  dans  la  commune  de  Plouhi- 
nec  où  nous  avons  fait  toutes  les  recherches  nécessaires 
pour  y  capturer  le  nommé  Vallée,  ci-devant  recteur  de 
Plouhinec.  Etant  aux  approches  du  village  de  Keraron, 
nous  avons  fait  rencontre  d'un  jeune  garçon  ayant  un 
panier  dans  son  bras  (sic)  contenant  trois  bouteilles  de  vin 
ouge  et  une  casserolle  de  cuivre  dans  l'autre  main.  Nous 
nous  sommes  imaginés  que  cela  était  pour  le  prêtre  que 
nous  cherchions,  ce  qui  s'est  trouvé  vrai.  Nous  avons  con- 
traint ce  jeune  homme  de  nous  conduire  à  la  destination 
des  provisions  dont  il  était  porteur,  ce  qu'il  a  fait  après 
bien  des  insistances.  Nous  sommes  entrés  chez  Philippe 
Danigo,  au  village  de  Keraron,  où  nous  avons  trouvé  ce 
dernier  avec  sa  femme  et  plusieurs  autres  personnes  ;  nous 
lui  avons  demandé  s'il  n'y  avait  pas  de  prêtres  cachés  chez 
eux.  Nous  ont  répondu  que  non.  Nous  leur  avons  prévenu 
que  nous  allions  faire  en  leur  présence  toutes  les  recherches 
nécessaires.  Nous  ont  répondu  que  nous  le  pouvions  le 
faire,  qu'ils  ne  craignaient  rien.  D'après  différentes    re- 
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cherches  nous  avons  aperçu  une  porte  dans  une  chambre 
à  côté  de  celle  où  il  était  à  table.  Avons  demandé  la  clef 
de  cetfe  porte.  Elle  a  feint  de  la  trouver.  Pour  lors  l'avons 
menacée  de  l'enfoncer  avec  une  hache.  S*ur  le  même  instant 
la  porte  s'est  ouverte  ;  s'est  présenté  à  nous  un  homme 
habillé  en  paysan  que  nous  avons  reconnu  être  le  nommé 
Vallée  que  nous  avons  (sic)  pour  le  conduire  au  Port  de 
la  Liberté.  Avons  trouvé  dans  sa  chambre  trois  petites 
boîtes  dont  une  d'argent  et  deux  d'étain  qu'il  a  bien  recon- 
nu être  à  lui,  disant  qu'elles  contenaient  des  saintes  huiles. 
Nous  avons  saisi  neuf  lettres,  un  couteau,  une  clef  et  un 
écritoire  que  nous  avons  déposé  .entre  les  mains  du  com- 
missaire du  Pouvoir  exécutif. 

En  foi  de  quoi  nous  rapportons  le  présent  pour  valoir  et 
servir  ce  que  de  raison,  le  jour  et  an  que  devant. 

Signé  :  Lemettre,  brigadier;  Elser,  gendarme; 
FÉRON,  gendarme;  Tréruche,  gendarme  ;  Hoëlard,  gendarme, 

2°  Signalement  de  M.  Vallée. 

Lettre  de  Gourdin,  commissaire  du  D.  E.  près  le  canton  de 
Port-Liberté  à  Le  Malhaud  com.  du  D.  E.  du  déparlement. 
/er  brumaire  VI. 

«  Son  âge  est  de  40  à  45  ans,  taille  de  5  pieds  1  à  2  pouces, 
«  cheveux  et  sourcils  châtains,  tirant  sur  le  roux,  barbe 
*  rousse  et  claire,  nez  bien  fait  allongé  et  pointu,  visage 
«  pâle,  ovale  et  maigre,  légèrement  marqué  de  petite 
«  vérole,  menton  pointu,  yeux  vifs  et  hardis  et  d'un  gris 
«  bleu. 

3°  Impression  que  produit  son  arrestation. 
Lettre  du  même  au  même,  1 1  brumaire  VI. 

«  La  crainte  qu'il  (Vallée)  n'eût  trouvé  des  moyens  d'éva- 
«  sion  de  la  part  de  ses  adhérents  tant  en  cette  commune 
«  qu'en  la  campagne  m'a  déterminé  à  le  faire  partir  ce  jour 
«  pour  Vannes,  accompagné  des  mêmes  gendarmes  qui 
«  l'ont  capturé  et  qui  ont  été  obligés  de  passer  la  nuit  der- 
«  nière  en  cette  commune. 
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Lettre  du  même  au  même,  16  brumaire    VI. 

«  Je  souhaite  bien  sincèrement  qu'il  n'en  soit  ptis  de 
même  du  prêtre  Vallée  que  j'ai  cru  devoir  vous  envoyer 
de  suite  parce  que  je  craignais  ses  partisans  les  uns  ca- 
pables de  tout  tenter  pour  rn'enlever  une  aussi  bonne 
capture  qu'ils  ne  me  pardonneront  pas.  » 


4°  Innocence  de  Vallée  proclamée  par  ses  victimes. 
Lettre  du  même  au  même,  30  brumaire  VI. 

«  J'ai  vu  hier  une  grande  partie  des  cultivateurs  de  la 
«  commune  de  Plouhinec  revenus  des  prisons  d'Angleterre 
«  et  dont  le  bruit  public  accusait  Vallée  d'avoir  contribué 
«  à  leur  emprisonnement.  Soit  qu'ils  aient  été  retenus  par 
«  quelque  motif  de  crainte  ou  autrement,  tous  se  sont 
«  accordés  à  dire  qu'ils  n'avaient  pas  paru  à  Quiberon, 
«  qu'ils  avaient  été  enlevés  de  chez  eux  par  des  chouans, 
«  conduits  à  Locmaria-Plœmel,  ensuite  à  Carnac  et  de  là 
«  embarqués  sur  les  vaisseaux  anglais.  Questionnés  s'ils 
«  avaient  connaissance  que  Vallée  eût  été  à  bord  des  An- 
ce  glais,  ont  répondu  qu'ils  ne  l'y  avaient  pas  vu  et  n'avoir 
«  point  de  connaissance  que  ce  prêtre  eût  cherché  à  trou- 
ce  bler  les  campagnes  depuis  la  rentrée  des  chouans.  Je 
«  n'ai  pas  eu  plus  de  succès  aux  différentes  questions  que 
«  je  leur  ai  faites  à  tous  séparément,  d'où  j'infère  qu'il  sera 
«  beaucoup  plus  difficile  que  je  ne  le  pensais  d'acquérir  des 
«  preuves  contre  le  prêtre,  craint  à  cause  de  ses  partisans, 
«  s'il  ne  l'est  plus  par  lui-même. 

Du  même  au  même,  18  brumaire  VI. 

«  Quant  aux  preuves  d'émigration  réelle  pour  Vallée,  il 
«  ne  sera  pas  facile  de  s'en  procurer  ;  je  ne  crois  même  pas 
«  qu'il  ait  jamais  quitté  nos  cantons.  » 


XV 

Julien-Alexis  LE  BAIL 
PRÊ1RE  A  SULNIAC 


Biographie.* —  M.  Le  Bail  était  de  Plouharnel  où 
il  naquit  en  1756  de  Philippe  et  de  Louise  Bels. 

Ordonné  prêtre  au  Mené  le  23  septembre  1781,  je 
le  trouve  à  Sulniac  dix  ans  plus  tard  où,  durant  la 
Révolution,  il  se  dissimule  si  bien  qu'il  ne  tomba 
aux  mains  des  Bleus  qu'en  1797.  On  l'envoya  de 
Rochefort  à  Cayenne  au  mois  d'avril  98  et  il  mourut 
dans  le  désert  de  Sinnamari,  le  28  novembre  de  la 
•même  année. 

On  le  disait  fort  intelligent  et  sa  perte,  assure  un 
auteur,  fut  aussi  regrettée  des  Lettres  que  de  la 
Religion. 


XVI 
M.  Vincent  DENOUAL 

ARCHIPRÊTRE  DE  LA  CATHÉDRALE-VANNES 


Sources.  —  Arch.  départ.,  863.  —  Le  Mené  :  Histoire  du  diocèse. 

Biographie.  —  M.  Vincent  Dénouai  naquit  à  Sé- 
rent  en   1744  de  Gilles   Dénouai    et  de   Mathurine 
Lalys,  laboureurs.  Ordonné  prêtre  le  25  avril  1769 
par  M&r  Bertin  dans  l'église  du  Séminaire,  il  était, 
à  l'époque  de  la  Révolution,  archiprêtre,  c'est  à-dire 
chantre  de  la  cathédrale.  Insermenté,  la  cathédrale 
envahie  par  les  schismatiques,  il  sortit  de  Vannes, 
se  réfugia  tantôt  à  Guéhenno  où  il  avait  eu,  je  crois,, 
son  oncle  recteur,  tantôt  à  Lizio,  se  fixant  lorsque 
les  temps  étaient  moins  durs,  errant  lorsqu'ils  rede- 
venaient dangereux.  Depuis  quatre  ou  cinq  mois,  il 
était  retiré  au  fond  de  la  paroisse  de   Guégon,  au 
village  de  Kernué,  quand  la  maréchaussée  de  Josse- 
lin  l'arrêta  le  15  décembre  1797.  Condamné  à  la  dé- 
portation le  25  suivant,  il  fut  envoyé  à  Rochefort  le 
3  janvier  1798,  partit  pour  la  Guyane  au  mois  d'avril 
et  mourut  à  l'hospice  de  Sinnamari,  le  22  décembre 
de  la  même  année.  Ce   fut  une  victime  de  plus  des 
mauvais  traitements,  de  la  peste  et  de  la  dysente- 
rie. Il  était  âgé  de  54  ans. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 
Arrestation  de  m.  Denoual. 

M.  Denoual  fut  arrêté  au  cours  d'une  battue  générale  dans 
le  pays.  Le  brigadier  Breûnel  fit  de  cette  battue,  un  récit  com 
plet  où  V arrestation  de  M.  Denoual  est  ainsi  contée.  25  frimaire 
an  VI. 

Arrivés  au  village  de  Kernué  en  la  dite  commune  de 
Guégon  et  soupçonnant  qu'il  pouvait  y  rester  quelques 
prêtres  réfractaires  aux  lois  et  moi,  brigadier  commandant 
le  détachement,  ai  fait  entourer  ledit  village,  et  étant  entrés 
dans  toutes  les  maisons  pour  perquérir,  avons  trouvé  dans 
la  dernière  maison  un  homme  qui  a  commencé  à  trembler 
et  essayant  de  cacher  dans  ses  culottes  sa  chaîne  de 
montre  et  a  offert  à  manger  et  à  boire  à  la  troupe,  et  aus- 
sitôt il  s'est  trouvé  plusieurs  personnes  dans  un  champ 
voisin,  qui  étaient  à  ramasser  du  chaume,  ont  commencé  à 
huer  à  toute  gorge,  et  aussitôt  moi  Breûnel  ai  ordonné  de 
faire  sortir  de  la  maison  cet  individu,  que  j'ai  reconnu 
pour  être  le  nommé  Denoual  et  sans  avoir  rien  trouvé  chez 
lui  aucunes  choses  contraires  aux  lois  et  de  suite  nous  avons 
parti  pour  le  conduire  à  Josselin. 

Plus  haut  il  avait  dit  qu'il  était  sorti  de  Josselin  avec 
10  chasseurs  et  deux  caporaux  de  1 3*  demi-brigade  d'infante- 
rie légère  Le  fermier  qui  recelait  M.  Denoual  à  Guégon  se 
nommait  Jean  Merlet. 
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XVII 
Pierre  LE  BOURSICAUD 

PRÊTRE  A  SARZEAU 


Biographie.  -7-  M.  Le  Boursicaud  était  originaire 
d'Eiven  où  il  naquit  en  1763.  Il  était  fils  de  Jean  Le 
Boursicaud,  laboureur  au  village  du  grand  Poulho 
et  de  Marie  Le  Texier. 

Son  père,  en  1786,  lui  créa  un  constitut  de  titre 
clérical  de  80  #  de  rentes  ;  en  1788,  au  mois  de  mars, 
M&r  Berlin  l'appela  au  sacerdoce  dans  l'église  du 
Mené  et,  à  partir  de  ce  moment,  je  le  trouve  parmi 
les  prêtres  résidant  à  Sarzeau. 

Pendant  la  première  partie  de  la  Révolution,  il 
réussit  à  échapper  aux  recherches  ;  mais  arrêté,  après 
la  réaction  de  fructidor,  il  se  trouva  au  nombre  des 
cinq  confrères  qui  furent,  au  mois  d'avril  1798,  dépor- 
tés à  la  Guyane  sur  la  Décade.  Il  mourut  à  l'hôpital  de 
Sinnamari  le  12  décembre  1799.  M.  Boursicaud  était 
âgé  de  36  ans. 


;  !    , 


-.'-'■       ! 

XVIII 

■ 

Etienne  NICOLAS 

•     '  '                         J  »    \ 

RECTEUR  DE  QUISTINIC 

Soltrces.  —  Arch.  départ.,  L.  863. 

Biographie.  —  M.  Nicolas  naquit  à  Noyal-Pon- 
tivy  en  1742. 

Prêtre  en  1773,  il  devient  recteur  d'Arzon  en  1781 
et  de  Quistinic  au  mois  de  mai  1790. 

Insermenté,  caché  dans  sa  paroisse,  tantôt  dans  un 
village, tantôt  dans  Fautre,  M.  Nicolas  avait  réussi 
à  échapper  aux  dangers  de  la  Terreur,  mais  non  aux 
accusations  venimeuses  colportées  alors  contre  le 
clergé.  Comme  beaucoup  de  ses  confrères,  l'Admi- 
nistration l'accusait  d'être  chouan,  chef  de  chouans, 
mêlé  à  leur  vie  et  à  leurs  excès.  C'était  pure  calom- 
nie ;  mais,  pendant  la  réaction  sanglante  de  fructi- 
dor, septembre  97,  la  calomnie  aiguisait  le  fanatisme 
révolutionnaire  et  excitait  la  gendarmerie  dans  la 
recherche  des  prêtres  cachés. 

M.  Nicolas  avait  échappé  une  première  fois,  à  Loc- 
maria,  grâce  à  l'avertissement  charitable  que  lui 
donna  un  bleu  devenu  plus  tolérant.  Le  3  décembre 
1798,  il  finit  par  tomber  aux  mains  de  la  troupe  près 
du  village  de  Kerbér on. 

Amené  à  Henné bont,  puis  à  Vannes,  où  il  subit. un  ] 
imterrogatoire,  M.   Nicolas   fut   condamné  le  7  dé- 
cembre à  la  déportation  dans  la  citadelle  de  Ré.  Il \ 
y  entra  le  2  janvier  1799.  Alors  les  paysans  de  Quis- 
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tinic  s'émurent.  Une  longue  lettre  adressée  par  eux 
au  Général  Brune  commandant  l'armée  de  l'Ouest 
protesta,  au  mois  de  mars  1800,  contre  les  bruits  qui 
tendaient  à  ternir  la  réputation  de  leur  recteur  et 
réclamait  en  termes  touchants  sa  liberté. 

Mais  rien  n'y  fit.  Dieu  trouvait  d'ailleurs  que 
M.  Nicolas  avait  assez  travaillé  pour  sa  gloire  et  le 
recteur  de  Quistinic  mourut  dans  la  citadelle  de  Ré 
le  1er  septembre  1800.  Il  était  âgé  de  57  ans. 

DOCUMENTS  OFFICIELS 
1°  Arrestation  de  M.  Nicolas. 

L'an  VII  de  la  République  française  une  et  indivisible 
le  13  frimaire,  nous  Félix-Marie  Hippolyte  Corroller,  fils, 
chef  du  3e  escadron  de  la  gendarmerie  nationale,  assisté 
du  citoyen  Calvé.  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
l'Administration  municipale  du  Canton  de  PJouay,  et  des 
brigades  de  gendarmerie  en  résidence  à  Auray,  Hennebont, 
Lorient  et  Faouët,  sommes  partis  de  la  commune  d'Hen- 
nebont,  en  conséquence  du  réquisitoire  du  citoyen  Le  Mal- 
liaud,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Adminis- 
tration centrale  du  département  du  Morbihan,  en  date  du 
9  dudit  mois  de  frimaire,  pour  poursuivre  les  prêtres  ré- 
fractaires,  les  émigrés  et  Chouans  qui  parcourent  les  cam- 
pagnes et  commettent  des  assassinats,  des  brigandages  et 
troublent  la  tranquillité  publique,  et  d'après  les  rensei- 
gnements à  nous  donnés  par  le  citoyen  Corroller,  père, 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Administration 
municipale  du  Canton  d'Hennebont,  avons  dirigé  notre 
marche  sur  la  commune  de  Quistinic,  en  passant  par 
Pont-Augan;  et  étant  arrivés  au  village  de  Kerbéron,  que 
nous  avons  fait  investir,  nous  avons  aperçu  trois  parti- 
culiers, habillés  à  la  mode  de  la  campagne,  qui  fuyaient 
par  les  champs.  Nous  les  avons  poursuivis  et  sommes  par- 
venus à  en  arrêter  deux,  auxquels  nous  avons  demandé 
leur  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  et 
domicile. 

Le  premier  nous  a  répondu  se  nommer  Etienne  Nicolas, 
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ci-devant  recteur  de  Quistinic,  prêtre  réfractaire,  âgé  de 
57  ans,  natif  de  Pontivy,  département  du  Morbihan,  taille 
de  5  pieds  4  pouces,  visage  long,  front  ridé,  cheveux  et, 
sourcils  châtains,  barbe  idem,  yeux  gris  et  malades,  nez 
long,  bouche  grande,  menton  rond.  ^ 

Le  second  s'appeler  Louis  Le  Goff,  natif  de  Kerbéron, 
commune  de  Quistinic,  même  département  que  le  premier, 
laboureur  âgé  de  43  ans,  taille  de  5  pieds  3  pouces,  visage 
rond,  front  haut,  yeux  gris,  cheveux,  sourcils  et  barbe 
châtains,  nez  et  bouche  bien  faits,  menton  rond  (1). 

Nous  nous  sommes  emparés  de  ces  deux  individus  et 
les  ayant  fouillés  nous  avons  trouvé  dans  les  poches  du 
nommé  Nicolas  une  bourse  renfermant  39  fr.  85,  trois  petites 
boîtes  en  étain  renfermant  du  coton  imbibé  d'huile,  deux 
bréviaires,  un  extrait  de  rituel  romain  et  un  chapelet.  Et 
dans  la  fouille  que  nous  avons  faite  dans  les  champs,  nous 
avons  découvert  une  cabane  nouvellement  construite  où 
étant  entrés  nous  avons  trouvé  deux  lits  sur  de  la  paille, 
composés  de  couettes  de  balle,  trois  draps,  deux  couver- 
tures de  laine,  dont  une  verte  et  une  blanche,  5  livres 
d'église,  copie  d'une  lettre  de  M*r  de  Tréguier  à  un  prêtre 
du  diocèse  de  Saint-Brieuc,  une  étole,  un  dessus  de  calice 
et  un  gilet  de  laine  grise;  n'ayant  rien  trouvé  sur  l'autre 
particulier  nous  avons  continué  notre  route  ! 

Signé  :  Corroller. 

Ils  vont  à  Bubry,  fouille  la  maison  d'Anne  Hellec  (qui 
recelait  M.  Videlo)  ;  le  14  ils  sont  à  Melrand,  ils  reviennent 
à  Bubry  le  même  jour,  et  fouillent  une  2e  fois  chez  Anne 
Hellec.  Le  15,  en  passant  par  Plouay,  sans  rien  trouver, 
ils  rentrent  à  Hennebont  avec  leurs  2  prisonniers. 

Signé  :  Corroller. 
2"  Interrogatoire  de  M.  Nicolas. 

L'an  VII  de  la  République  française  une  et  indivisible  le 
17  frimaire. 

(1)  Le  Goff  fut  remis  en  liberté  le  19  nivôse,  après  un  interro- 
gatoire où  il  ne  brilla  pas  par  l'indépendance  de  son  caractère. 
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A  été  amené  devant  l'Administration  centrale  un  indi- 
vidu. Lequel  interrogé  de  ses  nom,  prénoms,  âge,  qualité 
et  demeure.  . .^ 

Répond  :  Etienne  Nicolas,  recteur  de  Quistinic,  âgé  de 
57  ans,  errant  dan?  la  commune  de  Quistinic  et  autres 
environnantes. 

—  Interrogé  du  nom  de  l'individu  qui  a  été  arrêté  avec 
lui  et  de  sa  demeure. 

Répond  qu'il  se  nomme  Louis  Le  Goff  demeurant  au 
village  de  Kerbéron,  commune  de  Quistinic. 

—  Interrogé  s'il  ne  demeurait  pas  habituellement  chez 
le  &t  Le  Goff. 

Répond  que  non. 

—  Interrogé  où  il  exerçait  son  culte. 

Répond  dans  les  champs,  partout  et  autant  qu'il  le 
pouvait. 

—  Interrogé  s'il  a  connaissance  des  assassinats  com- 
mis dans  le  mois  de  vendémiaire  dernier  près  Pont- 
Augan. 

Répond  qu'il  en  a  entendu  parler. 

—  Interrogé  s'il  n'a  pas  un  neveu  prêtre. 

Répond  que  oui,  qu'il  est  prêtre  il  y  a  un  an  passé  du 
-  mois  de  juin. 

—  Interrogé  où  il  a  été  fait  prêtre. 

Répond  à  Paris  par  1  evêque  de  Saint-Papoul. 

—  Interrogé  s'il  sait  où  est  ce  prétendu  évêque. 
Répond  que  non. 

—  Interrogé  où  réside  son  neveu. 
Répond  qu'il  est  errant. 

—  Représenté  à  l'interrogé  une  pièce  portant  pour  titre  : 
«  copie  d'une  lettre  de  Mgr  de  Tréguier  à  un  prêtre  du  dio- 
cèse deSaint-Brieuc  ».  Interpellé  de  déclarer  s'il  la  recon- 
naît, comme  ayant  été  trouvée  dans  sa  demeure. 

Répond  qu'il  ne  la  connaît  pas,  qu'elle  aura  probable- 
ment été  remise  à  son  neveu. 

Tels  sont  les  interrogatoires  et  réponses  desquels,  lec- 
ture lui  faite,  déclare  qu'elles  sont  véritables,  y  persiste  et 
a  signé. 

Nicolas,  de  Qudstiaic 

.  :  v.\Ti        k,    .  ;  ■   .  • 
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3°  Lettré  des  citoyens  habitants  de  la  commune  de 
quistinic,  canton  de  bubry,  département  du  morbihan. 

Citoyen  Brune,  Général  en  chef  de  l'armée  de  Louest,  09  en 
cas  d'absence  au  citoyen  Le  Bel,  Général  de  lai  dùte  atniée, 
séant  à    Vannes. 

Depuis  longtems,  Citoyen,  on  ne  tràvai4Iait  qu'à, ■aug- 
menter nos  peines  et  nos  angoises,  en  s'opposarit  par 
toutes  sortes  de  persécution  à  ce  que  nous  eussions  rendus 
à  Dieu  notre  Créateur  et  le  vôtre,  l'adoration  et  les  ho- 
mages  que  nous  Lui  devons  et  que  nous  eussions  oubliés 
un  devoir  aussi  Sacrés  ;  tous  les  temples  ont  été  détruits 
et  les  Ministres  du  Culte  et  de  l'instruction  de  ce  Dieu  tout- 
puissant,  ont  été  ou  massacrés,  déportés,  ou  contraints 
de  se  cacher  pour  se  soustraire  à  de  plus  grands  maux. 

Nicolas,  notre  pasteur,  digne  de  remplir  cette  place  par 
sa  conduite  régulière  et  par  des  travaux  apostoliques,  qui 
dans  ces  tems  de  trouble  n'a  jamais  faites  autre  chose  que 
nous  prêcher  la  paix  et  nous  représenter  nos  obligations  et 
nous  faire  connaître  la  voie  que  nous  devons  suivre  pour 
jouir  du  vrai  bonheur  à  la  suite  de  cette  vie  terrestre  ;  ca- 
lomnié par  les  méchants  qui  jamais  n'ont  été  et  ne  peuvent 
être  capables  de  prouver  leurs  dénonciations,  a  été  arrêté 
le  douze  frimaire  an  sept,  par  une  troupe  armée,  conduit 
de  prison  en  prison  à  Vannes,  de  la  déporté  et  conduit  à 
L'isle  de  Rhé  où  il  soufre  la  faim  et  toutes  sortes  de  misères 
avec  plusieurs  autres  victimes  comme  lui. 

Nous  venons  d'apprendre,  citoyen  Général,  que  ce  jour 
tant  désiré,  commence  a  paraitre,  que  vous  discernez  le 
coupable  de  l'innocent  et  que  par  des  actes  de  justice 
continuelle,  vous  faites  élargir  des  ministres  du  vrai  Dieu 
et  autres  victimes  innocentes  les  rendes  à  leurs  troupeau 
et  laissez  chacun  libre  d'exercer  le  Culte  qu'il  veut  aux 
termes  de  la  constitution  de  l'an  huit;  persuadés,  même 
assurés,  que  vous  continuerez  ces  mêmes  actes  de  justice, 
nous  nous  addressons  à  vous  et  vous  prions,  ayant  égard  à 
la  vérité  ci  devant  exposée  et  au  certificat  cy  rattaché,  de 
faire  élargir  le  citoyen  Nicolas,  recteur  ou  curé  de  notre 
commune  de  Quistinic,  de  L'isle  de  Rhé  où  il  est  détenu,  le 
faisant  vous  contenterez  des    brebis  qui  cherchent  leur 


256  LES  PRÊTRES  DU  MORBIHAN 

pasteur  pour  être  guidés  dans  la  voie  du  salut  et  nous  ne 
cesserons  de  faire  des  vœux  au  ciel  pour  votre  conser- 
vation. 

Quistinic,  cinq  germinal  an  huit  de  la  République  fran- 
çaise une  et  indivisible. 

Ger,  Le  Grellec  ;  François  Robic;  Ger.  Robic;  Louis  Lamou- 
reux  ;  Louis  Trehin  ;  Pierre  Conan  ;  Paul  Le  Guiniec  ; 
Jacques  Cairo  ;  Julien  le  Garec  F.  Le  Guernevé  ;  J.  Evano. 


TROISIÈME  PARTIE 


LES  VINGT-ET-UN  ASSASSINÉS 


1 .  Pierre  Jamet,  vicaire  de  Lizw-Sérent. 

2.  Charles  Monnerais,  prêtre  à  Guer. 

3.  Jean  Le  Clerc,  vicaire  de  Saint-Jean-Brévelay . 

4.  Jean  Feutray,  sacriste  à  la  Cathédrale. 

5.  Pierre  Coedelo,  vicaire  à  Trédion-Elven. 

6.  Jean  Olivier,  prêtre  à  Quistinic. 

7.  Pierre  Cadoret,  prêtre  à  Grand-Champ. 

8.  René  Candalh,  prêtre  à  Grand-Champ. 

9.  Joseph  Le  Turnier,  vicaire  à  Plumèliau. 

10.  Jean  Gaudaire,  diacre  à  Ménéac. 

11.  Louis  Goujon,  recteur  de  Plélauff. 

12.  Jean-Baptiste  Kersuzan,  vicaire  de  Landaul. 

13.  Mathurin  Cochon,  vicaire  de  la  Trinitè-Porhoët. 

14.  Jean-Marie  Le  Dastumer,  prêtre  à  Locminé. 

15.  Pierre  Briand,  vicaire  de  Moustoir-Ac. 

16.  René  Le  Baron,  recteur  de  Carnac. 

17.  Vincent  De  Talhouet,  recteur  de  Saint-Gilles- Henné - 

bont  et  ses  cinq  compagnons  : 

18.  MM.  Chatal,  de  Marzan. 

19.  Fruneau,  de  Saint-Patern  de  Vannes. 

20.  Le  Fouillé,  de  Guern. 

21.  Le  Gault,  de  Vannes. 

22.  Monnier,  de  Guérande  (1). 

(1)  Je  cite  M.  Monnier,  du  diocèse  de  Nantes,  qui  ne  peut  être 
séparé  de  ses  compagnons,  mais  je  ne  m'en  occupe  pas. 


I 

M.  Pierre-Marie  JAMET 

VICAIRE  DE  LIZ10, 
PREMIÈRE  VICTIME  SACERDOTALE  DU  MORBIHAN 


Sources.  —  Arch.  départ.  :  L.  1226,  681,  1229,  1120,  1130,  861,  855. 
Semaine  religieuse  de  Vannes,  septembre  1890. 

Biographie.  —  Pierre-Marie  Jamet,  fils  de  Pierre 
Jamet  et  de  Marie  Cardin  naquit  à  Saint- Marcel. 
Ordonné  prêtre  le  21  septembre  1782,  il  était  sept  ans 
plus  tard  vicaire  de  la  trêve  de  Lizio,  quand  la  Révo- 
lution éclata.  Enclin  comme  beaucoup  de  ses  con- 
frères aux  séduisantes  nouveautés  de  la  poli/tique, 
il  se  laissa  élire  maire  de  sa  trêve,  devenue  commune 
nouvelle.  Mais  les  erreurs  de  la  Constitution  civile 
rencontrèrent  en  lui  un  adversaire  acharné  et  dès 
lors  ce  fut  de  M.  Jamet  à  l'Administration  du  dis- 
trict de  Ploërmel  une  guerre  implacable.  Au  mois 
de  juin  1792  le  Département  ordonne  son  arrestation  ; 
le  29  août  suivant  les  troupes  envoyées  pour  Farrêter 
le  manquent  ;  quelques  jours  plus  tard,  au  commen- 
cement de  septembre,  elles  l'assassinèrent.  Voici  dans 
quelles  circonstances  : 

M.  Jamet,  caché  au  bourg  de  Lizio,  ayant  appris 
que  des  soldats  se  dirigeaient  vers  sa  retraite,  résolut 
de  ne  pas  les  attendre.  Il  s'enfuit  donc  par  la  porte 
du  jardin  qui  appartient  aujourd'hui  au  presbytère 
et  traversait  en  courant  le  champ  voisin  dit  «  des 
Chevrons  »  quand  les  paysans  qui  y  coupaient  du 
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blé  noir  lui  crièrent  :  «  Restez  avec  nous  et  prenez 
une  faucille.  »  11  refusa  par  crainte  de  les  compro- 
mettre, car,  le  matin  même  de  ce  jour,  une  jeune 
fille  qui,  tout  près  de  là,  avait  signalé  la  présence 
des  Bleus  en  poussant  le  cri  d'alarme  connu  :  les 
pourceaux  sont  dans  les  chous,  fut  odieusement  massa- 
crée à  coups  de  crosse  de  fusil.  M.  Jamet  continua 
donc  de  courir,  suivant  la  vallée  qui  devait  le  con- 
duire au  Val-Jouin  où  souvent  il  trouvait  un  abri. 
Mais  à  trois  cents  mètres  de  là*  comme  il  allait  sor- 
tir du  champ  «  des  Châtaigniers  »  pour  entrer  dans 
un  chemin  creux,  au  moment  même  où  il  ouvrait 
la  barrière,  des  soldats  se  dressent  devant  lui  derrière 
la  haie  touffue,  le  fusil  braqué.  M.  Jamet  n'eut  que 
le  temps  de  faire  un  grand  signe  de  croix,  lent  et 
grave,  et  son  pauvre  corps  s'abattit  criblé  de  balles, 
le  long  du  fossé. 

Ainsi  fut  assassiné  pour  la  foi  M.  Pierre-Marie 
Jamet,  le  premier  prêtre  martyr  du  Morbihan,  à 
l'heure  où  ses  confrères  prenaient  la  route  d'exil 
pour  l'Angleterre  et  l'Espagne. 


II 

M.  Charles-René  MONNERAIS 

PRÊTRE  A  GUER 


Sources,  —  Leclaire:  V Ancienne  paroisse  de  Guer. 

Biographie.  —  M.  Monnerais  était  de  Guer  et  avait 
été  ordonné  prêtre  en  1785.  Les  Bleus  le  fusillèrent  le 
23  juillet  1794.  La  tradition  rapporte  qu'il  fut  lardé 
de  coups  de  sabre  et  de  baïonnette  et  que  les  soldats, 
ses  assassins,  apportèrent  au  village  de  la  Gouic,  en 
les  Brûlais,  sa  chemise  toute  ensanglantée,  voulant 
la  faire  embrasser  aux  personnes  qu'ils  y  rencon- 
trèrent :  «  Allons,  disaient-ils,  baisez  maintenant  les 
reliques  du  prêtre  que  nous  avons  escoffié.  » 


III 

Jean  Le  CLERC 

VICAIRE  DE  SAINT-JEAN-BRÉVELAY 


Sources.  —  Le  Falher:  Le  Royaume  de  Bignan, 

Biographie.  —  Jean  Le  Clerc,  fils  de  Joseph  et 
d'Yvonne  Le  Boulay  était  de  Saint-Jean-Brévelay. 
Ordonné  prêtre  le  11  mars  1780  et  nommé  vicaire 
dans  sa  paroisse  d'origine,  il  y  refusa  en  1791  le 
serment  constitutionnel;  puis,  ne  jugeant  point  op- 
portun de  s'exiler,  se  tint  pendant  deux  ans  caché 
dans  le  pays.  11  échappait  à  toutes  les  recherches, 
grâce  à  sa  prudence  ;  on  avait  même  installé  dans 
le  bourg  un  détachement  du  67e  qui  le  pourchassait 
sans  relâche,  et  M.  Le  Clerc  restait  toujours  introu- 
vable, lorsqu'au  début  de  septembre  1794  il  fut  saisi 
dans  un  village  de  Bignan  chez  une  pieuse  femme 
du  nom  de  Perrine  Jéhanno,  qui  fut  arrêtée  avec  lui. 

Le  7,  un  dimanche,  les  soldats  heureux  entraî- 
nèrent leurs  deux  prisonniers  vers  Josselin.  A  huit 
heures  du  matin  ils  avaient  pénétré  dans  la  paroisse 
de  Guéhenno,  passé  devant  la  chapelle  du  Pont-d'er- 
lén  et  débouchaient  dans  la  lande  du  Collédo  quand, 
du  taillis  voisin  et  des  haies  environnantes,  une  vive 
fusillade  éclata.  Quelques  hommes  de  l'escorte,  dont 
l'officier  commandant,  tombèrent  tués  ou  blessés,  les 
autres  disparurent  en  débandade.  Ce  coup  de  main 
était  l'œuvre  des  paysans  du  voisinage,  insurgés  aux 
ordres  de  Pierre  Guillemot,  le  Roi  de  Bignan. 
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M.  Le  Clerc  fut  délivré  par  ses  amis.  Malheureu- 
sement il  avait  été  grièvement  blessé  à  la  jambe 
pendant  la  lutte,  sans  qu'on  sache  par  qui  ;  trans- 
porté au  village  voisin  de  la  Ville-Moisan  il  put  dire 
encore  la  messe  pendant  quelques  jours,  se  vit  con- 
traint à  s'aliter  et  au  bout  de  trois  semaines  expira. 

Son  cadavre  fut  pieusement  inhumé  dans  l'église 
paroissiale  de  Guéhenno,,  sous  le  bénitier. 


... 
IV 


M.  Jean  FEUTRAY 

SACRISTE  DE  LA  CATHÉDRALE 


Sources.    —  Luco  :    manuscrits. 
Le  Mené  :  Histoire  du  Diocèse. 

Biographie.  —  M.  Feutray  naquit  le  22  décembre 
1848  sur  la  paroisse  Saint-Pierre  de  Vannes  ;  il  fut 
baptisé  le  même  jour.  Son  père  s'appelait  François 
Feutray  et  sa  mère  Jeanne  Le  Barre.  Ordonné  prêtre 
en  1771,  il  prit  place  dans  le  bas  chœur  de  la  Cathé- 
drale à  titre  de  sacriste  auquel  il  ajouta  plus  tard 
celui  de  chapelain  de  Béléan,  qu'il  desservit  gratui- 
tement pendant  quatre  années  jusqu'en  1791. 

A  l'époque  la  plus  sanglante  de  la  Révolution, 
M.  Feutray  resta  caché  à  Vannes  et  y  exerça  un 
ministère  très  actif  et  très  fructueux.  Mais  son  zèle 
ne  passait  pas  inaperçu  ;  on  le  surveillait,  on  épiait, 
pour  l'arrêter  au  moment  favorable.  Déjà  en  1790 
une  pétition  de  Vannetais  réclama  son  arrestation, 
ce  qui  prouve  sa  fidélité  sacerdotale  ;  en  1795,  ses 
ennemis  lâchement  se  débarrassèrent  de  sa  personne. 
C'était  le  soir  du  28  janvier  ;  M.  Feutray,  portant  le 
Saint-Sacrement  sur  lui,  revenait  de  Calmont-haut, 
où  il  avait  administré  un  malade,  quand  au  bas  de 
la  rue  Saint-Guenhaël  trois  misérables  l'arrêtèrent. 
Avec  des  imprécations  et  des  blasphèmes  ils  se 
ruèrent  sur  lui,  le  criblèrent  de  coups  de  couteau  et 
ne  le  lâchèrent  que  mort,  couvert  d'affreuses  blés- 
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sures.  Il  était  six  heures  du  soir  lorsqu'on  découvrit 
le  cadavre  refroidi.  Les  documents  ne  disent  pas  si 
la  Sainte  Eucharistie  fut  profanée  ;  ils  ne  disent  pas 
non  plus  que  les  assassins  furent  condamnés. 

M.  Feutray  est  le  premier  des  deux  prêtres  van- 
netais  saisis  portant  le  Viatique  aux  mourants;  le 
second  fut  M.  Rogue. 


V 

M.   Pierre-Marie  CdlïDELO 
PRÊTRE  A  T.RÉDION-ELVEN 


Sources.  —  Luco  :  manuscrits. 
Semaine  religieuse  du  diocèse  1886. 

Biographie.  —  M.  Coëdelo,  fils  de  Mathurin  Coë- 
delo et  de  Louise  Hoëllard  naquit  à  Elven.  Après 
son  ordination,  le  24  septembre  1785,  il  devint,  dans 
sa  paroisse,  desservant  de  la  chapelle  Saint-Nicolas 
d'Aguénéac  où  je  le  trouve  en  91  refusant  le  ser- 
ment; plus  tard  il  est  caché  dans  les  villages  d'alen- 
tour en  compagnie  le  plus  souvent  de  son  compa- 
triote Claude  le  Ny. 

C'est  avec  lui  qu'il  disait  la  messe  le  23  octobre  95 
lorsque  Ton  vint  lui  annoncer  l'approche  des  Bleus. 
M.  Coëdelo  eut  juste  le  temps  d'achever  le  saint 
sacrifice,  et  alors,  prenant  le  ciboire,  rempli  d'hos- 
ties consacrées,  il  essaya  de  s'enfuir  vers  la  forêt  voi- 
sine. Malheureusement  il  était  malade,  ce  qui  per- 
mit aux  soldats  de  gagner  du  terrain  sur  lui  :  «  Fuyez, 
«  cria-t-il  à  M.  Le  Ny,  fuyez  ;  les  forces  me  manquent, 
«je  suis  perdu  ».  M.  Le  Ny  se  sauva.  Les  soldats 
arrivent:  M.  Coëdelo  est  culbuté,  traîné  dans  les 
ronces  et  les  épines,  achevé  à  coups  de  crosses  et  de 
baïonnettes,  les  hosties  sont  profanées  et  jetées  de 
côté  et  d'autre  sur  la  lande.  Or,  pendant  que  les 
soldats  victorieux  disparaissaient,  une  femme,  qui 
de  loin  avait  assisté  à  l'abominable  scène,  s'approche 
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toute  tremblante,  découvre  le  cadavre  de  l'infortuné 
chapelain  et  apercevant  les  hosties  répandues  sur  le 
sol,  s'agenouille  et  adore.  Puis  avec  la  lame  dun  cou- 
teau elle  les  recueille  pieusement  et  les  emporte  chez 
elle  pour  les  mettre  à  l'abri  d'un  nouveau  sacrilège. 

L'histoire  n'a  pas  retenu  lé  nom  de  cette  chré- 
tienne, mais  le  peuple  d'Elven  a  toujours  honoré 
M.  Coëdelo  comme  ^ne  fervente  victime  de  l'amour 
de  l'Eucharistie. 

Au  mois  d'octobre  1886  la  tombe  du  martyr  fut 
couverte  d'une  dalle  en  granit  portant  cette  ins- 
cription : 

P.  Coëdelo,  Ag.  capellanus,  dum  S. S.  hostias  pro/anationi 
subtrahit  trucidatus,  die  XXIII  oct.  MDCCXCV. 

Pierre  Coëdelo,  chapelain  d'Aguénéac,  égorgé  le  23  oc- 
tobre 1795  en  essayant  de  soustraire  les  saintes  hosties. à 
la  profanation. 


** 


VI 
M.  Jean    OLLIVIER 

PRÊTRE  A  QUISTINIC 


Biographie.  —  M.  Ollivier,  de  Pontivy,  était 
prêtre  à  Quistinic  en  1789(1);  très  âgé,  impotent  et 
dans  l'incapacité  de  marcher,  il  refusa  le  serment. 
On  le  laissa  d'abord  en  paix.  Pourtant,  au  mois  de 
mars  1794,  l'Administration  l'arrêta  et,  le  9,  le  Tribu: 
nal  criminel  de  Lorient  le  condamna  à  la  réclusion. 
M.  Ollivier  fut  donc  enfermé  avec  les  sexagénaires 
à  Vannes  et  il  y  demeura  jusqu'aux  décrets  de  Guez- 
ho  et  Guermeur  (janvier)  et  de  Brûe  (mars  et  avril  95) 
qui  libérèrent  les  prisonniers. 

Alors  M.  Ollivier  reprit  le  chemin  de  Quistinic  où 
il  habitait  ordinairement  le  village  de  Locunohen. 
C'est  là  qu'il  se  tenait  encore  le  29  décembre  1795, 
quand  une  colonne  mobile  venant  de  Baud  le  dé- 
couvrit et  regorgea.  Il  devait  être  dans  sa  73°  année. 

On  l'inhuma  le  jour  même  dans  le  cimetière  du 
bourg,  ainsi  qu'en  fait  foi  son  acte  de  décès  au  Re- 
gistre officiel. 

(1)  D'après  son  acte  d'inhumation  il  était  fils  de  Maurice  Olli- 
vier et  de  Louise  Le  Gai. 


VII  et  VIII 
MM.  Pierre  CADORET  et  René  CANDALH 

PRÊTRES  A  GRAND-CHAMP 


Biographie.  —  MM.  Cadoret  et  Candalh  étaient 
prêtres  libres  à  Grand-Champ  lorsque  la  Révolution 
éclata.  Le  premier  était  de  Grand-Champ  même  (1)  ; 
le  second  de  Plouhinec.  Tous  les  deux  refusèrent  le 
serment  et  restèrent  dans  le  pays  ;  tous  les  deux 
furent  assassinés  la  même  année  1796  ;  voici  ce  que 
la  tradition  rapporte  de  leur  mort. 

M.  Cadoret  se  retirait  chaque  soir  au  village  de 
Guernéhué-des-Saints  à  l'est  de  la  paroisse  et  un 
autre  prêtre,  du  nom  de  Samson  (2),  en  faisait  autant 
au  village  voisin  de  Talbot  ;  ils  disaient  la  messe 
ensemble  chaque  matin  et  pendant  la  journée  rayon- 
naient dans  les  alentours,  pour  leur  ministère  de 
confesseurs  et  de  catéchistes.  Les  patriotes  avertis 
essayèrent  de  les  surprendre  et  un  jour  arrivèrent 
à  Talbot  ;  les  deux  prêtres  n'eurent  que  le  temps  de 
s'enfuir.  M.  Samson  gagna  le  bourg  de  Locmaria  et 
réussit  à  s'échapper.  Moins  heureux  M.  Cadoret  fut 
blessé,  en  se  sauvant,  continua  de  courir  quelques 
temps  encore  et  alla  s'abattre  auprès  du  village  de 

(1)  Cadoret  Pierre  fils  de  Mathurin,  cordonnier,  et  de  Perrine 
Pérès  avait  été  ordonné  prêtre  le  17  septembre  1789. 

(2)  M.  Samson  mourut  en  1811  recteur  de  Meucon. 
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Bonalo,  jusqu'où  on  le  suivit  à  la  trace  de  son  sang  ; 
quand  on  le  découvrit  il  avait  cessé  de  vivre. 

M.  Candalh  (1)  fréquentait  plutôt  le  sud  de  la  pa- 
roisse et  avait  l'habitude  de  célébrer  la  Sainte  Messe 
au  moulin  de  Gouézach.  Un  dimanche,  pendant 
qu'une  grande  foule  l'entendait,  un  homme  accou- 
rut en  criant  :  «  Voici  les  Bleus  ».  Les  assistants  se 
dispersèrent.  M.  Candalh  acheva  le  Saint-Sacrifice 
et,  avec  son  répondant,  grand  et  fort  jeune  homme, 
fils  du  meunier,  s'esquiva  à  son  tour.  Tous  deux 
tombèrent  sous  les  balles  ;  d'abord  le  jeune  meunier, 
âme  héroïque  qui  n'avait  pas  voulu  sauver  sa  vie 
pour  rester  avec  le  prêtre,  puis  plus  loin  le  prêtre 
lui-même,  épuisé  et  à  bout  de  souffle. 

Les  fidèles  placèrent  plus  tard  une  petite  croix  à 
l'endroit  où  M.  Candalh  avait  été  assassiné.  On  la 
voit  encore  aujourd'hui  tout  près  de  la  route  qui 
conduit  de  Grand-Champ  à  Vannes. 

(Renseignements  traditionnels  fournis  par  M.  Gouron,  curé- 
doyen  de  Grand-Champ). 

(1)  Registres  paroissiaux  de  Plouhinec  1760.  L'an  de  grâce 
mil  sept  cent  soixante,  le  vingtième  jour  de  décembre,  je  sous- 
signé prêtre  ai  baptisé  un  fils  né  d'hier  du  légitime  mariage  de 
François  Candalh  et  Françoise  Jaffré  du  bourg  auquel  on  a 
donné  le  nom  de  René-Nicolas.  Parein  et  mareine  ont  été 
honorable  homme  René  Vitel  et  demoiselle  Renée-Marthe  Bor- 
gard  qui  signent  : 

René  Vitel  ;  Renée- Marthe  Borgard  ; 
M.-L.  Thomin,  prêtre. 


IX 
M.  Joseph  LE  TURNIER 


Sources,  —  Semaine  religieuse  du  diocèse ,  1894. 
Le  Strat:  Béléan  Pluniau  épad  er  Révolusion  (Poésie). 

Biographie.  —  M.  Joseph  Le  Turnier,  fils  de  Jean 
Le  Turnier  et  de  Claudine  Guillouzo  naquit  au  vil- 
lage de  Kerbédic  en  la  paroisse  de  Baud. 

Ordonné  prêtre  le  20  mars  1790,  on  le  trouve  peu 
de  temps  après  vicaire  à  Pluméliau  et  desservant  la 
chapelle  de  Saint-Hilaire.  La  Révolution  l'y  rencon- 
tra, mais  n'obtint  aucune  concession  de  sa  foi.  Obligé 
de  se  cacher,  il  se  fit  errant,  échappa  maintes  fois 
aux  Bleus  et  se  tint  surtout  dans  le  territoire  de  sa 
frairie  où  le  pieux  trésorier  de  la  chapelle,  Joseph 
Le  Strat,  lui  donnait  asile.  Lorsque  le  danger  était 
grand,  M.  Le  Turnier  quittait  la  miison  hospitalière 
et  allait  s'enfouir  dans  une  carrière  abandonnée 
entre  Saint-Hilaire  et  Saint-Barthélémy. 

On  le  dénonça  en  1796,  des  troupes  furent  envoyées 
à  sa  recherche.  C'était  le  31  mai.  M.  Le  Turnier  con- 
traint de  quitter  sa  cachette  se  jeta  dans  un  champ 
de  seigle,  puis  essaya  de  passer  dans  une  prairie  voi- 
sine, mais  il  fut  cerné  et  arrêté.  Les  soldats  le  ligotent, 
le  conduisent  à  Saint-Hilaire,  rattachent  à  la  mar- 
gelle d'un  puits  et,  quand  ils  ont  fini  de  boire,  l'en- 
traînent dans  la  direction  de  Saint-Nicolas.  Arrivés 
à  la  croix  de  Boternau,  ils  s'arrêtent  et  là,  sur  le 
bord  d'un  fossé,  assassinèrent  leur  prisonnier  de  dix 
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huits  coups  de  baïonnette  dans  le  corps  et  de  deux 
coups  de  sabre  en  forme  de  croix  sur  le  sommet  de 
la  tête.  Il  était  six  heures  du  matin.  Aussitôt  la  nou- 
velle du  crime  se  répand  dans  les  campagnes  envi- 
ronnantes, les  fidèles  accourent  de  tous  les  côtés, 
déposent  le  corps  sur  le  socle  de  la  croix  et  pendant 
toute  la  journée  le  gardent  en  priant. 

A  la  tombée  de  la  nuit  ils  le  transportèrent  jus- 
qu'à la  chapelle  de  Saint-Hilaire  et  l'inhumèrent 
«  sous  la  corde  de  la  cloche  »  afin  que  plus  tard  on 
put  facilement  le  retrouver.  M.  Le  Turnier  avait 
32  ans. 

En  1854,  les  reliques  furent  enterrées  dans  le  chœur 
de  la  chapelle  ;  le  31  mai  1896,  on  célébra  solennelle- 
ment le  centenaire  de  son  martyre  ;  son  tombeau  est 
toujours  très  honoré  et  Ton  dit  qu'il  s'y  produit  des 
miracles. 


X 

M.  Jean  GAUDAIRE 

DIACRE  DE  MÉNÉAC 


Sources.  —  Luco  :  manuscrits. 
Le  Mené  :  Histoire  du  diocèse. 

Biographie.  —  M.  Gaudaire,  de  Ménéac,  vivait, 
pendant  la  Révolution,  au  milieu  de  sa  famille.  C'é- 
tait un  caractère  doux  et  un  esprit  cultivé.  Au  mois 
d'avril  1794,  il  servait  la  messe  dans  une  maison  du 
bourg,  appelée  maison  de  Langourla,  lorsqu'on  an- 
nonça l'arrivée  des  Bleus.  Prêtre  et  servant  s'en- 
fuirent. Le  prêtre  se  tira  d'affaire,  mais  M.  Gaudaire 
fut,  en  fuyant,  frappé  d'une  balle  qui  l'étendit  mort 
dans  le  champ  dit  des  Roches-Blanches.  Un  membre 
de  sa  famille  a  fait  graver  une  croix  sur  une  de  ces* 
roches  pour  rappeler  le  lieu  de  l'assassinat. 


M.  Louis  GOUJON 

RECTEUR  DE  PLÉLAUFF 


Sources.  —  Arch,  départ.,  G.  162,  326,  333. 

Kerviller  :    Dictionnaire   bio-biblographique. 

Cahier  paroissial  de  Plélauff. 

Biographie.  — M.  Goujon  appartenait  à  une  famille 
bourgeoise  et  très  chrétienne  de  Pontivy.  Il  était  issu 
du  mariage  de  Joachim  Goujon  et  de  Françoise  An- 
gélique Jannequin,  qui  eurent  plusieurs  enfants  dont 
l'un  du  nom  de  Joachim,  comme  son  père,  tenait  un 
notariat  dans  sa  ville  natale. 

En  1774  M.  Goujon  devint  recteur  de  Pléîaufî; 
c'était  un  bon  et  pieux  prêtre  que  l'on  disait  très 
instruit.  Malheureusement  un  procès  qu4il  perdit 
avec  un  gentilhomme  du  pays  l'aigrit  et  le  jeta  en 
plein  dans  les  idées  novatrices  de  ce  temps-là.  En 
1791  il  prête  le  serment,  puis  il  devient  président 
du  District  de  Rostrenen,  il  acquiert  une  réputation 
de  révolutionnaire  exalté.  C'est  peut-être  ce  qui 
l'effraya.  Car  alors,  en  effet,  il  s'aperçut  qu'il  était 
allé  trop  loin  et,  lâchant  la  politique,  reconnut  ses 
erreurs  religieuses  dans  une  publique  rétractation. 
Aussitôt  ses  anciens  amis  et  collègues  se  retournent 
contre  lui,  le  persécutent,  le  forcent  à  disparaître, 
et  le  poursuivent  jusque  dans  le  pays  de  Pontivy, 
où  vainement  il  cherche  un  refuge.  Obligé  de 
s'enfuir  plus  loin,  M.  Goujon*  crut  qu'en  se  cachant 
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dans  le  pays  d'Auray ,  il  y  pourrait  trouver  tôt  ou  tard 
le  moyen  de  passer  en  Espagne.  Au  reste  il  devait  y 
être  cô*nnu,  car  le  recteur  de  Pluvigner,  Noël  Pasco, 
n'était-il  pas  son  paroissien  et  ne  s'était-il  pas  ménagé 
autour  de  lui  quelques  amitiés  pratiques  ? 

Donc  il  descendit  vers  la  mer  et  dut,  je  pense, 
vivre  quelque  temps  parmi  les  campagnards  de 
Pluvigner.  C'était  en  1796.  Mais  un  jour  de  cette 
année,  les  soldats  d'une  colonne  mobile  l'arrêtèrent, 
auprès  de  la  petite  chapelle  de  Trélécan,  et  ayant 
constaté  qu'il  était  insermenté,  l'assassinèrent  sans 
autre  forme  de  procès.  Comme  presque  toujours  ils 
témoignèrent  d'une  haine  sauvage,  s'acharnèrent 
sur  le  cadavre  et  le  percèrent  de  coups  jusqu'à  ce 
qu'il  fut  réduit  en  morceaux. 

Lorsque  ces  bandits  eurent  disparu,  les  paysans 
des  environs  inhumèrent  les  restes  du  martyr  dans 
le  cimetière  qui  environnait  la  chapelle  de  Trélé- 
can. 11  est  impossible  aujourd'hui  de  retrouver  le 
tombeau. 


XII 
M.  Jean-Baptiste  KERSUZAN 

VICAIRE  DE  LANDAUL 


Biographie.  —  M.  Kersuzan  était  originaire  de 
Pluvigner  (1).  Après  son  ordination  à  la  prêtrise  le 
22  septembre  1787,  il  fut  nommé  vicaire  à  Landaul, 
où  il  refusa  le  serment  en  91  et  resta  caché  sous 
la  persécution.  Les  documents  officiels  sont  muets 
à  son  égard  ;  mais  la  tradition  rapporte  qu'il  s'en- 
fouissait ordinairement  dans  un  caveau  souterrain 
au  milieu  du  taillis  de  Coëtbilly,  aux  confins  de  Lan- 
guidic  et  de  Landévant.  11  en  sortait  pour  évangé- 
liser  le  pays  et  se  voyait  fréquemment  à  Saint-Offac 
et  à  Kerfloch.  Un  jour,  les  uns  disent  en  96,  les 
autres  en  98,  une  colonne  de  Bleus  l'arrêta  près  de 
la  chapelle  de  Saint-Laurent  (2)  et  le  fusilla.  Le  lieu 
du  meutre  est  en  Lande vant.  J'ignore  ce  que  sont 
devenus  ses  restes 

(Tradition  recueillie  par  M.  Guilloux,  recteur  de  Saint- 
Barthélémy). 

(1)  L'an  de  grâce  mil  sept  cent  cinquante-un  le  seizièsme 
septembre  je  soussigné  curé  ai  baptizé  un  fils  né  ce  jour  du  légi- 
time mariage  de  Pierre  Kersuzan  et  de  Guillemette  Puren 
laboureurs  :  on  lui  a  donné  le  nom  de  Jan-Baptiste.  Parain  et 
maraine  ont  esté  Vincent  Le  Goff  soussignant  et  Marie  Puren 
qui  ne  signe 

Vincent  Le  Goff  ;  S.  Le  Tonquéze,  curé, 

(2)  Au  village  de  Béel,  aujourd'hui  Bel, 


XIII 
M.    Mathurtn  COCHON 

VICAIRE  DE  LA  TRINITÉ-PORHOÈT 


Sources.  —  Arch.  départ.  L.  272-302-312. 

Tresvaux,  II,  p.  327  à  330. 

Diocèse  de  Saint-Brieuc  pendant  la  Révolution.  T.  II, 

Biographie.  —  M.  Cochon  naquit  le  17  mai  1751 
au  village  de  la  Galinaye,  en  Gommené,  aujourd'hui 
diocèse  de  Saint-Brieuc  et  en  ce  temps-là  diocèse  de 
Saint-Malo.  A  l'époque  de  la  Révolution,  en  1789,  il 
était  vicaire  de  la  Trinité-Porhoët,  aujourd'hui  dio- 
cèse de  Vannes,  et,  comme  presque  tous  ses  confrères, 
donna  dans  les  idées  libérales  du  temps.  Maire  de  la 
Trinité  en  90,  il  démissionna  Tannée  suivante,  mais  ne 
rendit  son  écharpe  que  pour  mieux  refuser  le  serment 
à  la  Constitution  civile.  C'était  une  âme  large  et  gé- 
néreuse en  même  temps  qu'un  prêtre  très  surnatu- 
rel. Cela  explique  pourquoi  la  population  lui  resta 
si  profondément  attachée  et  comment,  en  1793,  la 
Municipalité,  pourtant  très  républicaine  de  la  Tri- 
nité, s'ingéniait  encore  à  veiller  sur  son  existence. 
Il  put  aller  ainsi  jusqu'en  1798. 

Cette  année-là  au  commencement  de  septembre, 
un  mendiant,  auquel  peut-être  il  avait  donné  l'au- 
mône, le  dénonça  à  la  police  et  le  6,  au  soir,  une  co- 
lonne mobile  l'arrêta  chez  un  boulanger  de  Plu- 
mieux,  nommé  Guillard.  Ils  l'emmenèrent  à  Loudéac 
où  il  fut  gardé  deux  jours.  Le  8  ils  lui  passèrent  les  me- 
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nottes  ;  mais  l'ouvrier,  qui  s'en  chargea,  s'y  prit  avec 
tant  de  brutalité  que  le  sang  se  mit  à  jaillir  des  poi- 
gnets :  «  Inutile  de  serrer  avec  tant  de  force,  dit  le 
prêtre,  je  ne  veux  pas  m'échapper.  —  Pourquoi  te 
plaindre,  répondit  le  sauvage  sans-culotte,  tu  en 
verras  bien  d'autres  sur  le  chemin  ».  Le  chemin, 
c'était  celui  de  Saint-Brieuc,  où  la  troupe  traîna  après 
elle  son  prisonnier. 

M.  Cochon  n'alla  pas  jusqu'au  bout  de  ce  calvaire 
d'insultes,  de  coups,  d'ignominies,  le  long  duquel, 
pauvre  prêtre  abandonné,  il  priait  et  se  préparait  à 
la  mort. 

En  passant  au  Pont-Gand,  les  soldats  le  firent  en- 
trer chez  un  curé  constitutionnel  qui  habitait  le 
village  et  lui  offrit  ses  services  :  «  Faites  le  serment 
«  et  je  vous  promets  la  vie.  —  Non,  non,  répondit  le 
«  martyr,  je  n'ai  pas  tant  souffert  jusqu'à  cette  heure 
«  pour  me  damner  à  ce  moment  »  et  il  refusa  tout 
du  schismatique  même  les  sacrements. 

On  continua  le  chemin.  Mais  arrivés  dans  la  lande 
de  Feuton,  à  la  Tantouille,  les  soldats  s'arrêtèrent 
et,  plaçant  le  prêtre  sur  le  bord  de  la  route,  le  fusil- 
lèrent sans  miséricorde. 

C'est  dans  la  paroisse  de  Plémy  que  le  crime  fut 
commis  et  il  3^  souleva  une  émotion  et,  pour  dire 
•  vrai,  une  exaspération,  qui  se  répandit  dans  toute 
la  contrée. 

Les  fidèles  recueillirent  les  restes  de  la  pieuse  vic- 
time et  Tinhumèrent  dans  le  cimetière  de  leur  pa- 
roisse. Aujourd'hui  encore  son  tombeau  est  très  vé- 
néré ;  l'on  y  vient  en  pèlerinage. 


XIV 

M.  Jean-Marie  Le  DASTUMER 
PRÊTRE  A  LOCM1NÉ 


Sources.  —  Arch.  départ.,  Liasses  non  classées;  L.  314-327-863. 
Luco  :  Manuscrits.  —  Le  Mené.  Histoire  du  diocèse. 

Biographie.  —  M.  Le  Dastumer  naquit  à  Loc- 
miné,  rue  de  Baud,  le  24  août  1763  de  Mathurin 
Le  Dastumer  et  de  Hélène  Boue.  Ordonné  prêtre 
le  17  septembre  1789,  il  demeure  dans  sa  paroisse 
natale,  refuse  le  serment  et  se  cache,  pendant 
sept  ans,  avec  quelques  confrères  aussi  vaillants 
et  fidèles  qu'il  était  lui-même.  M.  Le  Dastumer  tint 
la  campagne,  distribuant  sans  relâche  et  les  sacre- 
ments et  la  parole  de  Dieu  jusqu'à  la  reprise  de 
la  persécution  directoriale  où  il  tomba  victime  de  la 
•haine. 

Le  25  février  1799,  la  5e  compagnie,  2e  bataillon  de 
la  58e  demi-brigade,  venait  de  Bieuzy-les-Eaux  à 
Locminé  sous  les  ordres  du  capitaine  Denoyers.  Ce 
n'était  certainement  pas  des  modèles  de  discipline 
que  ces  colonnes  mobiles  qui  rôdaient  alors  dans  le 
Morbihan  et  la  58e  en  particulier  semble  avoir  été 
plus  débridée  encore  que  les  autres.  Quand  elle  eut 
passé  Pluméliau,  trois  de  ses  fusiliers,  sans  aucun 
motif  légitime,  s'en  écartèrent  et,  je  ne  sais  trop  com- 
ment, réussirent  à  s'emparer  de  M.  Le  Dastumer, 
soit  dans  un  village  du  pays,  soit  en  plein  champ. 
Ils  l'emmenèrent  vers  Locminé.   Mais  en   route,  ou 
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bien  parce  qu'il  voulut  fuir,  ou  bien  sans  aucun 
motif  avouable,  ils  tuèrent  leur  prisonnier  à  bout 
portant  et  le  criblèrent  de  coups  de  baïonnette.  L'his- 
toire a  retenu  le  nom  de  ces  trois  hommes  ;  ils 
s'appelaient  :  Armand  Pienoël,  Pierre  Broxol  et 
Jacques  Hébert.  Leur  crime  était  monstrueux.  Ils 
ne  paraissent  pas  s'en  être  doutés,  et,  quand  il 
fut  commis,  avisant  sur  la  route  un  voyageur  qui 
passait,  menant  un  cheval  chargé  de  deux  paniers 
en  tout  semblables  aux  paniers  des  boulangers  fo- 
rains, ils  l'arrêtèrent,  mirent  le  cadavre  dans  un  des 
paniers  et  arrivés  à  Locminé  le  déposèrent  sur  la 
place  publique.  Puis  ils  allèrent  faire  leur  rap- 
port. 

L'émotion  fut  grande  dans  la  petite  ville,  d'autant 
plus  que  M.  Dastumer  était  un  de  ses  enfants.  Catho- 
liques et  révolutionnaires  s'indignèrent  pareillement  ; 
les  derniers  se  plaignirent  à  l'administration  mili- 
taire et  les  premiers  firent  à  l'infortunée  victime 
fie  très  belles  funérailles.  Elles  eurent  lieu  le  26  fé- 
vrier au  milieu  d'une  affluence  considérable  accou- 
rue de  tout  le  pays,  et,  depuis  ce  jour,  la  mémoire 
de  M.  Dastumer  reste  entourée  d'une  auréole  de 
sainteté  et  de  religieux  respect. 

Il  y  a  une  légende  qui  dit  que  M.  Le  Dastumer  fut 
arrêté  au  village  de  Kerascouet  en  Pluméliau,  une 
autre  au  village  de  Bodéach  en  Plumelin,  qu'un 
second  prêtre  fut  tué  avec  lui,  M.  Petitcorps,  vicaire 
de  Guern,  et  qu'un  troisième,  Morvan,  lui  aussi 
tomba  aux  mains  des  Bleus.  • 

Il  est  possible  que  les  trois  prêtres  se  trouvassent 
réunis;  M.  Morvan  même  fut  certainement  pris  par 
la  colonne  mobile  ;  on  l'emmena  à  Pontivy  et  de  là 
il  fut  conduit  à  l'île  de  Ré. 

M.  Petitcorps  et  M.  Le  Dastumer,  dans  cette  hy- 
pothèse, auraient  réussi  à  prendre  la  fuite.  Le  second 
serait  tombé  bientôt  aux  mains  des  trois  trainards 
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qui  l'immolèrent.  Quanta  M.  Petitcorps,  il^s'esquiva 
et  devint  en  1802  recteur  de  Saint-Aignan  où  il  mou- 
rut en  1804. 

On  a  élevé  un  monument  à  M.  Dastumer  à  l'en- 
droit où  il  tomba.  La  date  du  8  mars  1799,  qui  y  est 
inscrite,  est  manifestement'fausse. 


XV 
M.   Pierre  BRIAND 

VICAIRE  DE  MOUSTOIR-RADENAC 


Sources.  —  Arch.  nat.,  F7  7628. 
Arch:  départ.,  L.  320-321-327.  Liasses  non  classées. 

Biographie.    —   M.  Briand  naquit  à    Locminé  de 
-Jean  Briand  et  de  xMathurine  Oran.  Ordonné  prêtre 
au  mois  de  septembre  1779,  il  exerça  le  saint  minis- 
tère dans  son  pays  d'origine  et  plus  particulièrement 
à  Moustoir-Ac  qui,  dans  ce  temps-là,  uni  à  Locminé 
ne  possédait  qu'un  vicaire  administrateur.  M.  Briand 
y  faisait  fonction  de  prêtre  libre.  En  1791,  il  refusa  le 
serment,  et,  à  partir  de  cette  époque,  à  cause  de  l'in- 
fluence que  son  zèle  lui  attira  sur  l'esprit  de  la  popu- 
lation, M.  Briand  devint  un  objet  de  haine  particu- 
lière pour   tous   les  révolutionnaires  locminois.  De 
toutes  façons  on  essaya  de  lui  nuire,  surtout  par  la 
calomnie,  en  lui  attribuant  des  crimes  dont  il  n'était 
certainement  pas  coupable.  Il  crut  même  bon  de  se 
défendre  et  protesta.  D'ailleurs,  durant  les  plus  mau- 
vais jours  delà  Révolution,  M.  Briand  avait  échappé 
aux  recherches  de  la  police.  On  ne  négligeait  cepen- 
dant rien  pour  le  saisir,  courses  de  jour  et  de  nuit, 
promesses  d'argent,  espionnage  continuel  ;  mais  rien 
n'y  faisait;  M.  Briand  était  bien  gardé  par  son  ha- 
bileté et  le  dévouement  des  fidèles.  Ce  n'est  qu'à  la 
fin,   sous    la    Terreur  directoriale,    qu'il   tomba,   le 
40  juillet  1799. 
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Différentes  légendes  ont  raconté  sa  mort  d'une 
manière  plus  ou  moins  traditionnelle,  avec  des 
fautes  grossières  et  de  date  et  de  lieu  ;  voici  ce  que 
j'en  trouve  dans  les  récits  officiels  pris  à  nos  archives. 
M.  Briand  recevait  hospitalité  chez  le  fermier  Joseph 
Jaffray  de  Kerninen  en  Moustoirac,  quand  il  fut  dé- 
noncé par  un  révolutionnaire  du  village  voisin,  la 
Touche,  qui  s'appelait  Hervé  Gillet.  Ainsi  averti,  le 
capitaine  Voisinet,  de  la  3e  compagnie  de  la  13e  demi- 
brigade  de  Pontivy,  qui  se  trouvait  de  passage  à  Loc- 
miné,  entreprit  une  battue  dans  les  environs. 

Le  matin  du  10  juillet,  sa  colonne  pénétrait  dans 
le  village  de  Kerninen  ;  trois  hommes  s'en  échap- 
pèrent. Les  soldats  les  poursuivirent,  firent  feu, 
blessèrent  un  des  fuyards,  qui  continua  de  courir 
et  disparut  dans  les  bois,  et  ils  en  abattirent  un  autre 
atteint  de  deux  coups  de  feu,  à  la  tête  et  en  pleine 
poitrine.  Ce  dernier  était  M.  Pierre  Briand.  Le  soir, 
les  hommes  de  la  justice,  venus  sur  le  lieu  du 
meurtre,  mirent  le  cadavre  sur  un  cheval  réquisi- 
tionné à  Kerninen  et  le  transportèrent  à  Locminé 
où  ils  l'exposèrent  sur  la  place  publique.  L'inhu- 
mation eut  lieu  le  lendemain. 

A  l'endroit  où  il  mourut  les  bons  chrétiens  de 
Moustoirac  ont  élevé  une  croix  de  granit  qui  éter- 
nisera son  souvenir. 


XVI 
M.  René  LE  BARON 


Sources.  —  Arch,  départ.,  L.  958.  G.  329. 
Bulletin  paroissial  de  Carnac,  décembre  1910,  janvier,  mars,  mai  191J. 

Biographie  —  M.  Le  Baron  naquit  à  Mendon 
dune  très  humble  famille;(  L)  Prêtre  au  mois  de  mars 
1776,  il  exerce  d'abord  les  fonctions  de  secrétaire  près 
de  l'évêque  de  Vannes,  devient  en  1780  recteur  de 
Lanvaudan  et  en  1782  recteur  de  Carnac.  Ainsi,  après 
six  ans  de  sacerdoce,  il  arrivait  à  l'une  des  plus  belles 
situations  du  diocèse  ;  c'était  un  record.  Et  on  ne  le 
jalousait  pas,  au  contraire,  puisquen  1789  ses  con- 
frères le  déléguèrent  à  rassemblée  du  clergé  de  Vannes 
pour  Télection  de  leurs  députés  aux  Etats-Généraux. 

M.  Le  Baron  refusa  le  serment  en  91  et  en  92  passa 
en  Espagne  où  il  se  fixa  à  la  Corogne  et  demeura 
toute  la  Révolution.  Sans  doute  y  fut-il  malheureux 
comme  presque  tous  les  exilés.  Revenu  dans  sa  pa- 
roisse à  la  fin  de  99  ou  dans  les  premiers  jours  de 
1800,  il  eut  soin  de  se  dérober  tout  d'abord  et  de 
remplir  son  ministère  en  cachette.  La  prudence  lui 
en  faisait  un  devoir,  car,  si  dans  le  Morbihan  la  guerre 
n'était  pas  finie,  à  Carnac,  en  particulier,  une  gar- 
nison très  surexcitée  ne  cessait  de  battre  la  campagne 
en  quête  de  tous  les  mauvais  coups.  M.  Le  Baron  se 
dissimula  donc  comme  il  put  au  village  de  Kermar- 

(1)  Fils  de  Philippe  Le  Baron  et  de  Marie  Jacob. 
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quer  et  probablement  dans  les  villages  voisins.  Mais 
le  27  janvier,  aux  environs  de  midi,  on  vint  le  cher- 
cher pour  un  malade.  Il  partit.  En  route  il  tombe 
dans  un  détachement  de  soldats  qui  l'interrogent,  le 
maltraitent  et  le  menacent  de  mort.  Le  prêtre  n'eut 
que  le  temps  de  revêtir  une  soutane  pour  finir  en 
prêtre,  comme  il  demanda  et,  sans  autre  forme  de 
procès,  sur  le  bord  de  la  route,  les  bandits  le  fusillèrent 
indignement.  C'était  entre  les  villages  de  Kerrousse 
et  de  Kervinio.  Au  bruit  de  la  décharge  le  maire 
accourut,  mais  il  ne  trouva  plus  qu'un  cadavre  à 
qui,  pour  l'achever,  la  soldatesque  avait  fracassé  le 
crâne. 

On  inhuma  le  corps  dans  la  chapelle  de  la  Made- 
leine, d'où  on  le  transporta  plus  tard  dans  le  cime- 
tière de  la  paroisse. 

Une  croix  se  dresse  toujours  sur  le  lieu  même  de 
l'assassinat. 


XVIT 

M.  Vincent-Marie 
DE  TALHOUËT-GRATIONNAYE 

RECTEUR  D'HENNEBONT 
ET  SES   CINQ  COMPAGNONS 


Sources.  —  Geoffroy  de  Grandmaison  :   Un  rec/eur  d'autrefois. 

Arch.  départ.    Q.  549. 
Généalogie  de  la  famille  de   Talhouët. 

Biographie.  —  M.  Vincent-Marie-David  de  Tal- 
houët-Grationnaye  naquit  en  1737  sur  la  paroisse 
Saint-Colomban  de  Quimperlé.  Il  était  le  second  fils 
issu  du  mariage  de  Vincent-Marie  de  Talhouët  et 
de  Ursule  Gouyquet  de  Bocozel.  Père  et  mère  étaient 
de  noble  extraction.  Les  Talhouët  comptaient  parmi 
les  vieilles  et  les  plus  respectées  familles  de  Bre- 
tagne. 

Vincent  fit  ses  études  chez  les  Jésuites  de  Quim- 
per,  hésita  quelque  temps  sur  le  choix  de  sa  vocation 
et  finalement,  en  1753,  se  décida  à  entrer  au  noviciat 
de  ses  anciens  maîtres. 

La  Compagnie  fut  dissoute  en  1773;  le  Jésuite  ren- 
tra dans  sa  famille  et  c'est  là  que  Mgr  Bertin  alla  le 
prendre  pour  en  faire  un  recteur  de  Saint-Gilles- 
Hennebont,  17  décembre  1773. 

En  1778  M.  de  Talhouët  bénit  la  nouvelle  église 
de  Saint-Caradec  ;  en  1786  la  chapelle  du  Leslé  où 
son  père  habitait,  en  Cléguer. 

La  Révolution  venue,  il  refusa  de  prêter  le  serment 
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et,  condamné  à  sortir  de  sa  paroisse,  se  retira  à  Plu- 
melec,  parce  qu'il  avait  de  nombreuses  amitiés  dans 
le  voisinage.  Il  y  prêche  la  première  communion, 
est  arrêté,  en  juillet,  au  presbytère  par  un  détache- 
ment, la  nuit,  emprisonné  à  Josselin  et  relâché.  Le 
11  novembre  92,  il  prend  son  passeport  à  Auray  et 
le  17  débarque  à  Saint-Sébastien,  d'où  il  gagne  Val- 
ladolid  qu'il  ne  quitta  pas  durant  neuf  ans,  profes- 
seur de  théologie  au  Collège  anglais  de  Saint-Alban. 

En  1802,  le  Concordat  signé  et  sur  les  instances 
du  nouvel  évêque  de  Vannes,  M.  de  Talhouët  son- 
gea à  rentrer  .en  France.  A  la  mi-juillet  il  s'em- 
barqua donc  sur  le  chasse-marée  1'  «  Elisa  »,  capi- 
taine Héré,  de  Pénerff,  conduisant  à  Nantes  un 
chargement  de  pierres  à  aiguiser.  Six  prêtres  étaient 
à  bord  :  M.  de  Talhouët,  M.  Monnier  de  Guérande, 
M.  Chatal  de  Marzan,  M.  Fruneau,  aumônier  de 
l'hospice  Saint-Yves  de  Vannes,  M.  Le  Fouillé  de 
Guern,  M.  Le  Gault  de  Vannes,  ordonné  en  Espagne. 

Le  voyage  avait  été  bon  et  l'on  allait  entrer  en 
Loire,  lorsque  le  bateau  toucha  à  l'entrée*  de  Fromen- 
tine.  L'accident  était  imputable  au  capitaine,  un  im- 
pie*, qui  poussant  sa  haine  antireligieuse  jusqu'au 
bout,  jeta  les  six  prêtres  sur  le  banc  de  sable  de  Ja- 
lobert  et  se  sauva,  avec  son  équipage,  dans  les  canots 
du  bord.  Le  lendemain,  quand  on  retourna  sur  les 
lieux  du  sinistre,  la  mer  avait  emporté  les  six  mal- 
heureux. Rien,  ou  à  peu  près  rien,  de  ce  qui  leur 
appartenait  ne  se  trouva  plus  dans  les  cabines  qu'on 
fouilla  inutilement.  Tl  y  avait  eu  en  même  temps  vol 
et  assassinat  (1).    , 

(t)  Le  fait  n'a  pas  été  contesté  ;  on  l'a  seulement  raconté  quel- 
quefois sous  forme  hésitante  :  On  dit  que.  Aujourd'hui  il  n'y  a 
plus  de  doute  et,  si  des  questions  de  convenance  ne  retenaient, 
on  pourrait  citer  des  faits  annexes  bien  saisissants. 


XVIII 
M.  Julien  CHATAL 

PRÊTRE  A  MARZAN 


M.  Julien  Chatal  était  de  Marzan,  fils  d'Olivier 
Chatal  et  de  Perrine  Le  Masles.  Ordonné  prêtre 
le  18  septembre  1784  par  M6r  Amelot,  il  se  fixe  dans 
sa  paroisse,  prête  le  serment  en  91 ,  est  élu  curé  cons- 
titutionnel de  Noyal-Muzillac  et  refuse,  se  rétracte, 
passe  en  Espagne  et  meurt  au  retour,  1802. 


XIX 
M.  Marin  FRUNEAU 

AUMON1FR  A  VANNES 


M.  Marin  Fruneau  naquit  à  Vannes,  paroisse 
Saint-Patern,  de  Simon  et  de  Elisabeth  Tourneur  ; 
ordonné  prêtre  au  mois  de  mars  1776,  il  fut  nommé 
aumônier  de  l'hospice  Saint-Yves  de  la  Garenne, 
refusa  le  serment  et  passa  en  Espagne.  Il  fut  noyé 
au  retour  avec  M.  de  Talhouët. 


XX 

M.  François  LE  FOUILLÉ 

PRÊTRE  A  GUERN 


M.  François  Le  Fouillé  était  de  Guern,  fils  d'Alain 
et  de  Marie  Conan.  Prêtre  le  16  mars  1782  au 
Mené  de  Vannes,  il  se  fixe  dans  sa  paroisse  natale, 
refuse  le  serment  et  passe  en  Espagne.  11  meurt  au 
retour  avec  M.  de  Talhouët.   ■ 


XXI 
M.    LE  GAULT. 


M.    Le  Gault  était  de   Vannes   et  fut  ordonné  en 
Espagne. 
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Ce  livre  a  été  publié  par  souscriptions.  La  plus  généreuse, 
celle  quia  permis  son  apparition,  a  été  fournie  par  les  PP.  Ohlats 
de  Marie,  en  témoignage  de  leur  reconnaissance  pour  le  diocèse 
de  Vannes. 
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